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)RSQiJB  Napoléoù  Buoiitapafiéâé  fut  éii]i{iiré 
des.  réiiôs  du  Gôuvtiirdemieiat,.U^  présenta  àiix 
Français  ùn6 .  Gonsliiliiitlan  i  qiil  leur  gararitissait 
le  libre  exercice  de*  leurs,  droits  :  civils  et  poli-^ 
tiques,  et  qui ^larak  fait  leur  bonheur ,  sHl 
iiTayait  pas  eu  lë;  soin  d'y  introduire  tous  les 
"vices  qu'il  crut  propred  à  ^voriser  son  ambi^ 
tion.  Comme  leS/l^omniés  qù'îlaâTaitjabpelés 
|>our  la- rédiger  (  él  qu'il  désigna  ensuite  pout^ 
la  inainténir)^  nVy^Uceu  pour  okj^t:qU)e  dé 
s'emparer  de  rautîQjrité  soiiveraîné^.ilsîy  por^t' 
tèrent;d<is  ait4Q,i(^^j$Q9iÎ!0ti)elléSij  et  là  pcbver*? 
^reisX  èmièrëm^  d^St^ù'ils  s^  çiirnredt  aiirivâi 


à  leur  but,  en  proclamant  que  Buonaparte  ëtaît 
la  loi  suprême  et  toujours  vivante ,  et  que  le 
^  Sénat  lui-même  était  au-dessus  des  lois.  Si  un 
homme  courageux  avait  alors  élevé  la  voix  pour 
la  défepse  de  la  Constitution,  la  police,  après 
l'avoir  fait  signaler  par  lesjournaux  comme  un 
séditieux  et  comme  un  traître,  Faurait  envové 
dans  un  des  cachots  où  Fichegru  fut  étranglé. 

.  Ce  règne  de  violence  et  d  oppression  a  cessé, 
et  un  nouvel  ordre  de  choses  lui  a  succédé.  La 
plupart  des  vices  qui  se  trouvaient  dans  notre 
Constitution  ont  disparu  ;  mais  il  faut  empêcher 
qu'ils  8<y  introduisent  de  nounreau;  il  faut  su r^ 
tout  qu'elle  soit  respectée,  et  qu'elle  lé  soit 
par  les  ministres  d^prince  comme  par  le  der^ 
nier  des  Fra||çais.  Ce.  respect,  que  tous  les 
citoyens  doivent  aux  lois  4e  lepr  pays,  ne  peut 
exister^  qiie  par  l'opinion  publique ,  et  T^pitiioa 
ne  peut  èlre  formée  que pdr  l'éducation,. ou 
par  des  édrits  périodiques  qui  soient  à  Jâ  portée 
de  tout' le  monde.  Soiis  ce  rapport,  les  ^oar-^ 


pourraient  élre  d'une:  grmdf  ûiUité} 
mais  la  haute  imporUace  qu'Us  .àiuchent  k  d^ 
•impies  disoufi^oés:  littéraire»  9  rindifférenco 
qu'ils  ont  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  morale  ou 
à  la  législation ,  et  l'haBitude  de  cette  adulation 
seryile ,  que  la  plupart  d'entre  eux  ont  contractée 
sous  le  dernier  Gouvernement  y  ne  permettent 
p^s  d'espérer  qu'ils  s'occuperont  d'éclairer  les. 
citoyens  sur  leurs  véritables  intérêts.  Comment 
attendre ,  en  effet  y  que  des  hommes  toujours 
prosternés  devant  la  puissance,  aient  jamais  le 
courage  de  dire  la  vérité,  et  de  dénoncer  au 
public  les  erreurs  ou  les  actes  arbitraires  d^un 
ministre? 

Ce  qu'ils  ne  font  point,  j'ose  l'entreprendre. 
Etranger  à  tous  les  gouvernemens  qui  se  sont 
succédés. en  France  durant  l'espace  de  vingt 
années^  je  n'ai,  en  écrivant,  que  l'intérêt  qui 
doit  animer  tous  les  Français,  celui  de  voir 
mes  concitoyens  obéir  aux  lois ,  respecter  la 
morale  publique,  et  résister  à  l'oppression.  Que 
les  hommes  de  tel  oti  de  tel  parti,  de  telle  ou 
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4e  telle  «eote^  ne  otiei^ent  idbne  ^poim  •ààn^ 
ph  iouvttag^^e  quoi  alû»eiuerrfeut*6  passlddis^^ 
car  i|s  n'y  ttxxiveroDl  rYéii<qm  ipô^e  leur^la^eV 


Tous  les  mois  il  en  .paraîtra  quatre  cahiei*ip[ 
^e  trois  feuilles  au  inoins. 
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LE    CENSEUR. 


N°.  1". 


^^•^0^^0%0^^^^Ê^^ 


€H'ABTE  CONSTITUTIONNELLE. 

Droits  publics  des  Français. 

Ab-t,  1*'»  Lies  Français  sont  égaux  devant  la 
loi  j  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs 
rangs.  . 

a.*  Us  contribuent  indistinctement,  dans  la  pro- 
portion de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'Etat. 

3.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  em? 
plois  civils  et  militaires, 

4^.  Leur  liberté  individuelle  est  également  garan-r 
tie,  personne  ne  pouvant  être  poursuivini  arrêté  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme 
qu'elle  pi;;escri t. 

5,  Cbacim  .professe  sa  religion  av«c  une  égale 
liberté^  et  obtient  pour  son  culte  la  même  pro-« 
tection. 

6.  Cependant  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  est  la  religion  de  l'Etat. 

7*  Les  ministres  de  la  religion  catholique ,  apos-» 
folique  et  romaine,  et  ceux  des  autres  cultes  chré^ 
ti^i^^rc^oivept  $çmIs  de^^^aitemcnsdu  trésor  rayaU 


(a) 

8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  «t  de  faire 
impfiirier  leurs  opinioriB  ^  en  se  conformant  aux 
lois  qui  doivent  répiimer  les  abus  de  cette  liberté» 

9.  Toutes  tes  propriétés  sont  inviolables  ^  sans 
aucune  exception  de  celles  qu^on  appelle  nationales^ 
la  loi  ne  niettan^taucûnc^  différence  entr'elles. 

10.  L'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété 
pour  cause  d'intéi'êt  public  légalement  con&taté } 
mais  avec  une  indemnité  .préalable. 

1 1 .  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis 
jusqu'à  la  restauration  f  sont  interdites.  Le  même 
ôul^li est  commandé  aux  tribunaux  et  i(u;x  citoyens. 

la.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recru- 
tement de  l'année  de  terre  et  de  mer  est  déterminé 
ptir  une  loi. 

Formes  du  Gouvernement  du  RoL 

13.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée» 
Ses  ministres  sont  responstlbles.  AuUoi  seulappar- 
tient  la  puissance  executive. 

,  14.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat;  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  mer;  déclare  la  guerre^ 
fait  les  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce  \ 
nomme  à  tous  les  emplois  de  l'administration  pu- 
blique 9  et  fait  des  réglemeus  et  ordonnances  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lois  et  lasûreté  de  l'Etat. 

i5.  La  puissance  législative  s'exerce  collective- 
ment par  le  Roi^  la  chambre  des  pairs  et  la  chambre 
des  députés  des  dé partemens. 

16.  Le  Roi  propose  la  loi. 

ly.  La  proposition  de  la  loi  est  portée  ,  au  gré 
du 'Roi,  à  la  chambre  des  pairs  ou  à  celle  des  dé- 
putés,  cxcepti^  la  loi  de  l'impôt  qui  doit  être  adres- 
sée d'abord  à  la  chambre  des  députés. 

18.  Toute  loi  doit* être  disculée  et  votée  Ubrc^ 


(3) 

ment  parla  majorité  de  chacune  des  deux  chambres* 

ip.  Les  chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le 
Roi  de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce 
soit  y  et  d^mdiqueiv  ce  qui  leur  paraît  convenable 
que  la  loi  contienne. 

ao.  Cette  demande  pourra  être  faite  par  chacune 
des  deux  chambres^  tuais  après  avoir  été  discutée 
en  comité  secret. 

Elle  ne  «era  envoyée  à  l'autre  chamb»-''  ^  par 
celle  qui  Paura  proposée  y  quVprès  un  délai  de  dix 
jours. 

21.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  Tautre 
chambre  y  elle  sera  mise  sous  les  yeux  du  Roi  ;  si 
elle  est  rejetée  ;  elle  ne  pourra  âtre  représentée  dans 
la  même  session. 

22.  Le  Roi  y  seul  y  sanctionne  et  promulgue  le$ 
lois. 

23.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée 
du  règue  y  par  la  première  législature  assemblée 
depuis  Tavénément  du  Roi* 

De  2a  Chambre  des  Pairs, 

m 

24-  La  chambre  des  Pairs  est  une  portion  essen- 
tielle de  la  puissance  législative. 

25.  Elle  est  convoquée  par  le^Roi  en  même 
temps  que  la  chambre  des  députes  des  départemens. 
La  session  de  Tune  commence  et  finit  en  même 
temps  que  celle  de  Pautre. 

26.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des  pairs 
xnxi  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la 
chambre  des  députés^  ou  qui  ne  serait  pas  ordonnée 
par  le  Roi  y  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit. 

27.  La  nomination  des  pairs  de  France  appar^ 
lient  au  Roi.  Leur  nombre  est  illimité;  il  petit  em 


.         (4) 

l^arier  Icv^  àignitèsy  les  nommai:  à  vie  ourlas  renAiB 

héréditaires  selon  s^  volopté. 

I       .      .    .      '  • 

^  28.  Les  pâ.irs  ont  entrée  dans  la  chambre  à 
;fi<igt-,cinq  ans  ^  et  Tôix  délibérative^  à  trente  ans 
seulement, 

,  2^,  'La  chambre  des  pairs,  est  présidée  par  le 
chancelier  de  France  ,  et  y  en  son  absence  9  par  un 
pair  nommé  par  le  Roi, 

3o.  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les 
princes  du  sang  sont  pairs  par^^le  droit  de  leuruais^ 
sance  5  ils  siègent  immédiatement  après  le  présU 
deiit^  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  qu'à  vingt- 
cinq  ans, 

3i.  Les  princes  ne  peuvent  prendre  séance  à  la 
chambre  que  de  l'ordre  du  Roi.  exprimé  ,  pour 
chaque  sessiofi ,  par  un  message  y  à  peine  de  nul- 
lité de  tout  ce  qui  aurait  été  fait  en  leur  présence. 

32.  Toutes  les  délibérations  de  la  chambre  des 
pairs  sont  secrètes, 

33.  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  dcf 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat^ 
qui  seront  définis  par  la  loi. 

34.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de.  l'au-? 
torité.  de  la  chambre  ^  et  jugé  que  par  ^lle  en  ma** 
tière  criminelle,. 

JDe  la  Chambre  dçs  députés  dçs  départemens^ 

35.  La  chambre  des  députés  sera  composée  des 
députés  élus  par  les  collèges  électoraux,  apntroi^ 
ganisation  sera  déterminée  par  des  lois. 

36.  Chaque'  département  aura'  le  m^me  nombre 
^e  députés  qu'il  a  eu  jusque  présent^ 

37.  Les  députes  seront  élus  pour  oi^q  ans  y  et 
4e  manière  que  la  chambre  (Soit  Çf  îiPWf  eléç,  cb^qVQ 
j^nnée  par  çiùquièwÇt  :    


^  8ft,  Aucun  député  nç  peut  être  ^dmwi  dans  I4 
phambre  ,  sUl  n^est  âgé  de  quarante  ans  ^  et  s  il  ne 
paie  une  contribution  directe  de  1000  f|.*ancs. 

39.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  1^ 
4*^parteinent  cinquante  personnes  de  l'âge  indiqué, 
payai^t  au  moins  ipoo  francs  de  contributions  di- 
rectes^ leur  nombre  s^a  complété  par  les  plus  im- 
posés ^u-desso  us  de  1000  francs  ^  et  ceux-ci  ne 
pou rrontétre  élus  concurremment  avec  les  premiers.' 

'  4o*  lies  électeurs  qui  concourent  à  la  nomina-r 
tion  des  députés  ^  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage 
s'ils  ne  paient  une  contribution  directe  de  3oo  fr.  y 
et  s'ils  ont  moins  de  trente  ans. 

4i«  I-'^s  préîsidens  des  collèges  électoraux  seront/ 
nommés  par  le  Roi,  et  de  droit  menibre  du  collège. 

4^-  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie 
parmi  d^s  ^ligibles  qiii  ont  leur  domicile  politique 
dxtns  le  département. 

43.  Htp  président  de  la  chambre  des  députés  est 
nommé  pî^r  Iç  Roi  ,  sur  une  liste  de  cinq  membres 
présentée  par  la  chambre. 

44»  L^s  séances  de  la  chambre  sont  publiques  ; 
piais  la  demaiide  de  cinq  membres  suffit  p6ur 
qu'elle  se  forme  en  comité  secret. 

45.  La  chambre  se  partage  en  bureaux  pour 
4iscuter  les  projets  qui^  lui  ont  été  présentés  de  la. 
part  du  Roi. 

46*  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une^ 
loi  9  è'ir  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  le  Roi^  et 
s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux. 

47-  Xiâ.  chambre  dios  députés  reçoit  toutes  Jes 
pro^oisitî  ons  d'impôt  ^  ce  niest  qu'après  que  ces  pro- 
positions ont  été  adtnises^  qu'elles  peuvent  ^t»:^ 
portées  à  la  chambre  des  pairs* 

^8,  Auçm  iinpât  ne  peut  être  établi  ni  persil' 


sHl  n^a  ëté  consenti  par  les  deux  chambres  etsanç»^ 
tionné  par  le  Roi. 

49*  LHmpot  foncier  n^est  çonsenù  que  pour  nu 

an.  Les  impositions  indirectes  peuvent  Pétre  pour 

plusieurs  années. 

5o.  Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux 
chambres  ;  il  les  proroge  et  peut  dissoudre  celle  des 
Réputés  des  départemens^  mais/  dans  ce  cas^  il 
doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

5i.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  un  membre  delà  chambre  durant  la 
cession)  et  dans  les  six  semaines  qui  l'auront  pré- 
cédée ou  suivie. 

5a.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut . 
pendant  la  durée  de  la  session  ^  être  poursuivi  m 
arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant 
délit ^  qu'après  que  la  chambre  a  permis  sa  pour- 
suite. ^ 

53.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
chambres  ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par' 
écrit.  La  loi  interdit  d'en  apporter  en  piersonne  et 
à  la  barre. 

JDes   ministres» 

•     r 

54.  Les  ministres  peuvent  êtrç  membres  de  la 
chambre  des  pairs  ou  de  la  chambre  des  députés. - 
Ils  ont ,  eh  outre  ^leur  entrée  dans  l'Une  ou  Vautre 
chambre,  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le 
demandent.  j     .   •    '    . 

55.  La,  chambre  des  députés  a  le  droit  d'acGU$er 
les^^ministres  et  de  les  traduiredevaiit  la  chambre 
des  pairs  ,  qui  seul  a  celui  de  les. juger.  -^  •  -    •      -^ '  ^ 

56.  Ils  ne  peu  vent  être  accusés  que  pour  fait  dé* 
trahison  ou  de  concussion.  DcSl.  lois  particulièifes 


/ 
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Spécifieront  cette  nature  de  délits  et  en  détermine-' 
ront  la  poursuite. 

JDe  Vçrdre  judiciaire, 

Bj,  Toute  justice  émane  du  Roi;  elle  s^admî-* 
nistreen  son  nom  par  des  juges  qu^il  nomme  et 
quHl  instiftue. 

58.  Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamo- 
vibles. ^ 

59.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires^  actuel- 
lement existans  ^  sont  maintenus*  U  u^y  sera  rien 
changé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

60.  L'institution  actuelle  des  juges  de  commerce 
est  conservée»  • 

6i.  La  justice  de  paix  est  égalemet  conservée. 
Les  juges  de  paix  ,  quoique  nommé  par  le  Roi,  ne 
sont  point  inamovibles.. 

62.  Nul  ne  pourra  être  distr'ait  do  ses  juges  na- 
turels» 

-   63.  Il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de 
commissions  et  tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont 

Sas  comprises  sous  cette  dénomination   les  juri- 
ictions  prévôtales  ,  si  leur  rétablissement  est  jugé 

nécessaire.  < 

64.  Les  débats  seront  publics  en  matière  crimi- 
iiielle  ,  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dan- 
gereuse pour  l'ordre  et  les  mœurs  ;  et  ,  dans  ce 
cas ,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

65.  L'institution  des  jurés  est  conservée  ;  les 
changemens  qu'une  plus  longue  expérience  ferait 
juger  nécessaires  5  ne  peuvent  être  eflectués  que  par 
nne  loi. 

66.  La  peine  de^la  conslîcation  des  biens  est  abo* 
lie  et  ne  pourra  pas  être  rétablie.    . 
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j(Ï7*  Le  Roi  a  lé  droit  dé  faire  grâce  et  celui  A'ê  . 
cominuer  les  peines*  .     ,      ■ 

68.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  exis- 
tantes qiii  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente' 
charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  quM  y  soit 
l«galeni  enL  dérogé  • 

Droits  particuliers  garantis  par  VESiti 

69.  Les  militaires  en  activité  de  service,  lés  offi-* 
cièrs  et  soldats  en  retraite,  les  veuves  ,  les  ©ffi(crers 
et  soldats  pensionnés  conserveront  leuris  grades  j 
nonne urs  et  pensions. 

•70.  La  dette  publique  est  garantie  \  toute  espèce 
d'engagement  pris  par  l'Etat  avec  ses  créanciers 
est  inviolable* 

71^  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres  5  la 
nouvelle  conserve  les  siens.  Le  iloi  fait  des  nobles 
à  volonté  5  mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs,  et 
des  honneurs  sans  aucune  exception  des  charges  et 
des  devoirs  de  la  société.  ' 

'72.  La  légion  d'honneur  est  maintenue.  Le  Koî 
déterminera  les  réslemens  intérieurs  et  la  décora- 
tion^ 

yB.  Les  colonies  seront  régies  par.  des  Ibiô  et  des 
téglemens  particuliers* 

74*  Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront  daiis  là 
solennité  dé  leur  sacre  ,  d'observer  fidèlement  la* 
présente  charte  constitutionnelle.  - 

Articles  transitoire^ i 

rtf5.  Les  députés  des  dépai^temens  de  France  qui 

^iégeaint  au  çùrps  législatif  lors  du  dernier  àj on i^* 

fterirent,  côntinuiîfont  de  siéger  à  laL  chamble  des 

députés  jusqu'à  remplace âiénU-  .  .  ..i 
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^6*  lie  premier  renouvellement  d*ttn  cîncjuîèrtié 
ie  la  chambre  dés*  députés  aura  lieu  y  auplui^  kurd  ^ 
en  Tannée  1816  ^  suivant  Tordre  établi  entre  lv#e 
séries «  « 

JNoiTS  ORDOinfOirs  que  la  présente  charte  constx* 
tutionnelle^  mise  sous  les  yeux  du  sénat  et  du  corM 
législatif  j  conformément  à  notre  proclamation  du 
A  mai  9  sera  envoyée  incontinent  à  1^.  chambre  de< 
pairs  et  à  celle  des  députés  #  ^ 

Donaé  à  Paris  Taa  dix-huit  cent  q«jatorse. 

Signé  LOUIS. 

1 

.   Visa  :  signé  Dambuat. 
Par  le  Koi  : 

Signé  TAbbé  de  Moatiuuivio^* 

4, 
laVtn.ru <mnn,iwv>fK  ii<->[trvi-ti-'^*i^^*''"**"**'*~i*'"in-''i''>r-~*--'"^T"'iL'Vi'V>iiT^^'0^*>i'^"if>*>^'H 

ADRESSÉ 

A   LA   CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS, 

i 

Sur  les  deuac  ordonnances  de  JkF,  ie  Direcpeur  générât 
de  la  police  ^  du  ^  juin  1814^  relatives  â  P observa^, 
Uon  des  fêtes  et  des  dimanches  i, 

•  Messieurs  LES  DéputéSc 

Après  tomates  les  calamités  q:  trè  le  despotisme  dfi 
notre  dernier  GcHuyerheiAent  i  fait  pfôër  sur  pres- 
que tous  les  peuples  de  PEurc^èY  et  ^ui  Ont  fini' 
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par  amener  sa  chute,  nous  attendions  que  les 
lois  allaient  reprendre  leur  empire ,  et  que  sous 
leur  règne  paisible  la  France  se  consolerait  de 
ses  longs  malheurs.  Les  sages  modifications  ap* 
portées  à  nos  lois  constitutionnelles ,  la  faculté  a^- 
cordée  à  tous  les  citoyens  de  faire  entendre  leurs 
plaintes  à  des  hommes  probes  et  courageux ,  char| 
gés  de  les  représenter  et  de  les  défendre  ;  la  respon* 
sabilité.des  agens  du  Gouvernement,,  les  sermens 
solennels  d^un  prince  dont  on  vante  la  sagesse  et 
la  fermeté  ^  et  surtout  Phorreur  profonde  que  le 
règne  de  Napoléon  nous  a  inspirée  pour  le  pouvoir 
arbitraire,  semblaient  nous  garantir  que  notre 
attente  ne  serait  point  trompée.  Cependant  on 
vient  de  publier ,  au  nom  de  M.  le  directeur  de  la 
police,  deux  ordonnances  qui  blessent  les  droits  de 
tous  les  citoyens,  et  qui  se]|;aient  un  attentat  à 
Fautorité  souveraine ,  si  elles  n^étaient  pas  le  fruit 
de  l'erreur. 

Dans  le  temps  où  il  n'existait  en  France  qu'un 
seul  culte  protégé  par  les  lois,  diverses  ordonnances 
avaient  été  rendues  pour  obliger  tous  les  citoyens^^ 
à  observer  les  jours  de  repos  que  ce  culte  avait 
consacrés.  Mais,  par  sa  déclaration  du  16  août 
1789,  l'assemblée  constituante  ayant  reconnu  en 
principe  que  nul  ne  pouvait  être  inquiété  pour 
ses  opinions  religieuses,  ni  gêné  dans  ses  actions 
en  tout  ce  qui  ne  nuisait  pas  à  autrui,  chacun  eût, 
dès  ce  moment,  le  di'oit  de^ vaquer  à  $ft5  travaux: 
ordinaires  toui  les  jours  de  l'année^  sans,  autre 
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krègle  que  celle  que  lui  prescrivait  sâ  conscience* 
Ce  droit  acquit  une  nouvelle  force  par  la  prontul- 
jgation  du  Codc^  du  3  brumaire  an  4 }  qui  abro|^ea 
implicitement  toutes  les  peines  portées  par  les  an- 
ciennes ordonnances  ^  en  déclarant  que  les  faits, 
mèmie  antérieurs  ^  que  la  loi  nouyelle  ne  punissait 
pas^  ne  pourraient  donner  lieu  à.  aucune  poursuite. 
Cependant  y  lorsque  les  cultes  eurent  été  organi- 
sés en  France  par  la  loi  du  concordat  ^  plusieurs  ad- 
ministrateurs crurent  qu^ils  pouvaient  contraindre 
les  citoyens  à  observer  les  jours  de  repos  consacrés 
au  culte  catholique.   Les  maires  de  la  Kochelle  et 
.de  Kieul  y  notamment  j  prirent  des  arrêtés  par  les- 
quels ils  infligèrent  des  peines  de  police  <aux  iu- 
dividus  qui  vaqueraient  publiquement  à  leurs  tra- 
vaux les  joui'S  de  dimanches  et  de  fêtes. 

Quelques  particuliers  ayant  été  condamnés  en 
vertu  de  ces  deux  ar<rétés  ^  que  le  préfet  de  la  Cha- 
rante-Inférieure  avait  approuvés  ^  le  ministère  pu- 
blic se  pourvut  9  dans  Tintérét  de  la  loi^  contre 
les  jugemens  de  condamnation  j  et  la  cour  de  cas- 
sation les  annulia  le  3  août  i8ip  : 

<c  Attendu ,  porte  son  arrêt  j  que  les  tribunaux: 
39  criminels  ^  applicateurs  de  la  loi  Seulement,  ne 
»  peuvent  puiser  des  condan^nations  que  dans  la 
y>  loij  que  si  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  con- 
»  naître  des  actes  administratifs ,  ni  mettre  des 
»>  entraves  à  leur  exécution ,  ils  ne  peuvent  aider 
y>  cette  exécution  que  par  des  moyens  qui  rentrent 
»  dans  le  cercle  de  leur  autorité; 


»  Qu'en  matière  de  police  municipale,  et  en 
»  cas  d^infraction  aux  réglemens  faéts  par  les  ad- 
»  ministi^ateurs  chargés  de  ^çette  partie,  les  tribu-' 
»  naux  ne  peuvent  punir  les  infractions  qu'autant 
»  que  ces  réglemens  se  rattachent  à  Vexécution 
»  d^une  loi  existante,  et  portant  une  peine  contre 
»  les  contrevenans  ,  ou  qu'ils  rentrent  dans  lès 
»  objets  confiés  à  la  vigilancfe  et  à  l'autorité  des 
»  administrations  municipales ,  par  l'article  5  cTu 
»  titre  11  de  la  loi  du  28  août  1790,  qui,  dans 
»  l'article  5  du  même  titre  ,,  ordonne  que  les  con- 
3J  traventions  à  ces  réglemens  soient  punies  d'un* 
»  peine  de  simple  police  ; 

5>  Que  dans  l'espèce,  les  réglemens  de  poUco 
a>  rendus  parles  maires  delà  Rochelle  et  deNieul, 
»  et  par  le  préfet  delà  Charente-Inférieure,  pour 
»  prohiber  tous  actes  de  travail  et  de  commerce 
9)  les  jours  de  dimanches  et  fêtes,  ne  se  rattachent 
»  àl'exécutlon  d'aucuneloi  précédente  en  vigueur, 
a>  emportant  sur  un  objet  non  compris  -dans  la 
i»  disposition  générale  du  susdit  art.  3  du  titre  11 
»  de  la  loi  du  24  août  1790  ; 

»  Que  l'infraction  à  ces  réglemens  ne  pouvait 
»  donc  entrer  dans  l'application  d'aucune  loi  pé- 
»  nale  ;  que  néanmoins  le  tribunal  de  police  du 
'  »  canton  de  la  Rochelle  s'est  permis  de  prononcer 
»  contre  cette  infraction  des  peines  de  police  5  que 
D>  dans  cette  condamnation  ,  ce  tribunal  a  commis 
»  un  excès  de  pouvoir;  qu'il  a  même  violé  l'arrêté 
Tè  du  Gouvernement,  du  7>  thermidor  an  8 ,  et  la 
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^  Ipi.âu  x^  ^tinmi^al  ain  xo  y  qjii  laissfn^  aux  çu 
7»  .^py^xi^  la  faculté  de  se  livrer  ^  les  jours  de  ,di* 
»  manches  et  fêtes  ^  à  leurs  occupations  or dif 
»  naires.  » 

Spiis  Tempire  de  la  loi  du  18  germinal  an  10^ 
jLes  citoyens  ne  j>ouvai#nt  ^d^nç  pas  être  contraints 
de  s^abstenir  de  leura  occupation^  les  dimanches  e^ 
fêtes^  X^çpçndant  le  l.;égislateur) , craignant;  Pinto- 
lérapoe  d^s  prêtres  y  ejfc  TOulaQt  prévenir  les  vi(> 
]^fnces  «ju'i^s  pourraient  çoq:iqiettre  ou  faire  çom* 
ineJttre  à  cet^ard^  4^^^^ra^  par  Faft.  a6q  du 
.Çpde  pénal  ^810  ^  qu^  tout, particulier  q^ui,^  par  voies 
^faît  ou  des  meitap^^  ai^^it  çQ^f:j^/Li^i:  jine  pu 
.plusieurs  p^rsonnies  d*ç^ercei  l'uif  des  cultçs  a^^tO'^ 
j^ffis*.^.»  dec^l^brer  certaine^^fêt^s y  d\obseryer  certains 
Jours  de  feppSj  et  en  ^conséquence  ^^  yèmer  /ei/r^ 
jftt^UerSj  bpptigues  otf  magasins^  et  de  quitter  cetrtains 
Jntmof^  y  serq.it  puni  ^  p<^i^r  çfi  seul  fait  ^  d^une  qruçnd^ 
,4^  \(^ francs  à  7.Qofranfis^  et  d'un  emprisonnemeutdf 
six  jours  à  deux  moi^^ 

jÇes  dispositions  du  Code  pénal  seipblaiçnt  être 

NEOie  conséq^uence  néces^re  .d^.la  liberté  des  culte^  « 

j^l  de  la  protection  ^.U(S  ^a  loi  accordait  i  tpus  ceui: 

q^i  ^  trouvaient  alors  établis ^  Il  paraissait  évident 

en  eiFe|:  que  si    les   catbçlijques ,    par  exemple. 

«.vaient,  p^  cpntraip.^'^e  le3  juifs  à.  fermer  If^ur^ 

'magasins  les  dima^che$9  les  juifs  auraient  pu  ^ 

par  la  même  raison  ^  contraindre  les  catholiques  ^ 

.fermei'  les  levu-â  les  samedis }  ce  qui  les  aurait  éga- 

if#oiep|g4oili(  l^  uns  et  l^s  autres^  sai;s  aucune  uti- 


lîté  pour  àùciih  d'eux.  Afin  que  k  liberté  Yût  fuldd 
etïtière^  et  tjue  Pfeiei-cice  des  eultes  ne  pût  donùef 
lieu  à  aucune  espèce  de  trouble,  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10  avait  déclaré  qu^aucune  cérémônîa 
nVuràît  lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  culte 
catholique,  dans  les  vilî^  où  il  y  aurait  des 
temples  destinés  à  des  Cultes  différent. 

Telles  étaient  les  lois  q'ui,  jusqu'à  ce  jour<^ 
avaient  régi  la  France,  et  qui  doivent  la  régir 
encore ,  puisqu'elles  n'oht  point  été  abrogées  par 
l'autorité  législative,  et  que  l'article  68  de  la 
charte  constitutionnelle  maintient  toutes  les  lois 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  ses  dispositions  ^  et  qui 
se  trouvaient  en  vigueur ,  au  inoment  où  elle  a  ét^ 
proriîulguée.  Cependant ,  J)ar  ses  deux  ordon- 
naricési  dû  3  de  ce  mois,  M.  le  directeur  général 
de  là  police  en  a  détruit  les  dispositions;  il' n 
même  interdit  à  tous  les  citoyens,  sous  peiné  di9 
très-fortes  amendes ,  de  faire  usage  des  droits  dont 
ces  lois  leur  garantissaient  l'exercice. 

Far  la  première  de  ses  ordonnances,  M.  le 
directeur  général,  voulant  faciliter  l'infraction  de 
l'article  ^6  de  la  loi  du  18  germinal  an  10,  qui 
.porte  qu'aucune  cérémonie  n'aura  lieu  Hors  des 
édifices  consacrés  au  cuite  catholique,  dans  1^ 
villes  où  il  y  a.  des  temples  consacrés  à  différens 
cultes  ,  interdit  la  circulation  et  le  stationnement 
des  voitures  depuis  huit  heures  matin  jusqu'à  trois 
de  l'aprèsmidi,  et  il  ordonne  à  tous  les  partie», 
liers^  quelque  soit  leur 'culte,  de  tendre  ou  faire. 
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tendre  derant  leurs  maisons,  dans  top tqa  U$  rpes  où 
doivent  passer  les  processions  du  saint^sàcrement* 

Par  la  seconde  ordonnance,  M.  le  directeur  gé- 
néral de  la  police,  sans  égard  pour  les  lois  qui  éta- 
blissent la  liberté  des  cultes,  et  contre  la  disposition 
textuelle  de  Tarticle  aâo  du  code  pénal,  ordonpie 
que  tons  les  travaux  seront  intçrrompas  les  .  di- 
manches et  les  jours  de  fêtes;  il, interdit  en  con- 
séquence aux  marchands  d^ouvrir  leurs  boutiqu^^ 
et  de  faire  le  commerce  j  au;ic  artisaïis  et  ouvrier$^ 
de  travailler  à  aucun, ouvrage  de  leur  prefe&sion, 
'  aux  maîtres  de  ca£e ,  de  jeux  de  billard ,  de  peai^r 
me,  etc, ,  d^ouvrir  leurs  établissemçns.  M«  le  di- 
recteur général  de'a  police  ne  s^en  tient  pas  là  3  il 
prononce,  contre  les  contrevenans  à  sou  .ordou* 
nance,  des  amendes  qu^il  élève  gr^iduejllçment 
'de  iQO  fi:.  à  5ûo  fr.  ;  il  va  même  jusqu'à  pronou* 
cer  la  confiscation  des  objets  mis  en.  vente  les  jours 
de  dimanches  et  de  fêtes. 

Suivant  l'article  ijS.dçla  constitution ,;  la  puis7 
eance  légis^lative  s'exerce  collectivement  par  le  Hoi  y 
la  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés} 
lors  donc  qu'une  loi, a  ét^  promulguée^  aucune 
autorité,  autre  que  celle  qui  l'a  portée,  ne  peut 
ni  la  modifier,  ni  en  suspendre  Pexécutipoi  j  le  Boi 
lui-même^  à  qui  la  constitution  défère  le  pouvoir 
exécutif,  ne  saur^aity  porter  atteinte.  Queh  sont 
donc  les  pouvoir»  de  M-  Je  directeur  général  de  la 
police?  Ses  pouvoirs  consistent  à  faire  exécuter 
|e§  IfM^n  ^/^tière,  4^  pqliçe  )  i  pjréfYenir  les  crix^ep 
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et  les  délit»  9  et  en  livrer  l^  atrteurs  âùz  îtïimtiAtité 
•    Cependant  une  loi  àe  police  ordonne  qu^aucttné 
cétémoâie  religieuse  n^aura  Heu  hors  des  ëâiéces 
ci6nsacrés  au  culfe  xàthoiiqiiey  dans  les  Yilles  cfà 
il  y  a  des  tômples  dest^in^  à  différées  cultes;  et 
dans  une  rille  où  il  y  â.  dés  temples  destines  à  dij^ 
féi>en^s  ctilt0s^  M.  le  directeur  général^  chatgé  dé 
faiiré  éieëc u  ter  1^  lois  de  police  j  autorise  des  cér^ 
munies  religieiiSès  hors  des  édifices  consacrés  stû 
ci^lte  ciatholique^  Une  loi  de  policé  condaïnn^e  à 
iitté  amende  de  16  fràrits  à '206  francs ,  et  it  ùii 
ehapjiaonneiiicnt  ^e  six  jours  à  deux  mois',  tout 
Particulier  qui  àtira  x:ohtraînt  une  ou  plusieurs 
personnes  d^eiercer  l'un  déS  ctiltes  antôtisés  de  cé- 
lébrer certaines  fêtes,  d'observer  certains  jours  dé 
repos,  et  en  èoîiséquencede  fermer  leu  ré  ateliers^ 
foèutiqt^eS' ou m&gasms  et  âe  quitter  certains  trà- 
▼feiux  y  et  M,-  lé  directeur  ^héral ,  chargé  de?  faire 
exécuter  les  lois  de  police,  contraint,  ^ous  peiné 
d^'améiide,  rion  pàs^  quelques  individus ,  niais  la 
n^tioti:  totttè  entière,  de  célébrer  les  fêtes  et  d*ttbâ 
server  les  jours  derepôscoîisacfés'par  un  cuhèr  au- 
torisé ;  il  contràiiit  toiisf  lès  Fraiiçais  indistiigcifé- 
inentj  et  sous  çèihé  dîaiWeride ,.  '  de  fermer  tdù4 
ateliers ,  Iwutiquèé  du  lûîàgàlsîiis,  et  de  quitter  tdr- 
iaiii^  tiiaVaùx.  >  , 

Si  M;  1*  directenr  ^êûtriXiê  li  prolice  ti*étàiï 
qu'uii  âm|^'  ^«ïttiuiat,  Vt  ^ttSl-  éôt  fiit  eriVéW 
un  seuIindiTidik  lès' nï^nfàècâ  <)t:i'il  s^  fàHés  kibiii 
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lirrété  par  les  agens  de  la  police  ^  et  que  le  tribunal 
correctionnel  Tau rait  condamné  à  une  amende  et 
à  un  emprisonnement ,  en  vertu  de  l'art.  26.0  du 
code  pénal.  Mais  ce  n'est  pas  d'un  sin;iple  délit 
qu'il  s'est  rendu  coupable  j  c'est  d'une  action  bieil 
plus  répréliensible  ;  car  voici  comment  la  loi  la 
qualifie  : 

<c  Seront  coupables  du  crime  de  forfaiture  et 
punis  de  la  dégradation  civique,  dit  l'art.  127  du 
code  pénal 9  les  juges,  les  procureurs  généraux  ou 
impériaux ,  ou  leurs  substituts ,  les  officiers  de  po* 
Uce^  qui-«e  seront  immiscés  dans  rexercice  du 
pouvoir  législatif,  soit  en  arrêtant  ou  suspendant 
^exécution  d'une  loi,  soit  en  délibérant  sur  le 
point  de  savoir. si  les  lois  seront  publiées  ou  exé- 
cutées. 5> 

Dans  votre  séance  du  10  de  ce  mois ,  nous  avons 
entendu  l'un  de  vous  demander  avec  force  l'exclu- 
"sion^d'un  étranger  qui  se  trouvait  dans  votre  sein. 
Les  Athéniens,  disait-il,  punissaient  de'mort  tout 
étranger  qui,  pour  participer  à  l'exercice  de  l'au- 
torké  souveraine  ,  s'introduisait  dans  les  assem- 
blées publiques^  et  cependant  l'influence  que  cet 
étranger  pouvait  avoir  dans  les  délibérations ,  était 
presque  nulle ,  en  comparaison  de  celle  qu'il  exer- 
cerait parmi  vous  ,  qui  représentez  vingt  -  cinq 
millions  de  Français.  , 

Vous  avez  applaudi^   et  le  public  a  applaudi 
avec  vous,  au  i^èle  de  votre  orateur,  et  sa  motiom 
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a  ^të  accueillie  à  Punaniiiiité,  Âujourd^Tiui  nôus 
vous  dirons  :  Il  fie  s'agit  point  d'un   particulier 
qui  s'est  introduit  parmi  les  représentans  du  peu- 
ple pour  concourir  à  la  formation  d'une  loi ,  et 
\isui^er  ainsi  une  partie  de  l'autorité  souveraine  j 
il  s'agit  d^in  homme  qui  a  fait  une  loi  et  qui  à 
usurpé  la  souveraineté  toute  entière.   Si   vous  ne 
réprimez  paâ  un  attentat  de  cette  nature,  il  n'existe 
plus  ni  lois  j  ni  constitution..  Aufourd'hui  ^  les  mi- 
nistres retiennent  les  citoyens  dans  l'inaction  y  et 
disposent  de  leur  fortune ,  en  les  condamnant  à  des 
amendes   arbitraires  j  demain    peut-être  ils  dis- 
poseront de  leur  liberté,  et  après  demain  de  leur  vie* 
Supposons  cependant  que  j  dans  quelque  temps  ^ 
le  successeur  de  M.  le  directeur  général  de  la  police 
vous  soit  dénoncé  pour  avoir  arbitrairement  frappé 
des  contributions  sur  tous  les  Français,  ou   pour 
avoir  attenté  à  la  liberté  d'un  grand  notnbre  de  ci- 
toyens ,  quelle  conduite  tiendrez -vous?  Le  pou  rsui- 
vrez-vous  devant  la  chambre  des  pairs? Il  vous  dira 
que  vous  avez  reconnu  tacitement  que  son  successeur 
avait  le  droit  d'imposer  des  amendes  et  de  créer  dos 
délits,  et  que  celui  qui  peut  créer  desdélilset  imposer 
des  amendes,  peut,  à  plus  forte  raison,  imposer  des 
contributions:  répondrez-vousque  les  lois  dont  vous 
avez  toléré  la  violation  étaieht  vicieuses,  et  que 
l'ordonnance  qui  les  a  remplacées,  était  commandée 
par  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  religion?  Non,  vo.u& 
ut  répondrez  pointcela;  car  jamais  vous  ne  donnèrent 
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aux  tninistreslafacultéde  juger  si  les  lois  sont  bonnee 
ou  mauvaises^  etsHls  doivent  ou  non  les  faire  exé* 
cuter;  jamais  surtout  vous  ne  les  autoriserez  à  usur- 
per de  la  souveraineté  ^  dans  Tespoir  qu'ils  en  feroçit 
un  bon  usage. 

Si  donc  vous  ne  vengez  pas  aujourd'hui  Patteinte 
qui  vient  d^étre  portée  à  l'autorité  législative  ^  vous  ne 
la  vengerez  jamais  ;  le  pouvoir  arbitraire  deviendra  de 
jour  en  jour  plus  abusif  j  les  citoyens  qui  ne  se  verront 
jamais  protégés  par  leurs  re|)résentans  ^  apprendront 
à  ne  plus  compter  sur  eux^  et  les  princes  que  vous 
aurez  abandonnés  aux  conseils  pernicieux  de  leurs 
courtisans  y  cesseront  d'être  inviolables  y  parce  que 
leurs  ministres  le  seront  devenus.  La  France  passera 
donc  éternellement  du  desposisme  à  l'anarchie  ,  et, 
de  l'anarchie  au  despotisme  y  sans  qu'il  lui  soit  pos-* 
sible  de  se  fixer  à  aucun  état. 

Jamais  un  Gouvernement  ne  fut  plus  intéressé  à 
respecter  et  à  faire  respecter  les  lois ,  que  celui  qui 
vient  de  s'établir  pn  France.  On  ne  peut  se  dissimu- 
ler que  les  Français  sont  partagés  en  deux  classes 
essentiellement  opposées.  Ceux  qui  composent  la 
première  y  tendent  continuellement  à  renverser  tout 
. ce  qui  s'est  fait  de  puis  vingt-cinq  ans;  ceux  qui 
composent  la  seconde  ^  s'opposent  à  ce  renversement, 
parce  qu'ils  craignent  de  yoir  consommer  leur  ruine, 
ou.  rétablir  les  anciens  abus.         , 

Si  par  des  actes. arbitraires,  les  ministres  augmen- 
tent l'audace  des  premier/s  et  les  craintes  des  se* 
conds,  iU  nous  entraineront  infailliblement  dans  Ica* 


N 
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liûrreurs  d'une  girern^  civile  dont  tout  le  monde  pfui 
prévoir  les  résultats  (i). 

Xies  hommes  qui  n'approfondissent  rien  ^  ne  voient^ 
dans  un  acte  arbitraire  j.  que  le  mal  qui  en  résulta 
immédiatement  pour  Tindividu  dont  il  blesse  le$ 
droits }  mais  ceux  qui  ont  P habitude  de  réfléchir  né 
peuvent  manquer  de  s'apercevoir  que  le  plus  gr^^nd  , 
mal   qui  résulte  des   actes   de    cette   nature  ^    esl   . 
moins  d^atteindre   quelques  individu^,  que  de   fa-  . 
çonner  en  quelque  sorte  tous  les  esprits  à  Pesclavage^ 
et  de  perpétuer  Piguorance  dans  laquelle  vivent  la  . 
plupart  des  hommes  ^  sur  leurs  droits  et  su^Jeurs 
devoirs.  Sous  ce  pohit  de  vue  ,   les  ordonnances  d*  .* 
M.  le  directeur  général  de  la  police  sont  excessive-  . 
ment  dangereuses  ^  soit  par  la  grande  publicité  qu'elles 

(i)  Jl  semble  que  les  ennemis  du  Gouvernement  n» 
négligent  rien  pour  alarmer  les  Français  sur  les  intea^ 
tions  des  ministres.  Les  uns  nous  menacent  du  change- 
ment de  Tordre  administratif,  et  de  rétablissement  d'un 
certain  nombre  de  satrapes  qu'ils  appellent  des  intendans  ; 
les  autres  nous  menacent  du  renversement  de  Tordre  }u« 
diciaire  :  suivant  ces  decniers ,  la  cour  de  cassation  elle- 
même  ,  cette  cour  que  Popinion  publique  avait  défendue^ 
contre  le  despotisme  de  Buonaparte  ,  n'échappera  pas  à 
]*  destruction  ^  ofi  iious  donnera,    pour  nous  consoler^ 
des  bailliages,  dés  séiiéchaussées  ,  des  présidîaux  et  tout 
ce  qui  s'ensuit.  Ces  bruits  absurdes  ,  auxquels  un  homme* 
de  bon  sens  ne  peut  pas  ajouter 'foi ,   trouvent  cependant 
des  personnes  qui  iei  croient ,   et  ne  contribuent  pas  pett 
à^osftir  le  nombre  des  mécontens»  . 
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4»nt  eue  ^  soit  par  le  caractère  religieux  qnHl  leur  41 
imptimé*  Il  faut  sans  doute  que  la  religion  soit  res- 
pectée :  si  jamais  elle  l'est  autant  qu'elle  doit  l'étrcj 
peut-être  perdront  nous  cette  frivolité  de  caractère 
que  tousnosgouvememensont  toujours  pris  tant  de 
soin  d'entretenir  9  parce  qu'elle  ne  pouwit  faire  de 
nous  qu'un  peuple  d'esclaves.  Mais  gardons-nous 
bien  de  confondre  ce  qu'exige  la  religion^  et  ce  que 
demande  l'ambition  de  ses  ministres;  on  peut  être 
religieux  9  et.  ne  pas  faire  de  cérémonies  dans  les 
places  pujbliques  ;  ou  peut  être  religieux,  et  ne  pas 
exiger  que  des  hommes  se  soumettent  aux  préceptes 
d'une  religion  qui  n^etitpasla  leur.  La  religion  sans 
la  morale  ne  peut  servir  qu'à  masquer  les  vices  ou 
les  crimes  de  ceux  qui  la  professent  ;  or ,  je  dis  qu'il 
n'y  a  point  de  morale  la  où  l'on  affiche  publique* 
nient  le  mépiis des  lois. 

Oîi  reproche  à  la  plupart  des  prêtres  catholiques 
d'être  esëeutiellement  partisans  au  despotisme  :  ils 
veulent,  flit-on,  que  les  priuces  ne  soient  comptables 
de  leur  puissance  qu'à  Dieu,  afin  de  devenir  eux- 
mêmes  les  maîtres  des  princes.  Ces  imputations 
qui  les  ont  fait  bannir  de  l'Angleterre  ,  sont  sans 
doute  exagérées  j  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'à 
l'égard  de  quelques  individus,  elles  ne  sont  que  trop 
bienfoudées.  Déjà  nous  avons  vu  des  évêques,  man- 
dataires infidèles  des  villes  qui  les  avaient  députés, 
substituer  de  fausses  adresses  à  celle  de  leurs  commet- 
tans  ,  et  engager,  au  nom  de  la  religion,  le  prince 
mi'ils  trompaient  à  s'emparer  de  l'autorité  suprême, 
^est-à-dire,  à  mettre  sa  volonté  à  la  place  des  lois. 
Ce  qu'ils n'oQt pas  pu  obtenir  du  prince»  ils  l'ont 
obtenu  de  son  ministre;  et  là  où  quelques  personnes 
simples  et  de  boni3e*foi  <>ntcru  voirie  triomphe  de 
la  religion ,  uçi  ^rand  nombre  de  bons  citoyen^ 
li'ont  vu  que  le  triomphe  de  quelques  prêtres  sur 
les  loiâ  fondamentales  de  l'état. 

L|L  ^ï  du  ç(m4;Qrd^f  qui  inteùL'dit  aux  iDiiii1stc# 


t^atlioliques  de  faire  des  cérémomes  religieuses  liors 
des  lieux  consacrés  au  culte ,  dans  les  Tilles  où  il  j 
a  des  temples  consacrés  à  des  cultes  différens  j  ne 
leur  était  point  inconnue ,  car  elle  les  intéressait 
de  trop  près  ;  cependant  ils  Font  en  quelque  sorte 
foulée  aux  pieds  :  ils  en  ont  proclamé  le  mépris  au 
son  des  cloches  et  du  tambour,  et  ils  Pont  pro- 
clamé avec  l^àùtorisation  d^un  agent  du  Gouver- 
nenient,  dont  le  premier  deyoir  était  de  la  faire 
respecter.  L^  obligation  que  cette  loi  leur  ira  posait ,, 
leur  paraissait  pénible  sans  doute;  mais  était-ce 
une  raison  pour  s^en  affranchir,  et  ne  doivent-ils 
pas  se  rappeler  que  Socrate  ,  injustement  con- 
damné,  avait  bu  la  ci^iie  pour  ne  pas  donner  .à 
«es  concitoyens  l'exemple  d'un  homme  de  bien  qui 
s^affranchissait  du  joug  honorable  des  lois? 

Un  acte  arbitraire  en  amène  toujours  un  autre  : 
le  législateur,  pour  engager  les  ministres  du  culte 
catholique  à  ne  point  en  faire  les  cérémonies  hors 
des  lieux  qui  leur  étaient  destinés,  avait  déclaré 
que  les  troubles  ou  les  entraves  apportés  à  Pexei'»- 
cice  des  cultes,  ne  seraient  punissables  que  dans 
le  cas  où  ces  troubles  auraient  été  causés  dans  les 
temples  ou  dans  les  lieux  servant  actuellement  à 
cet  exercice;  Or  ,  qu'est  il  arrivé?  Il  est  arrivé  que 
les  ministres  du  culte  catholique  ayant  fait  les  cé^ 
rémonies  dans  les  lieux  où  la  loi  ne  les  protégeait 
plus,  phisieurs  individus  ont  été,  dit- on  ,  arrêtés 
publiquement  pour  s'être  montrés  peu  recueillis 
ou  peu  respectueux  ,  et  il  aura  bien  fallu  que  la 

Ï>olice  leur  infligeât  une  peine  arbitraire  ,  puisque 
es  tribunaux  ne  pouvaient  légalendent  leur  en  in- 
fliger aucune.  • 

jPour  soustraire  M.  le  directeur  général  de  la  po-* 
Kce  à  toute  espèce  de  reproches,  peut-être  se  trpuvera- 
t-il  des  personijes  asset  peu  sensées  pour  demander 
l'abrogation  des  lois  qu'il  à  violées;  mais  l'Etat  ne 
serait*it 'pas  perdu  ,  si  tous  aUiek  sacrifier  la-loi 
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|M>ur  épargner  le  couj^able  ?  D^aSleurs  ^  cette  tiriez 
«ure  ne  sauverait  pas  le  iiiiiiistre  cln  reproche  d^a<^ 
yoir  uiiurpé  T autorité  législative  5  elle  serait  clonC 
xnsufiisante  y  et  elle  le  serait  d^autant  plUS|  que 
romounance  de  M*  le  directeur  général  est  in^ 
compatible  avec  l'article  5  de  la  diarte  constitua 
tionnelle. 

Cet  article  porte  que  chacun  professe  sa  religioa 
avec  unp  égalé  s&reté  j  et  obtient  pour  son  culte  lu 
même  protection.  Si  don^  on  veut  contraindre  les 

Personnes  qui  ne.  professent  pas  le  culte  catholique 
observer  les  joui*s  de  repos  que  ce  culte  a  con- 
sacrés j  il  faut^  par  une  juste  réciprocité  9  qu^on 
iitblige  les  catholiques  à  observer  les  jours  de  repos 
consacrés  par  tpus  les  autres  cultes;  il  faut,  pas 
exemple^  que  le  samedi  soit  un  jour  de  repos  pour 
tous  les  Français,  puisquHl  en  est  un  pour  les 
juifsj  de  sortç  que  si  jamais  il  arrive  que  chacun 
des  cultes  autorisés  en  France  consacre  au  lepos 
un  jour  de  la  semaine,  et  que  ce  jour  ne  soit  pas 
le  même  pour  tQus,  il  n^y  aura  dVutre  moyen  de 
faire  exécuter  la  loi  que  d^interdire  à  tous  les 
Français  toute  espèce  de  travail  pendant  Tannée 
entière. 

Si  le  culte  <;atholique  a  consacré  au  repos  assea 
de  jours  ,  pour  qu^ on  ne  puisse  pas  en  augmenter 
rie  nombre  sans  exposer  le  peuple  à  tomber  dans  la 
misère,  il  est  évident  que  les  personnes  dont  le 
culte  a  consacré  des  jours  différens,  se  trouyerout 
dans  rimpossibilité  de  les  observer  tous  ;  une  partie 
des  Français  se  Terra  donc  dans  Talternative  ou 
d'abandonner  sa  religion  ,  ou  de  sortir  de  la- 
France ,  ou  de  mourir  de  faim  ;  et.il  faut  convenir 

3 ne  c^est  t^ne  étrange  conséquence  de  la  liberté 
es  cultes  que  toutes  nos  lois  ont  proclamée.  La 
.  première  disposition  que  nqus  trouvons  en  tête  de 
notre  charte  constitutionnelle ,  celle  qui  doit  servir 
de  guide,  je  nQ  dis  jpoint  ^aux  citoyens ^  mais  à 


tous  les  margistrats  et  du  Ugi^aleur  lui-même  f 

Eorte  que  tous  les  Français  siHit  égaux  devant  la 
n^  quels  que  soient  d^ailleurs  leurs  titras  et  leurs 
rangs  :  or  ,  comment  concilier  cette  égalité  avec 
Pacte  de  M,  le  directeur  général  de  la  police,  qui 
âccoidedes  privilèges  à  une  partie  de  la  Nation  au 
préjudice  de  l'autre?  • 

Mais,  dira-t-on,  cet  acte  tie  renferme  pas  des 
dispositions  législatives  nouvelles,  il  rapelle  seu-* 
lenient  les  dispositions  de  nés  anciennes  ordeti- 
xiances  ^  et  puisque  ces  ordonn^inces  existent  en- 
core, il  faut  bieiï  les  e'xécuter,  jusqu'à  ce  qu'elle» 
aient  été  légalement  abrégées.  Je  réponds  que 
c'est  là  uneerreur,  et  une  erreur  très-grave.  Ce« 
ordonnances  ont  cessé  d'exister,  ainsi  que  l'a  dé-^ 
cidé  la  cour  de  cassation,  du  moment  que  là 
liberté,  des  cultes  est  devenue  une  des  lois  fonda- 
anentales  de  l'Etat;  et  si  elles  n'avaient  poin| 
été  abrogées  pai-  les  lois  qui  ont  établi  la  liberté  Àes 
cultes ,  elles  l'auraient  été  par  le  Code  pénal  du  3 
'brumaire  an  4  ?  ou  par  l'art.  260  dii  Code  pénal 
de  1810.  .        • 

A  quelles  conséquences  n'arriveriez -vous  pa»-, 
si,  pour  soustraire  l'ordonnance  de  M.  le  diree- 
teur^généraj  de  la  police  à  la  censure  "publiqiie, 
vous  alliez  décider  que  les  anciennes  ordonnance» 
'  relatives  à  la  religion,  ou  aux  mœurs  n'ont  poini 
été  abrogées?  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris, 
les  personnes  qi\i  n'observaient  parles  jeurjS  de  re- 
pos consacrés  au  culte  catholique  n'étaient  coh* 
aamnées  qu'à  de  simples  amendes;  mais  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Toulouse,  èllts  pouvaient 
être  condamnées  à  des  peines  corporelles  5  et  ces 
peines  ,  qui  étaient  arbitraires ,  pouvaient  aller 
,  jusqu'à  la  peine  de  mort.  Cependant^  que  dirait 
M.  le  directeur  de  la  police,  si,  dans  ce  momenl^ 
il  apprenait  que  ,  sur  la  foi  de  son  ordonnancé  , 
vu  négociant,  plein  de  probité ,  a  été  condamné 
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iiÛ  dernier  supplice,  pour  ayoîr  imprudemment 

ouvert  son  magasin  un  jour  consacré  au  repos,  par 

vu  culte  qui  notait  pas  le  sien. 

Si  j  comme  il  nous  Tassure ,  les  ordonnances  sur 
lesquelles  il  dit  avoir  fondé  la  sienne  n^ont  point 
été  abrogée^  ,  celtes  qui  punissaient  les  blasphè 

mes,  les  sacrilèges,  et  certaine  actes  d^immora* 
lité  dont  nos  lois  actuelles  ne  font  aucune  men- 
ton, sont  encore  en  pleine  vigueur;  car  le  légis-> 
lateur  ne  s'est  pas  plus  prononcé  sur  les  unes  que 
sur  les  autres.  Or,  je  le  demande  à  M.  le  directeur- 
général,  sHl  était  appelé  à  juger  un  citoyen  accusi 
d'avoir  parlé  avec  peu  de  respect  de  saint  JNicaise, 
de  saint  Dominique  ou  de  tel  autre  saint  fêté  par 
l'église ,  le  condanmerait-il  à  avoir  la  langue  cou- 
pée, les  lèvres  percées  d'un  fer  brûlant,  et  à  finir 
tristement  ses  jours  aux  galères?  Si  un  malheureux 
était  traduit  devant  lui  pour  avcTir,  dans  une  églisie, 
pris  un  mouchoir  dHis  la  poche  dé  son  voisin  ,  le 
condamnerait-il  à  être  pendu?  Il  le  devrait,  s^il 
•  voulait  être  conséquent  avec  lui-même.  J'ose  douter 
cependant  si  ^  dans  ce  misérable  siècle  de  philoso- 

5hie,  ses  décisions  pourraient  êfre  exécutées  sans 
angcr ,  et  si  les  cruautés  qui  seraient  exercées  sur 
'  nos  places  publiques ,  en  vertu  des  ordonnances  dd 
saint  iiOuiëi ,  nte  produiraient  pas  sur  les  idéologues 
des  faubourgis,  l'effet  que  produisirent,  sur  des  idéo- 


î 


policé  à^  usurpe'  r autorité'  legi 
remièrement,  en  ce  qu'il  a  rendu,  l'existence  à 
es  ordonnances  abrogées  j  en  secbiid  lieu ,  en  co 
qu'il  a  suspendu  l'exécution  des  lois  qui  garantis- 
sent à  tous  les  citoyens  le  libre  exercice  des  cultes  ; 
enfin ,  en  ce  qu'il  a  créé  un  genre  de  délits  que  nos 
lois  i|e  connaissent  pas.  Cette  usurpation  de  pou  voir, 
à  laquelle  le  Code  pénal  a  attaché  une  peine  inft.- 
niante ,  n&peut  avoir  été  volontair<»meut  commise 


par  un  homme  aussi  éclairé  et  âus3i  sage  que  ]M/  W 
directeur-général  de  la  police  ;  aussi  devons-nous 
espérer  qu'il  révoquera  les  deux  ordonnances  qui 
ont  été  publiées  sous  son  nom  9  et  que  pour  n^étre 
J>as  poursuivi  personnellement  ^  il  se  hâtera  de  dé- 
noncer les  inaividus  qui  lui  ont  siarpris  sa  signa- 
ture, ainsi  que  Particle  116  du  Code  pénal  Vj  au- 
torise. 

Cependant  comme  plusieurs  particuliers  peuvent 
avoir  été  déjà  condamnés  en  vertu  de  ces  ordon- 
nances y  il  importe  que  la  chambré  des  députés^  en 
même  temps  qu'elle  fera  poursuivre  criminellement 
les  individus  qui  ont  surpris  la  signature  de  M.  le 
directeur  général  de  la  police  9  sollicite  une  loi  qui 
prononce  Tannullation  de  tous  les  les  jugemens  de 
condamnation  rendus  en  exécution  de  son  ordon- 
nance. Cette  mesure  serait  sans  doute  inutile ,  si 
tous  les  tribunaux  connaissaient  leurs  devoirs,  ou  si 
toutes  les  personnes  condaullipées  avaient  le  moyen 
de  se  pourvoir  en  cassation;  mais  malheureusement 
il  existe  en  France  y  comme  dan$.  tous  les  pays^ 
un  grand  nombre  de.  magistrats  ignorons  ,  et  le 
nombre  des  personnes  qui  se  trouveraient  ruinées 
par  une  amende  de  trois  ou  de  cinq  cents  francs  , 
est  encore  plus  grand.  Ainsi ,  en  fusant  annuUer 
une  ordonnance  qui  ne  met  aucune  proportion 
entre  les  peines  et  les  délits  qu'elle  crée  j  la  cham- 
bre des  députés  vengerait  l'atteinte  qui  vient  d'être 
portée  à  Pautorité  législative  ,  et  ferait  en  mém« 
temps  un  grand  acte  d'humanité. 

Je  suis  y  etc. 

faris^  ce  12  juin  1814* 

COMTE. 
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Xjob.sqite  le  grand  Alexandre,  roi  çles  Macéàdm 
niens ,  eut  faitcëmonter  le  sage  AbdoLonyme  sur  !• 
trône  4i^  ses  pères,  la  joie  fut  grande  parmi  les  peu« 
pies  de  son  petit  Etat,  qui  se  voyaient  délivrés  d^un. 
joug  aussi  dur  qu^avilissant.  ,Ge  n^est  pas  que  cette 
joie  fut  tout  à-fait  unanime.  Quelques-uns  regretr- 
taienten  silence  le  Gouvernement  qui  venait  de  finir. 
DVutr^,  accoutumés  dès  l'enfance  à  ne  voir  qu'eux 
dans  l'Eut,  à  séparer  leur  inté^t  particulier  de  Pin»- 
térêt  géuéral,  s'étaient  d^abord  flattés  de  faire  touii- 
^er  entièrement  à  leur  profit  la  révolution  qui  vêr 
nait  de  s'opérer.  On  ne  voyait  pas  en  eux  une  joie 
purje  et  naïve  :  cîétait  une  sorte.d'ivresse  pleine  d'agi- 
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tation  el  mêlée  d^m  peu  dHnqmétnde  ;   car  le  bon 
xnoparque  avait  fait  entendre  qu^il  VQulait  être  le  ^ 
père  commun  de  tous  ses  sujets. 

Dans  cet  état  des  choses^  dans  cette  situation  des 
esprits  ,  les  citoyens  de  toutes  les  classes  s^em pres- 
sèrent d^aller  complimenter  le  roi. 

On  vit  alors  sortir  comme  de  dessous  terre  et  s^a*» 
Tancer  avec  fracas  quelques  hommes  ^  depuis  long- 
tems  inaperçus  9  et^  qui  se  disaient  issus  d'une  an* 
cienne  race  de  géans.  La  plupart  néaiimoins  étaient 
d'une  stature  très-ordinaire  y  et  Ton  remarquait  même 
plarnii  eux  plusieurs  nains  semblables  à  ces  pygmées 
dont  il  est  fait  mention  dans  nos  vieilles  chroniques. 
Leur  troupe  à)(ant  été  introduite  dans  la  salle,  du 
trône  ,  le  plus  lettré  d'entre  eux  prend  la  parole  au 
nom  de  tous  ,  et  débite  le  discours  suivant  : 

ce  Prince  ^  le  plus  grand,  le  plus  puissant  de  tous 
les  princes 7. dont  la  race  illustre  est  plus  ancienne  « 
que  le  soleil ,  vous  voyez  devanf  vous  les  plus 
fidèles  et  les  plus  loyaux  de  vos  sujets ,  noustoserons 
dire  même  les  seuls  fidèles.  Le  reste  ne  mérite  pas 
votre  confiance  ,  ou  ,  pour  parler  plus  exactement  ^ 
-lie  mérite  pas  qu'on  en  fasse  aucun  compte. 
.  »  Plusieurs ,  égarés  par  une  philosophie  téméraire  ^ 
x)sent  parler  de  liberté  ,  de  lois  ,  de  bien  publicJ  A 
<;e  langage  ighoble^n  reconiiaît  bien  la  bassesse  de 
.leur  origine.  Que  prétendent  ces  hommes  audacieux? 
-Ils  veulent,  que  les  lois  exercent  un  empire  égal  sur 
tous  les  hommes.  C'est  une  chimère  !  c'est  une  abo- 
minatioxi!  Auathème  À  ^s  orateurs  qui  osent  vous 
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conseiller  de  régner  par  la  loi  et  de  foncier  vos  droit^ 
et  votre  puissance  sur  Passentiment  et  sur  Tamour 
du  peuple.  Le  peuple  l...  il  faut  Penchaîner  !•••  Qdo 
ces  vaines  déclamations  ne  vous  intimident  pas. 
""     »  Il  su£&t  que  nous  reconnaissions,  en  vous  un 
maître  légitime  y  dont  le  droit  ^  indépendant  de  toute 
loi^  est  antérieur  à  la  création.  Oui^  Seigneur,  vous 
êtes  propriétaire  de  votre  peuple  ,  et  malheur  à  celui 
qui  voudrait  ii;nposer  des  servitudes  à  votre  propriété^ 
vous  dicter  des  conditions ,  vous  tracer  des  devoirs. 
Le  monarque  étant  évidemment  antérieur  à  la  so« 
ciété  ,   les  Rois  ayant' précédé  les   peuples  j  quelle 
absurdité  de  dire  que  la  société  a  imposé  des  condi* 
tions  au  monarique  ,  et  que  les  Rois  doivent  quel* 
que  pbose  à'  leurs  peuples  ! 

»  Ne 'craignez  rien  ,  Seigneur,  comptez  sur  Pas* 
sistance  formidable  de  nos  bras  invincibles.  Mais 
n'^oubliez  pas  que  votre  premier  devoir  est  de  rétablir 
et  de  fai^e  respecter  nos  droits  aussi  antiques  ,  aussi 
sacrés  que  les  vôtres  ,  ainsi  que  ceux  de  nos  fidèles 
'  alliés  les  vénérables  Silicinos.  Far-là  votre  trône  sera 
inébramable  ,  comme  par  le  passé  ,  et  la  nation  sera 
grande  et  heureuse.  Ne  vous  embarrassez  point  dans 
de  vaines  formalités  ,  régnez  par  la  force  et. .  •*  »  En 
cet  endroit ,  le  Roi  ,  quoique  naturellement  doux  et 
poli,  et  depuis  long-temps  accoutumé  à  être  parfai- 
tement maître  4|iui-même ',  ne  put^plus  se  contenir; 
le  feu  lui  monta  au  visage  ,  il  interrompit  le  baran- 
gueur < 

<c  Quoi!  s^écria  le  vieillard  auguste,  ^st*cë. bien  à 
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moi  qii^on  adresse  de  pareils  discours?  Sont -ce  là 
les  conseils  qu^on  ose  me  donner?  Et  par  où  ai- je 
pu  mériter  une  si  sensible  injure?  Grands  dieux!  je 
me  flattais  de  Tespoir  de  commander  à  des  homme^^ 
et  l'on  veut  que  je  ne  sois  que  le  maître  d'un  vil 
troupeau  d'esclaves  !  Malheureux  y  ne  savez-vous  pas 
que  la  propriété  est  le  droit  d'user  et  d'alMiser  ?  Mais 
je  vous  entends  :  vous  vous  réservez  une  place  à  mes 
côtés  et  hors  de  mon  autorité.  Il  y  a  plus  j  en  m'of- 
frant  vos  secours  j  vous  aspirez  à  mettre  mon  sceptre 
sous  votre  dépendance  ^  et  la  tyrannie  ne  vous  plai- 
rait  pas  tant,  si  vous  n'aviez  l'espoir  d'en  être  les 
agens  et  les  dépositaires.  Et  quoi  !  loi'sque  j'annonce 
à  mon  peuple  que  Je  veux  régner  par  l'amour ,  par 
la  justice  ,  par  l'autorité  tutélaire  de  la  loi ,  lorsque 
je  veux  être  le  père  du  peuple,  on  veut  que  j'en  de- 
vienne le  tyran! ••••  Apprenez  hommes  faibles,  que 
celui  qui  s'assure  sur  la  force  périra  par  la  force  ,  éfc 
qu'il  n'y  a  de  stable  sur  la  terre  que  ce  qui  est  fondé 

A 

sur  la  sagesse  et  &ur  la  vertu*  Considérez  le  formi- 
dable despote  de  l'Asie,  ce  Roi  dès  Rois,  dont  le  nom 
portait  la  terreur  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre. 
N'a-t-on  pas  vu  ses  forces  immenses  aller  se  briser 
comme  des  vagues  écumeuses ,  contre  de  faibles  cités,  > 
qui  avaient  juré  de  mourir  pour  la  liberté?  Aujour- 
d'hui* attaqué  à  son  tour  par  un  hérois ,  qui  se  glori- 
fie de  commander  à  des  hommes  li|fes,  il  tremble 
sur  son  trône  chancelant;  il  périra,  il  tombera  dans 
les  mains  d'Alexandre  comme  une  faible  proie  sous 
la  griffe  d'un  léopard  bondissant.  Il  périra ,  maigri 
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ge^  magnifiques  Satrapes  ^  parce  que  ses  peuples  n^onl 
rien  à  défendre  contre  un  conquérant  qui  ne  veut 
qu^ améliorer  leur  sort.  Et  ^  si  ,  ce  que  je  suis  bien 
loin  de  pré/oir  ^  si  le  libérateur  ae  P Asie  ^  séduit  par 
un  charme  dangereux  à  son  âge  j  allait  corrompre 
hom.  autorité  en  empruntant  les  mœurs  des  vaiilcus  ^ 
son  âme  perdrait  son  beau  caractère  j  on  le  verrait 
forcé  de  se  baigner  dans  le  sang  de  ses  plus  fidèles 
serriteurs.  La  vérité  n'approcherait  plus  de  àon 
oreille*  Le  grand  Alexandre  ne  serait  plus  qu^un  ty- 
ran furieux  et  redouté;  il  périrait  peut- être  à  la  fleur 
de  son  âge  par  le  fer  on  par  le  poison  ;  il  léguerait 
du  moins  à  ses  successeurs  le  despotisme  avec  tous 
les  vices  et  toutes  les  calamités.  Son  bel  empire  serait 
déchiré  :  car  le  despol^isme,  en  corrompant  le  maître 
et  ^'esclave  j  âte  à  PEtat  tout  le  nerf  de  sa  puissance 

• 

.  qui  est  la  vertu  et  Phonnenr;  U^te  au  monarque. le 
p]Lu^  ferme  appui  de  son  trûne^  en  mettant  la  crainte 
àla|dace  de  IVniQur...*  > 

a>  O  vous  !  qu^une  si  longue  et  si  cruelle  eiffé* 
rience  dja  desfpotisme  n^a  pas  pii  rainener  à  des  prin-* 
t^pe^  de  n^odération)  puisse^it  les  dieux  immortels 
dissiper  vos  préjugés  funestes  par  les  lumières  de  cette 
pfailoso|4aie  qi^e  vous  blasphémez  sans  la  connaître! 
Dureste:^  souvenez-vous  que  sous  mon  règne,  le 
sceptre  ser^  rç^p^cté  de  sous  ,  parce  que  je^veux  que 
les  lois  gouvernent  <;t  nqn  pas  des  hommes.  )> 

iUnsi  parla  le  pasteur  de$  peuples;  et  son  discours 
^tajQt  devenii  public  ,  ses  s>ujets  rendirent  grâces  aux 
pieux  ;  et  txffriilent  de  xiçmhxevLX  sacrifices  pour  la 
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conservation  d^iin  Prince  si  plein  de  sage^e  et  de 

t)onté« 

(  Extrait  d*un  journal  de  province  •  )  ^  . 

EXAMEN 

De  ce  qui  s^est passé,  à  la  Chambré  des  députés^ 
depuis  le  27  juin  jusqu^au  x^.  juillet. 


Deipuzs  le  ^7  juin  9  jour  auquel  la  ckambre  deâ 
dépatés  a  définitivement  adopté  le  règlement  relatif  à 
son  organisation  intérieure,  ses  séanbesont  acquis  un 
degré  dUntérêt  quelles  n^avaient  pas  eu  jusqu^à^ 
présent.  Dès  le  27,  quatre  membres  ont  proposé 
d^adresser  des  pétitions  à  S.  M.  pour  la  supplier  de 
présenter  quatre  projets  de  loi  différens.  Un  a  reinar* 
que  que  c^était  aller  bien  vite  en  besogne.  Quelques 
personnes ,  un  peu  trop  promptes  à  s^alai^mer  ,  ont , 
exprimé  la  crainte  que  la  chambre  ne  se  défendîtpas 
asses  de  la  manie  qu^on  a  en  l^rance^  depuis  Tingt- 
cinqans,  de  faire  des  lois.  On  manifestait  le  désir 
qu^elle  réservât  une  partie  de  son  zièle  pour  défendre 
celles  que  nous  avons  déjà.  On  aurait  vu  ave« 
plaisir,  par  exemple,  quVvant  de  demander  une 
nouvelle  loi  sur  la  liberté  de  la  presse ,  on  fit  exécu- 
ter rartâcle  delà  constitution  qui  Pétabl^t;  et  qu^on 
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déaonçât  à  la  chambre  Fordonnance  du  lo  yain  ^ 
signée  par  le  ministre  de  Pintérieuï-  y  qui  rétablit  la 
censure.  Quelque  urgent  quM  puisse  être  decoraplé* 
ter  les  dispositions  de  nos  lois  pénales  destinées  à 
réprimer  les  abus  de  la  presse ^  il  était  plus  pressant 
encore  de  faire  révoquer  un  acte  qui  détruit  cette 
liberté  ,  et  qui  a  violé  une  des  dispositions  les  pluft 
essentielles  de  notre  charte  ^  dès  le  sixième  jour  de 
sa  publication. 

Dans  la  séance  du  28  ,.ou  a  proposé  de  demander 
au  Roi  encore  deux  projets  de  loi. 

M.  Le  veneur  a  manifesté  le  vœu  qiie  S.  M.  fut 
supplié  de  présenter  à  la  chambre  une  ordonnance 
royale  qui  consacrât  le  jour  auniversaiie  de. Louis 
Xyi  comme  un  jour  de  deuil  et  d'expiation.  Il 
voudrait  qu'on  célébrât,  ce^  jour-là  ^  des  services 
funèbres  dans  toutes  les  églises  et  dans  tous  les  tem^ 
pies  du  royaume  y  que  tous  les  fonctionnaires ,.  civils 
et  militaires,  y  fassent  tenus  d'y  assister  en  habit  de 
deuil;  que  tous  les  spectacles  et  autres,  lieux  publics 
fuss^t  fermés. 9  etc. 

M.  Leven^eur  a  demaiidé  une  ordonnance  royale,,. 9 
n  se  serait  exprimé,  ce  semble ,  d'une  manière  plus 
exacte  et  plus  convenable ,  s'il  avait  demandé  un 
projet  delqi.  Il  sait  très-bien  que  les  lois  ne  sont  en- 
core qu'en  projet  quand  elles  arrivent  à  une  cham- 
bre 3  qu'elles  ne^ontlois  que  lorsqu'elles  ont  obtenu 
t  l'assentiment  des  trois  membres  de  la  puissance  lé- 
gislative. Youdrait-il  restfeindre  les  pouvoirs  des 
chambres  à  un  stérile,  droit  d'enregisfremeut ,   et 
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les  assimiler  ainsi  aux  anciens  parlenlens?  II  faut . 
avoir  une  grande  envie  de  revenir  à  ce  qu^on  faisait 
autrefois,  pour  chercher  à  rapprocher  4es  ipstitutions 
û.  efsentiellement  différentes* 

Qu'attend;  d'utile,  M.  L^ veneur  ,  de  la  loi  dont^ 
il  demande  la  proposition?  Pourquoi  veut-il  éterniser 
le  s^UYéuir  de  catastrophes  qu'il  serait  si  nécessaire 
de  no\\s  faire  oublia?  Jle- cràint-il  ^as  que  cela  ne 
soit  plus  propre  à  diviser  les  citoyens'qu'à  les  unir  î 
Lies  actes  expiatqires  qu'il  propose  ne  ressemblent-ils 
pas   trop  à  des  actes  de  vengeatice?  Ne  jpafx^issent-ils 
^as  destinés' à  flétrir  ,  dans  l'opinion ,  ceï"tàine  classe 
d'hommes ,    et  à  les  poursuivre   en    quelque  sorte 
"'  jusque,  dans  leurs  descetidaris?  De  pateils  actes  ne 
sont-ils  pas  contraires  à   l'esprit  de  l'art.  1 1  de  la 
char tQ(l- constitutionnelle,  qui  interdit  la  recherche 
des  votes  et  opinions  émis  jusqu'à  sa  promulgation  ^ 
et  en  commande  Pou-bli  aux  tribunaux  et  aux  citoyens? 
Dans  la  séance  du  jnême  j6ur,  lé  hriiiistre  de  l'in- 
férieur vient  y  au  riom  Jn  Roi ,  proposer  à  ta  chaiti- 
bre  un  projet  de  loi^    ayant   pour  objet 'de  fixer  ses 
rapparts  avec  S.   M.  et  la'  chambre  des  Pairs.  Il 
'annonce  qu'il  est  chargé  de  lui  communiguipr  un  régle^ 
ment  destiné  à  compléter  celui  par  lequel  elle  a  fixé 
son  organisation  intérieure.  S.  Ex.  ne' parait  pas 
croire  que  ce  règlement  puisse  être  l'objet  d'une  dis- 
cussion 5  un  jeul  article  lui  semble  pouvoir  donner 
lieu  à*  quelques  observatio;as  5  il  porte  toute  l'atten- 
tion de  la  chailibre   sur   cet   article  qui  intéresse  sa 
dignité  ,  et  semble  vouloir  la  détourner  dé  l'idée 
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d^çzâmiiier  le^  autres*  La  cfaf  mbre  voit  avec  ràSÊÊa 
plus  qu'un  règlement  dans  un  projet  de  loi  dont  pres- 
que foutes  les  dispositions  sont  législatives  et  essen- 
tiellement  institutionnelles.  Elle  ne  croit  pas  qû^uii 
pareil  règlement  ipnvd&e  êtrcl'o))jet  d^une  ^mplé  com- 
munication y  et  elle  en  ordonne  le  renvoi  dans  l^s 
-bureau3(  ^  pour  quHlsoit  discuté  conformément  à  l*art. 
,j8  de  la  charte  constitutionnel!^. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  Connaître  ici  quelques 
dispositions  de  ce  règlement,  et  démontrer  cou3,bîe|i 
cilles  avaient  besoin  d^êtra  examinées. 

L^article  \  an  titre  i^'^.  est  ainsi  conçu ^  •»  Lors- 
que le  Roi  ^t  assis  et  couvert  ,  ii  ordonne  aux  pair^ 
de  s^asseoir;  les  députés  attendent  que  le  Roi  le  leu|r 
permette  par  To^ganç  de  son  chancelier.  <c 

Quel  bien  peut^on  attendre  dei  cette  disposition^ 
elle  ne  pavait  propre  qu'A  abaisser  la  chambré  des 
•  députés ,  sané  éie^vër' celle  des  paars.  Si  l'on  jugeait 
inécessaire  d'accorder  une  espace  de  prééminence  à 
celle-ci  •  oii  devrait  du  moins  évitel:  d'humilier  celle^ 
là*  ôr^  la  di&ppsition  de  l'article  4  n'est  honorable 
pourla^cliambre  des  pairs  que  patcê  qu'elle  est  hu- 
miliante pour  celle  des  députés  :  te  Le  Roi  ordonne 
aux  pairs  de  sWseoir;  les  députa  attendeiu  qu^U  le 
i  ièur  permette  pdrd^organe  de  son  chancelier»  m  * 

Pour  justifier  ce  que  cette  disposition  offre  de  eho- 

qaamt|  on  1^  présente  comme  une  immitation  de  ce 

^  qui  ise  pratique  en  Angleterre  i  Cô  n'est  point  là  imiter 

la  constitution  anglaise,  c'«st  en  fai^'e  la  parodié  :  s'^îl 

JSL  quelque  chose>4e  p^u  convenable  dans  cette  com- 


\ 
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lUiÉtiLon  j  ce  :n^est  pas  précisément  cela  :  qu'ail  faut  y 
prendre. 

Au  reste  j  on  ne  peut  rie\i  conclure  ici  de  ce  qtn. 
se  passe  en  Angleterre.  Si  la  chose  y  |St  établie  et 
consacrée  nar  rui>age^  c'est  une  raison  pour  qu'elle 
.  y  soit  respectée  ;  mais  j  comme  elle  serait  nouvelle  et 
.contraire  à  nos  mœurs  en  France ,  c^est  une  meil- 
leure raison  encore  pour  qu'elle  n'y  soit  point  établie* 

I/article  z  du  titre  3  est  ainsi  conçu  :  ce  La  loi 
proposée  est  rédigée  en  forme  de  loi^  signée  par  le 
Roi  y  contresignée  par  un  ministre  et  adressée  à  1a 
chambre»  à  qui  le  Roi  l'envoie.  » 

II  n'est  presque  pas  un  mot  dans  cet  article  qui  ne 
provoque  la  censm^. 

Zta  loi  proposée  i  ce  ne  sont  point  des  lois  que  l'on 
présente ^  ce  sont  de  simples  projets.  On  trouve  le 
même  vice  de  rédaction  dans  une  foule  d'articles  du 
règlement.  H  semble  qu'on  veuille  réduire  les  cham- 
bres à  accorder  ou  à  refuser  leur  approbation  anz 
lois  qui  leur  sont  proposées ,  sans  qu'elles  puissent 
prendre  part  à  leur  confection.  Ce  projet  deviendra 
plus  évident^  à  fnesure  que  nous  avancerons  dax^a 
l'examen  qui  nous  occupe.  r 

Xta  loi  proposée  est  rédigée  en  forme  de  loi»  Est-iii 
convenable  de  rédiger  en  forme  exécutoire  uHe  léi 
qui  n'existe'^ncore  qu'en  proiet?  Il  mecsemble  que 
c^est  compromettre  l'autorité  du  Roi  que.  de  «vouloir 
qu'il  revête  des  formules  du  commandement  des 
actes  qui  n'ont  aucune  force ,  et  auxquels  personde 
n^ést  encore  9  et  ne  sera  peut«  être  jamais  tenu  d'obék. 
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*Mak)  eomme  je  Pai  obsert^,  on  Teutque  ct^  loii 
soient  lois  du  moment  que  la  présentation  en  est 
faîte* 

La  loi  proposée  est  rédigée  en  forme  de  loi  ^  signée 
par  le  Mot, 

Pourquoi  signée' par  le  Roi  ?  Veut>on  mettre  les 
chambres  dans  Palternative  de  manquer  de  respect 
h  Sa  Majesté  en  désapprouvant  des  actes  revêtus  de 
8a  signature^  ou  de.  trahir  leurs  devoirs  en  s^absjte- 
nant  j  par  révérence  ^  de  faire  des  critiques  qui 
leur  paraîtront  n^ce^ires  ?  Pourquoi  d'ailleurâ 
veut-on  que  le  Roi  appose  sa  signature  à  une  loi 
qui  n^est  qu^en  projet  ?  Il  suffirait  certainement 
que  ce  projet  fût  revêtu  de  la  signature  du  ministre 
par  Forgané^duquel  le  Roi  en  fait  la  proposition  j 
mais  on  ne  veut  pas  qu^^ne  loi  proposée  par  le 
Roi  paraisse  nlavoir  que  le  caractère  d^un  projet. 

L^article  3  du  même  titre  s^exprime  ainsi  :  Les 
chambres  ne  motivent  ni  leur  acceptation ,  ni  leur 
refus;  elles  disent  seulement:  /a  chambre  a  adopté  ^oUy 
la  chumbren'apas  adopté ^CQ  qui  veut  dire ^  en  d^autres 
termes.,  que  les  chambres  ne  peuvent  point  faire  de 
changeai ens  à  un  projet  de  loi  ,^  et  qu'elles  sont  te- 
nues  de  Papprou'vtr ou  de  le  réjètéc  en  son  entier. 
Cette  disposition  s^accorde  mal ,  comme  on  va  voir  ^ 
avec  Parlicle  4^  de  la  charte  constitutionnelle  ,  qui 
autorise  les  chambres  à  faire ,  à  certaines  conditions  y 
des  ametideitiens  au  projet  de^-loi  que  le  Roi  leur 
présente  ;  mais  il  semblerait ,  d'après  Particle^  3  du 
règlement  ,  qu'on  a  voulu  s'assurer  des  moyeni  dé 
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efaire  passer  ,  d^|is|çs  projets  de  Icii  j  de  jnauvais  ar- 
ticles à  la  faveur  de  quelques  bonnes  dispositions. 
'   Or  j  îl  était  nécessaire  de  décider  pour  cela  que  les 
projets  dé  loi  seraite^t  adoptés  ou  rejetés  en  leur  en- 
,  tier ,  ce  qui  n^était  praticable  qn^en  mettant  de  côté 
ii* éiTticlç  4^  ^^  l^  charte  constitutionnelle* 
j     On  vpit  de  quelle  iippprtâ;acç  sont  les  dispositions 
jjue  ilous  veuoi^s  d^exami^er  j  le  mêine   projet  en 
lenlefHie  un  grand,  nombre  d^autres  qui  ne  sont  pas 
'  xx^oms  fondiume]:^ taies.  Et  Ton,  ne  saurait  trop  admi- 
rtâv  que  le  mipistre  a,it.  pu  se  tj^np^r  assez  sur  k 
A^aractère.de  ce  projet ,  pour  le  prés^nler:  à  1^  çliam- 
bre  comme  >ua  §ip?plç  régleraent  destiné  à  compléter 
;  le  sien  ^  et  ne  statuant. çn  quelque  so^te  que  sur  des 
olxjets  d'étiquettev  Cçla  doit  faire  sent^F  à.la  chambre 
«onibietii  il  lui  |impor4ie|^e  $e  tenir  sur  s^s  gard^  ^  et 
de  .donner  une  atteapi^ipn  sévère  aux  proportions  qui 
<iui  seront  faites  par  les  miniaitrçs. 

Dans  la  séance  du  3o  j  yin  y  on  <a  don^é  kj^ai  çl^an^t- 
.bre  communication  d^Mne  pétition  ^  par  laquelle  un 
.lioïnme  de  lettre  réclamait  contre  les  justes  plaintes 
auxquelles  avait  donné  lieu  Poi'doniiancç;  dy  direc- 
teur de  la  police:  cQncerii^nt  la  ç^bration  des  jou]^ 
.fériés.    Nous,  a.vow   d^r^OTtî^é  ,  jusqu'à  l'évidence  , 
,dans  notre  prenç^ier  „n^çiéro  ,  qi,ie  cette  ordonnança 
.itait  une  véritable  foi  friture  3  ,et  l'on  jpe  peut  assez 
^s'étonner  que  l'on  g.it  o§é^en  pr^endre  i^  défense  dé- 
lirant la  chai^abre  :  c'e$t4à  ^n  sç^d^^le  qij'elle  aurait 
dû,  ce  semble  ,  s'absje^^ir  de  re^dre  public. 
i     Le^même  jour  ^  un  député  9  M*  ^Q\\yi^r^  a  jpro-r 
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posé  de  faire  une  adresse  au  Roi^  poui" le  supplier  ié 
présenter  à  la  chambre  un  projet  de  loi  qui  déter*' 
minât  les  mesures  à  prendre  relativement  à  Tobser- 
vation  des  jours  de  fêtes.  Ayant  de  demander  un  pa* 
reil  projet,  n'eût-il  pas  été  convenable,  dans  l'inté- 
rêt des  lois  et  pou^  Tédification  des  hommes  qui  les 
respectent ,  de  faire  révoquer  l'ordonnance  de  M.  le 
directeur  général  de  lÉ  police,  qui  les  a  enfreintes  si 
ouvertement.?  La  démarche  de  M.  Bouvier  semble > 
avoir  été  faite  tout  exprès  pour  justifier  ou  du  moins 
excuser  la  faute  du  ministre ,  auquel  on  paraît  sacri- 
fier les  lois  qu'il  a  violées.  La  chambre  sentira  com-. 
bien  un  pareilsacrificeest  alarmaut  poiirlescLtojens.> 
Dansja  séance  de  ce  jour^  M.  Durbach  a  déve- 
loppé les  motifs  de  la  proposition  qu'il  avait  faite  le 
2,S  ,  relativement  à  la  liberté  de  la  presse.  Tous  les^ 
hommes  de  bien  ont  remarqué  avec  satisfaction  le^ 
courage  avec  lequel  il  a  défendu  la  cause  des  lois  : . 
cependant  quelques  personnes  ont  trouvé  que  son 
discours  était  écrit  avec  un  peu  d'ardeur  ;  c'est  un 
excès ,  diraient  elles ,  qui  peut  avoir  de  graves  incon- 
véniens  5  des  discours  trop  animés  peuvent  commu- 
niquer aux  têtes  des  tribunes  une  chaleur  immodérée 
qu'elles  portent  ensuite  dans  le  monde  ,  et  finit  par 
donner  aux  esprits  une  exaltation  sans  objet  qui  ne 
dispose  qu'au  désordre.  Tî' est-là  un  mal  sans  doute  j 
mais  pourquoi  en  accuser  ceux  de  MM.  lels  députés 
qui  parlent  avec  chaleur  devant  la  chambre  :  Si  cer- 
tains de  leurs  collègues  é(;aient  moins  apathiques  y 
et  d'autres  mieux  intentionnés  ,  ils  pourraient  s'ex* 
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pliquer  avec  plus  de  calme  et  de  modération  j  alors 
les  discours  des  orateurs  pourraient  être  simples  sans 
que  les  résolutions  de  la  chambre  fussent  moins  sages 
et  moins  orageuses  ;  mais  tant  qu'il  y  aura  des  dépu* 
tés  qui  ne  voudront  pas.  le  bien  ou  qui  le  voudtont 
faiblement  j  il  arrivera  souvent  que  les  discours 
seront  yiolens  et  les  décisions  lâches  ;  ce  qui  pro- 
duira sur  les  esprits  un  effet  dRuble  men^  mauvais  j 
sans   qu'on   puisse  en  accuser  les  orateurs*  ^  ^ 

La  chambre  a  ajourné  la  proposition  de  M.  Dur-* 
bach*  Elle  a  considéré  ,  sans  doute,  que  la  libert^ 
de  la  presse  étant  formellement  établie  par  la  charte 
constitutionnelle  j  la  proposition  était  saûs  objet  sOus 
ce  rapport  ;  et  quant  à  la  loi  que  M*  Durbach  de- 
mandait poi^  réprimer  les  délits  qu'on  pourra  com- 
m.ettre  par  Fabus  de  cette  liberté  ,  elle  a  trouvé  que 
sa  prdposition  ne  contenait  point  d'élémens  assez 
déterminés  de  discussion.  Toute  autre  manière  d'ex- 
pliquer cet  ajournement  serait  aussi  injurieuse  pour 
la  chambre  qu'inquiétante  pour  le  public.  , 

D«..r. 
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* 

DES  SECTES  POLITIQUES- 

Dialogue  entre  un  Royaliste  pur  ^  un  Royaliste  cansti» 
tutionnel  )  un  Républicain  et  un  Métaphysicien* 


La  philosophie  ^  la  religion  et  la  politique  ont 
prqduit  un  >grand  nombre  des  sectes  \  mais  la  pre- 
mière est,  je  crois  ,  la  seule  dont  les  divisions  n^ont 
point  ensanglanté  la  terre.  Ce  qui  prouve  ,  ce  mo 
semble  ,  que  bi  les  philosophe! se  sont  souvent  égarés^ 
ils  sont  du  moins  les  seuls  qui  ont  cherché  la  vérité 
de  bonne .  foi ,  et  qui  n^ont  pas  été  guidés  dans  leurs 
recherches  par  la  soif  des  richesses  et  des  dignités. 
Locke  et  Condillac  ont  paru  ;  et  devant  leur  sages 
écrits  9  les  sectes  philosophiques  se  sant  dissipées 
comme  des  ombres  devant  la  lumière.  Bannies  sans 
retour  de  |a  France  et  de  T Angleterre  ,  elles  se  sont 
retirées 9  dit-on,  en  Allemagne,  d^où  elles  seront  en- 
core bannies  ,  aussitôt  que  les  écrivains  de  cette  na« 
lion  daigneront  se  rendre  compte  de  la  valeur  des 
mots  qu^ils  emploient. 

,  Lessectes  religieuses  n^ont  pas  été  si  douces  j  commo 
les  sectaires  avaient  à  discuter  sur  des  mystères ^  sur 
des  richesses  et  sur  des  honneurs, il  leur  était  un  peu 
plus  difficile  de  s^entendr^  %\  de  i^eoQXiçer  à  leujnft^pri- 


tentions  •  Cependant  y  après  bien  des  discussions  ^  des 
injures  y  des  excommunica^ons  y  des  assassinats  j  des 
joiàssacres  et  des  guerres  civiles  ,  les  fureurs  se  sont 
calmées  3  6t  ^  selon  Pusage  ordinaire'^  on  à  fini  par 
où  Von  aurait  dû  commencer  ;  c^est-à-dire  que  j  ne 
pouvant  s^en  tendre  ^chacun  est  resté  dans  sa  croyance  ^ 
sans  3^in<^uiéter  de  celle  d'autrui.  Un  JQUr  peutiêtre 
quelques  rayons  de  la  lumière  que  Locke  et  Con- 
dillac  ont  portée  dans  la  phil(^ophie  tomberont  sur 
les  sectes  religieuses  ;  alors  elles  disparaîtront  à  leur 
tôur^  et  les  hommes  se  réuniront  sous  le  même  culte. 
Cela  doit  arriver^  n^en  doutons  pas  ^  car 'toute  secte 
eist  fille  de  Terreur  j  et  nulle  erreur  ne  saurait  être 
étemelle. 

Aux  fureur^  dés  sectes  religieuses  ont  succédé  les 
fureurs  des  sectes  politiques;  et  nous  avons  eu  des' 
royalistes  purs  y  des  royalistes  constitutionnels  j  des 
aristocrates,  des  démocrates >  des  jacobins  et  des  sans- 
culottes.  La  plujjart  de  ces  sectaires  n^ont  été  ni 
moins  ardens  dans  leurs  persécutions  ou  dans  leurs 
vengeances  que  les  sectaires  religieux;  car^  tandis' 
que  les  plus  forts  s^occupaient  à  proscrire  les  plus 
faibles ,  ceux-ci  ^  pour  soutenir  raiitël  et  le  trône  ^ 
idlaient  exciter  la  guerre  civile  j  ou  piller  les  dili- 
gences. Eïifin  j  après  àtoir  commis  beaucoup  de 
crimes,  répandu  bien  du  sang-,  ils  ont  tons  posé  les- 
armes  ,  moins  par  raisoii  que  par  lassitude.  Mainte* 
tenant  chacun  se  presse  aiitour  du  trône ,  et  vient 
demander  la  récompense  deis  nobles  (services  4^^^  ^ 
rendus  à  lar  patrie.   -         -  - 
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Ce  t^îtips  de  Calme  dpnne  lieu  à  un  tiourcau  petite 
de  guerre;  c'est  celle  des  pamphlets.  Il  n'est  pas  un 
éctÎTain^   quelque  chétif  qu'il  soit,  qiii  ne  veuille 
dire  son  mot  sur  U  gouvernement  qui  convient  à  Id. 
France*  Les  uns,  et  ce  sont  les  plus  fanatiques,  sé 
proclament  ROYAXiTSt^s  PUAS ,  et  prétendeut  que  les 
Françaisont  commis  uu  crime  abominable,  quand  il^ 
ont  eu  l'audace  de,  présenter  une  constitution  à  leur 
maitre  légitimée  Les  autres  qui  nect*oient  pas  aux  rois 
par  la  grâce  de  Dieii^  sont  fortement  persuadés  que 
nous  devons  avoir  un  Roi  ;  mais  ils  soutiennent  que 
nous  n'avons  point  de  maures  légitimes  $  que  les  rpis 
n'existent  que  pour  l'intérêt  et  par  la  volonté  Se» 
peuples;   et  qu'ai]:lâi  c'^st  aur  peuples  seuls  qu'ap- 
partient le  di-oit  de  détei'miner  les  règles  suiva  nt  les- 
quelles ils  veulent  être  gouvernés»  Ceux-ci  on??  éciit 
sur  la  MHpniète  qui  précède  leurs  innombrables  pha- 
langes,    H.OYALISTES      CONSTITUTION NÈI^.     Il     eSt    unC. 

troisième  secte  qui  ne  fait  pointde  pamphlets  5  et  qui 
ne  porte  pointée  bannière;  c'est  celle  de  ces  homii^es 
sévères  que  le  nom  de  roi  fait  l'ecnler  d'horreur  |" 
et  qui  auraient  banni  jusqu'au  Hoi  des  sacrifices  s'ils 
avaient  eu  le  bonheur  de 'naître  Romains.  Ces  der^* 
niers  s'appellent  des  républicains. 

Témoin  d^une  discussion  qui  s'est  élevée  le  jour 
tnémeoù  la  constitution  a  été  promulguée,  entre  un 
royaliste  pur,  un  royaliste  constitutionnel^  un  repu** 
bticain ,  et  un  métaphysicien  qui  voulait  les  conci*^ 
lier  ,  je  rais  en  faire  part  au  bublic  ;  cela  me  dis^ 
p^nsern  de  l'examen  particulier  de  tous  les  ouvrages 
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qui ,  depuis  quelques  jours  y  ont  paru  sur  cetU 
matière.  ' 

Le  Royaliste  fur.  Enfin  nous  voilà  revenus  sous 
Tantique  GouTernement  ae  nos  pères  ^  sous  ce  Gou- 
Ternement  doux  et  paternel  qui  a  fait  leur  bonheur 
et  leur  gloire  pendant  quinze  siècle. 

Le  Républicain.  Quoi!  vous  pouvez  dësirer  de  vi- 
vre sous  un  Gouvernement  monarchiquel  etne  saves|- 
vous  pas  que  7  suivant  l'expression  de  Montesquieu  y 
dans  les  monarchies  ^  la  politique  fait  faire  les  gran- 
des choses  avec  le  moins  ide  vertu  qu'elle  peut  ;  que 
l'Etat  subsiste  indépendamment  de  l'amour  pour  la 
patrie ,  du  désir  de  la  vraie  gloire  j  du  renoncement 
à  soi-même^  que  les  lois  y  tiennent  la  place  de  toutes 
ces  vertus ,  dont  on  n'a  aucun  besoin  j  et  dont  l'Etat 
.Tousdispense  ;  que  si  dans  le  peuple  j  il  se  trouve  quel- 
que malheureux  honnête  homme ,  le  cardil||p  de  Ri- 
chojlieu ,  dans  son  testament  politique  ^  insinue  qn'^m 
monarque  doit  se  garder  de  s'en  servir.  Tant  il  est 
vrai  ^ajoute  Montesquieu  ^  que  la  vertu  n'est  pas  le 
ressort  de  ce  Gouvernement? 

le  Rvyalisle  pur.  Il  est  vi*ai  que  dans  un  Gouver- 
nement monarchique  la  tertu  est  inutile  ;  mais  n'est- 
elle  pas  remplacée  par  l'honneur }  c'est-à-dire ,  par  Je 
préjugé  de  •chaque  personne  et  de  chaque  condition! 

Le  Républicain,  Quel  est  donc  ce  misérable  holi- 
neur  dont  vous  nous  parlez;  et  que  peùt-il  produire 
de  bon  y  puisqu'il  se  qoncilie  avec  tous  les  vices?  Ou- 
vre z  l'Esprit  des  lois,  et  vous  lirez  dans  le  chap.Vdu 
liv.  m  :  ce  L'ambition  dans  l'oisiveté,  la  bassesse  daps 
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>ï  Torgueil)  lè  désir  de  s'enrichir  sans  travail  ^  Paver-^ 
»  ston  pour  la  vérité  ^  la  flAtterie ,  la  trahison^  la 
»  perfidie  9  Pabaudon  de  tous  ses  engagenlens^  le 
»  mépris  des  devoirs  du  citoyen ,  la  crainte  de  la 
y>  vertu  du  prince ^  Pespérance  de  ses  faiblesses ^  et' 
y>  plus  que  tout  cela^  le  ridicule  perpétuel  jeté  sur  la 
3>  la  vertu  ^  forment  ^  je  crois  ^  le  caractère  du  plus 
y>  grand  nombre  des  courtisans  ;  marqué  dans  tous 
»  les  lieux  et  dans  tous  les  temps,  Or^  il  est  très- 
y>  malaxé  que  la  plupart  des  principaux  d'un  Etat 
y>  soient  malhonnêtes  gens  ^  et  que  les  inférieui's 
a>  soient  gens  de  bien;  qne  ceux-là  soient  toujours 
y>  trompeurs  y  et  ceux-ci  consentent  jL  n'être,  que 
7>  dupes.  » 

Yoilà  quelles  sont  les  mœurs  d'une  nation  soumise 
à  un  gouvernement  monarchique  ;  et  avec  de  telles 
mœurs  9  il  est  impossible  que  le  peuple  ne  sx)it  pas 
misérable  ^  et  que Jle  gouvernement  ne  finisse  pas 
par  être  renversé.  On  a  cru ,  sur  la  foi  de  Montes- 
quieu ^  qu'un  gouvernement  pouvait  être  soutenu 
par  le  préjugé  de  chaque  personne  et  de  chaque  condition  . 
^Mais  qu'en  est-il  arrivé?  C'est  que  les  lumières  ont 
dissipé  les  préjugés  ;  qije  dès-lors  le  trâne  s'est  trouvé 
sans  appui  ;  qu'il  s'est  écroulé  presque  de  liii-inême  5 
qu'ila  entraîné  dans  sa  chtîte  tout  ce  qui  l'environnait , 
et  que  les  hommes  qui, avaient  perdu  leurs  prëiugés^ 
mais  qui  avaient  conservé  le^rs  mauvaises  mœurs  y 
se  sont  déchirés  entre  eux  comme  des  bêtes  féroces* 
Pour  rétablir  la  monarchie  ,  il  faudrait  rétablir 
les  préjugés,  et  cela  est  impossible 3  ij  faut  do^c 

4* 
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qne  noua  ayons  un  goutemement  tè^ubucAitiJ 
Le  Ro^alisieptir^  ce  Quoi  !  du  jacobinisme  encore  l 
€t  du  jacobinisme  le  plus  pur  ^  au  momeiit  mém« 
où  la  France  se  flattait  dVvoir  trouvé  le  terme  de^ 
désastres  ^t  des  forfaits  qu^elle  doit  à  la  secte  infer- 
nale  l  Ah  !  tous  êtes  un  homme  déhonté  j  un  pé- 
dant^ un  ignorant^  un  monstrueux  jacobin  qui.«.v 
prescindonsw.  (i).  »(A  ces  mots  le  royaliste  ptïr  lança 
des  regards  effroyables  sur  le  républicain  ^  la  celèrr 
le  sufloqua,  et  vox  faucihus  hctsit*  )' 

Xe  Royaliste  constitutionnph  Nous  ne  detoâs  plu» 
•  songer  à  établir  une  répubhque  en  France  ;  Pezpé- 
#ience  que  nous  en  avons  déjà  faite  ^  doit  nous  eà 
a¥oir  dégoûtés  pour  toujours.  Mais  il  ne  faut  pa» 
non  plus  une  monarchie  qui  soit  comme  autrefois  p 
fondée  sur  ^inutilité  de  la  vertu  |  &ùr  les  préjugés  d^ 
chaque  personne  et  de  chaque  condition  ^  et  sur  les^^ 
Tices  que  Montesquieu  reproche  aux  courtisans  de 
nos  anciens  Rois.  Il  faut  une  constitution  librement 
discutée  par  les  représentans  du  peuple  ^  et  présentée 
à,  Pacceptatiou  du  Roi  qu'elle  nWmera  j  il  faut  en 
un  mot  une  monarchie  constitutionnelle* 

Lfi  Royaliste  pur.   AK  l   qu'oses-vouS*  proposer  î 
'  !Ne  savez-vouz  pas  qu'knposer  des  conditfons  à  un 
Toi  légitime^   c'est  l'abaisser  j  que  le  soumettre  k 
prêter  serment  de  la  maintenir ,  c'est  lui  faire  pren- 
dre le  ciel  à  témoin  de  la  plus  honteuse  des  capitu-* 


^ 


*         ^^  /  • 

(i)  Du  Principe  et  de  rObstination  des  Jitcobîns  |^  psur 
Pftbbé  Dfernièlr. 


•^••. 
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lalkOM  i  ^ue  nous  souhaitons  qu^il  règne  par  la  force  ^ 
et  qu'il  ne  cessé  jamais  d^être. investi  de  la  puissance 
la  plus  absolue  (i)  j  que  Péglise  repoussse  de  son  sein 
ceux  qui  osent  dicter  des  lois  à  celui  de  qui  ils  doi* 
vent  en  recevoir  (a)  ;  que  Louis  XVIII  même  ne  p^ut 
pas  nous  donner  une  nouvelle  constitution  ;  qu^il 
pourra ,  sHl  le  veut  (  ce  dont  Dieu  nous  préserve  l  \ 
renoncer  à  s<^  titre  de  roi  de  France  ;  mais  que  la 
couronne  des  Bourbons  est  héréditaire  par  une  Cons- 
titution qui  existe  aujourd'hui  dans  toute  sa  force  } 
qu'il  ne  peut  pas  priver  son  digne  frère  et  ses  dignes 
enfans  de  l'hérédité  à  laquelle  un  vrai  droit  les  ap* 
pelle  (3)  j  enfin  que  nous  désirons  tous  une  monar. 
chie  pure.  3> 

Le  Métaphysicien.  Tous  dites  de  fort  bonnes  chose%' 
je  n'en  doute  pas.  Toutefois  ,  je  dois  vous  avouer 
que  je  n'ai  pas  le  bonheur  de  vous  entendre.  Vous 
prononcez  les  noms  de  Roi  ^  de  B.oi  légitime ,  de 
monarchie  pure,  de  monarchie  constitutionnelle) 
de  république 9  de  droit  à  la  couronne;  voudriez • 
vous  m'expliquer  le  sens  de  chacun  de  ces  mpts  ?    ' 

Le  Royaliste  pur»  Ou'iCrez'le  dernier  écrit  de  M.  de 

Chateaubriand,  et  vous  y  lirez,  page  57,  que  les 

fonctions  attachées  au  titre  de  Koi  sont  si  connues 

des  Français ,  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  se  les  faire 

expliquer  \  que  le  Roi  leur  représente  aussitôt  l'idée 

de  l'autorité  légitime  de  l'ordre,  de  la  paix,  de  la 

'  '  '   ï —  '  '   '     ^    ■  '  ■'  ■  ■ 

(1)  Adresse  âa  la  ville  de  Nîmes. 

<2)  Xiiscours  de  l'évêque  de  Mende.     • 

(3)  Pu  Principe  de  rObstlnation  des  Jacobins  par  l'abbé 
BarfueU 
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.  liberté  légale  et  mônàf chique.  Les  souvenirs  de  lu» 
"vieille  France,  la  religion, les  antiques  usages,  le» 

mœurs  de  la  famille,  les  habitudes  de  notre  enfance, 
le  berceau ,  le  tombeau ,  tout  se  rattache  à  ce  mot  de 

Ifcoi.  35        '  V         a 

Le  Républicain»  Quel  étrange  galiraathias  !  Et  que 
'  peuvent  avoir  de  commun  les  fonctions  de  Roi  avec^ 
les  berceaux  et  les  tombeaux  ?  Le  mpt  Roi  rappelle^ 
dites- vous,  les  souvenirs  dé  la  vieille  France;  maû 
^  la  féodalité  ,  la  torture^  les  épreuves  au  fer  brû]ant 
ou  à  Peau  bouillante  les  rappellent  aussi^  est-ce  une 
raison  pour  .y  revenir?  ce  mot  représente  l'idée  de 
'  l'autorité  légitime;  mais  qu'est-ce  que  l'autorité,  lé- 
gitime ,  et  comment  l'idée  de  cette  autorité  se-  ratta- 
che-t  elle  aîi  mot  Roi ,  plutôt  qu'au  moi  République  y 
Comment  ce  mot  peut-il  rappeler  les  habitudes  de 
notre  enfance?  Croyez- vous  que  nous  n'avons  vécu 
qu'avec  des  Rois ,  et  que  le  Gouvernement  républi- 
cain,  sous  lequel  tous  les  nommes  qui  sont  aujour- 
d'hui dans  la  force  de  l'âge  ont  été  élevés,  leur  a 
donné  des  professeurs  pour  Itur  inspirer  l'amour  de 
la  royauté?  Que  la  définition  de  M.  Châteaubriant 
•  soit  bonne  pour  quelques  vieux  courtisans,  élevés 
.  av€Ç  des  princes,  je  le  conçois  ;  mais*  convenez  qu'elle 
est  absurde  pour  tous  les  Français. 

Le  Royaliste  constitutionnel.  La  définition  de  M.' 

c-JC....  ,  ne  donne  pas  une  idée  exacte  du  monarque: 

Montesquieu  en  avait  donné  une  idée  plus  juste,  en 

disant  que  le  Gouvernement  monarchique  estxelui 

où  un  seul  gouverne-^  mais  far  des  lois  fixes  et  établies* 

,  Le  Métaphysicien.  Cette  définition  n'est  ni  plu* 


fllaire  ni  plus  exacte  qiie  la  précédente  ;  car  si  le  ma- 

.  narque  gouverne  ^r  des  Jois  fixes  et  établies  j  il  s^en-  • 

suit  que  ces  lois  sont  indépendantes  de  sa  volonté/  et 

que  par  conséquent  ce  n^est  pas  lui  qui  les  £àii.  H 

existe dflbc  dans  TEtat  un  pouvoir  antérieur  au  sien  ; 

et  ce  pouvoir  ne  peut  pas  périr  ^  puisque  sHl  périssait^ 

le  monarque  y  ou  le  Roi,  ne  gouvernerait  plus  par 

des  lois  fixes  et  établies*  Quelles  sont  d'ailleurs  les 

idées  attachées  au  mot  Gouvernement^  Si  ce  mot  $i.r 

giiifie  seulement  ce/ui  qui  fait  exécuter  les  lois  ^  il  est 

clair  que  dans  tous  les  états  possibles,  il  faut  un  chef 

qui  gouverne  par  des  lois  fixes  et  établies.* 

Le  titre  de  RoirCsL  point  une  signification  absolue^ 
car  les  idées  qU'on  y  attache  sont  plus  ou  moins  éten« 
dues  y  selon  que  les  institutions  de  chaque  ^ay s* don- 
,  nent  à  Phomme  qui  en  est  revêtu,  des  droits  plus  ou 
moins  limités»  Sparte  avait  des  Rois  héréditaires  qui 
gouvernaient  par  des  lois  établies ,  et  cependant  on 
^  dit  que*Sparte  était  une  république..  La  France  avait 
des  Rois  héréditaires  qui  gouvernaient  aussi  par  des 
lois  établies,  et  cependant  la  France  était  une  monar- 
chie.,Or,  supposons  que  le  pouvoir  des  Rois  de  Sparte 
se  fût  graduellement  accru ,  ou  que  celui  des  Rois  de 
France  eût  graduellement  diminué  ;  quel  est  le  mo- 
ment précis  où  Sparte  serait  devenue  une  monarchie , 
et  où  la  France  aurait  été  changée  en  une  républi- 
que? La  solution  de  cette  question  est  sans  doute  de 
**  là  plus  haute  importance  ;  car,  s'il  faut  en  croire 
Montcs*quieu ,  au  moment  où  l'Etat-quittcra  le  titre 
de  république,  pour  prend^ celui  de  m'onaiwie,  les 
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citoyens  doivent  perdre' leurs  Vertus,  acquérir  de 
rbonneur,  c*est-à-dire  des  préjusés,  et  contractei^tous 
les  vices  imaginables. 

,On  ne  sait  donc  point  ce  qu'on  dit  quand  on  denijande 
un  lloi  ;  et  on  ne  le  sait  pas  itiieux  quand  on  aetliande 
une  répub)iqvie.  Montesquieu  définit  en  effet  \fi  Gou- 
#emeni en t  républicain  celui  où  le  peuple  en  corps, 
eu  seulement  une  partie  du  peuplé  ^  a  la  souveraine 
puissance.  Mais  dans  aucun  pa^s  le  peuple  n'a  jamais 
eu  la  souveraine  puissance  toute  entière;  toujours  H 
*  H  été  obligé  d'eu  laisser  une  partie  à  ses  magistrats; 
or,  s'il  suffit  qu'une  partie  du  peuple  partage  la  sou- 
veraine puissance ,  pour  que  l'état  soit  une  républi- 
que, il  est  évident  que  la  France  et  l'Angleterre  sont 
aujourd'hui  des  républiques,  puisque, 'sans  le  con- 
cours du  peuple,  aucune  loi  n'y  peut  être  formée. 
Pourquoi  donc  les  Français  se  sont-ils  si  cruellemient 
déchirés  entre  eux  pendant  la  révolution  ?  pour  des 
^nots  :  les  uns  voulaient  qu'on  appelât  la  France  un 
-Royaume ^  les  autres  voulaient  lui  donner  le  nom  de 
République  jf  et  c'est  la  différence  de  deux  ou  trois 
lettres ,  qui  a  été  Jâ  cause  originaire  de  la  mort  de 
cinq  ou- six  millions  de  Français.  Il  est  si  vrai- qu'on 
ne  s'est  battu  que  pour  dès  mots ,  que  si  aujourd'hui 
quelqu'un  voulait  donner  à  la  France  le  no  m  de  rÉ^w- 
hliqué  et  au  Roi  le  titre  àe  consul  ou  Ae président^  sans 
rien  changer  au  fond  de  nos  institutions,  il  occasion- 
nerait probablement  une  guerre  civile.** 

Cewmdant  ,  écovitez  nos  graves  jurisconsultes,  et 
TOUS  les  entendrei;  raif)|bner  sur  ces  deux  mots  de^ 
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toi  et  de  monarthie^  comme  si  dans  la  nature  il 
existait» des  êtres  de  ce  nom  ,  indépendaul  des  insti* 
tiitions  humaines.  Uun  vous  dira  gravement  que  la 
justice  est  une  émanation  du  Roi^  Fautre  voas  sou* 
tiendra  qu'il  est  de  Vessence  de  la  monarchie  d^avoir 
des  nobles  ^  des  droits  féodaux  ^  et  des  justices  sei- 
gneuriales et  ecclésiastiques  ;  un  troisième  dira  que 
de  leur  nature  les  Kois  sont  toujours  mineurs  ;  en 
un  mot  9  on  ne  fait  que  réaliser  des  a,bstractions  y 
et  letir  donner  des  attriiftuts  qui  doivent  résulter  ^  non 
de  tel  ou  de  tel  mot  ^  mais  des  lois  constitutionnelles, 
deTEtat. 

Le  Royaliste  pur.  Prétendez -vous  ,  à  Uexemple  de 
tant  d^autres  ,  contester  les  droits  et  Pautorit^  du 
Koi  légitime ,  pour  établir  ceux  de  Pusurpatcur? 

Le  Métaphysicien.  Je  ne  conteste  rien^  et  si  j'osais 
{>rétendre  quelque  chose  ^  ce  serait  qu^on  cherchât  à 
s'entendre  quand  on  dispute.  Je  crois  avoir  démon- 
tré que  lé  mot  roi  ne  rappelle  par  lui-même  aucune 
idée  déterminée  y  et  il  me  semble  que  la -signification 
du  mot  légitime  ^  n'est  pas  beaucoup  mieux  fixée. 
Jusqu'ici  j'avai$  cru  que  ce  mot  signifiait  co/r/brj7ie  ^ 
la  loi}  d'où  j'avais  conclu  qu'un  Roi  ne  pouvait  être 
légitime  qu'autant  que  son  autorité  était  fondée  sur 
les  lois  de  l'État  :  et  comme  il  me  semblait  que  les 
lois  étaient  antérieures  aux  JRo/^ /^////Tte^  ^  let  qu'elles 
ne  s'étaient  pas  faites  elles*mémes  ^  j'avais  pensé 
qu'elles  devaient  être  Touvrage  des  nations;  ce  qui 
nfamenait  naturellement  à  cette  conséquence ,  que 
si  les  peuples  aivaient  eu  le  droit  de  faire  des  lois  et 


Le  Moyaiiste  pur.    Ah!  sans  doute  9  ^nancl  JM, 
Ae  Cm  «  «  écrirait  4;ela  9  le  tyran  n'avait  pas  assassine 
le  duc  d^Enghien,  étranglé  Fichegru  9  exilé  Moreau^ 
arrêté  le  roi  d'Espagne  ^  ^^i  ^^c* 

Le  Républicain^  Ji^  Pignore;  mais  TOici  ce  qu^on 
lit  dans  le  fameux  discours  «qui  devait  être  prononcé 
ilevant  Pinstitut^  «t  dans  lequel  M*  de  C. .  •  •  montra 
tant  de  courage  eonlre  M.  de  Chenier ,  quand  il  fîat 
nu)rt«  «Mais quel  temps aitje choisi^  Messieurs ,  pour 
Yous  parler  de  d.euil  et  de  funérailles!  Ne  sommes- 
nous  pas  environnés  de  fêtes  !  Voyageur  solitaire  ^  je 
méditais  >  il  y  a  quelques  jours  ^  sur  la  ruine  des  em- 
pire détruits  9  et  je  vois  s'élever  un  nouvel  empit^» 
Je  quitte  à  peine^lés  tombeaux  où  dormaient  des  na- 
tions ensevelies  ^  et  f  aperçois  un  berceau  chargé  des 
destinées  de  l'avenir»  De  tontes  parts  retentissent  le» 
acclamations  du  soldât*  Ç^^  prépare  son  triomphé  ^ 
les  peuples  racontent  des^  merveilles*  Les  monumens  . 
élevés  9  les  cités  embellies  y  les  frontières  de  la  patrie 
baignées  parles  mers  bienfaisantes  qui  portaient  les 
vaisseaux  des  ScipionS)  et  parles  mers  reculées  que 
ne  vit  pas  Germanicus. 

o>  Tandis  que  le  triomphateur  s'avance  j  entouré 
de  seÀ  légion^y  que  feront  les  tranquilles  enfans  des 
musesîils  marcheront  à  la  tête  du  char  pour  lui  rap* 
peler  qu'il  est  homme  ^  et  mêler  aux  chants  guer- 
riers les  touchantes  images  qui  faisaient  pleurer  Paul 
Bmile  sur  les  malheurs  de  Percée. 

»  Et  vous^  fille  des  Césars  9  sortez  de  vos  palais 

ve  votre  jeune  fils  dans  vos  bras^^  venez  ajouter  , 


/ 
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h'grSce  i  la  grandeur^  venez  atHeïidirïr  larTÎctoirr^  ef 
tempérer  Péclat  des  a^rmes  par  la  douce  n»ajesté  tl^uue 
reixie  et  d^une  mèrcr  ' 

JLe  MoytJiste  pun  Tous  ce»  discoars  ne  prouvent^ 
tien  jel  \e  suis  bien  persuadé  qu^au  moment  où  il  le«t 
écrivait  ^  M«  deC.é*.  disait  au  fond  de  son  ecmir  s 
4c  Buonaparte  est  un  £piux  girand  homme^  la  ma- 
gnanimité qui  fait  les  héros  et  les  véritables  rois  y  lui 
manque.  De-là  vient  qu^on  n#  cite  pas  de  lui  un  seul 

de  ces  mots  qui  annoncent  Alexandre  et  César^ 

La  France  sera- t^elle  une  propriété  forfaite?  Doit« 
elle  demeurer  à  un  Corse  par  drc^t  d^aubaine  t  Ah  L 
pourDieu^n'e  soyon^'^as  trouvés  en  telle  déloyauté ^ 
que  de  déshériter  notre  naturel  seigneur  ^  pour  don- 
ner son  lit  au  premier  compagnon  qui  le  den;iande.*V 
Et  les  Bourbons  y  tant'iWi  Où  sont  les  princes  %  vienntn^' 
ilsî  Ah  t  siTom  voyait  un  drapemhlanç^...  L^horreuT' 
de  Ftieurpateuc  est  dans  tous  les  cœurs.  U  inspire 
4ant  de  haine  que..*  (i).  )» 

loi  le  royaliste  pur  fut  interrompu  par  une  per-* 
sonne  qui  vint  nous  donner  lecture  de  la  charte  cons* 
titutionnelle^  et  comme  on  devait  bien  s'y  attendre  ^ 
elle  ne  satisfit  ni  le  républicam  ^  ni  le  royaliste  cons- 
titationxiel  y  ni  le  royalisme  pur.  Quoi  î  disait  \9 
premier  y  l'mn  dix^neuvième  de  notre  règne.**.  !  Ab  t 
quelle  indignité  l  disait  le  second  ;  nous,  avons  eon* 
sédé j  fait  concession  et  octroi.... é  Dieu  !  disait  I# 
troisième  y  tout  est  donc  perdu  3  les  biens  de  Téglise 
et  les  biens  des  émigrés  ne  seront  point  rendus  ';  et  j 
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pour  comble  d^borreur  ^  le  roi  ne  pouixa  pas  ^  à  son  ' 
gré  j  lever  des  impôts  sur  ses  sujets  j  pour  récoçapexi'' . 
ser  ses  fidèles  serviteurs.  Non^cela  ne  peut  pas  tenir.  •• 
Allons  trouver  M*  Dard  ou  M.  Falconet  ^  ils  ont 
des  talens  et  du  courage  y  et  ils  sauront  bien  démon- 
trer à  la  nation  que  cette  charte  constitutionnelle  est 
contraire  au  droit  divin  ,  et  qu^elle  nç  peut  se  conci- 
lier ni  avec  le  droit  canon.,  ni  avec  les  décisions  des^ 
papes. 

Messieurs  j  dit  lemétaphysicî^n,  n^âllez  pas  alli^ 
mer  de  nouveau  Ta  guerre  civile  pour  des  mots  j  ou 
pour  des  biens  que  vous  ne  sauriez  obtenir.  Vous 
TOUS  affligez  que  le  Roi  ait  daté  la  charte  constitu-- 
tionnelle  de  la  dix-neuvième  année  de  son  règne  j 
mais  qu^est-ce  que  cela  signifie  ^  Si  le  rédacteur  a 
voulu  dire  par  ces  mots ,  quHl  y  avait  dix-neuf  àna 
quelle  prince  quigaous  gouverne  avait  pris  le  titre 
de  Roi  de  France,  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  vous 
en  affligeriez  si  fort  ;  car  ce  fait ,  qui  vous  est  abso-' 
lumènt  étranger ,  ne  peut  blesser  ni  vos  droits  ni 
vos  intérêts.  Que  si  le  rédacteur  de  la  charte  consti-. 
tutionnelle  a  voulu  dire  que  le  Roi  nous  gouvernait 
depuis  dix-neuf  ans  9  tc^ut  ce  que  nous  pouvons  en  . 
conclure  ,  c^st  que  cet  homme,  quel  quHl  sc^it ,  ar- 
rive probablement  de* quelque  île  déserte,  où  il  aura 
ignoré  tout  ce  qtii  s^est  passé  en  Europe  depuis  vingt* 
cinq  ans.  » 

Vous  vous  plaignez  de  ce  que  le  préambule  portci 
qneje  Roi  octroie  et  concède  la  cnarte  constitution- 
neV;  mais  ce  nVst  encore  là  qu'une  erreur  défait. 
Lisez  la  constitution  de  1791  acceptée  par  Louis  XYI^ 
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et  la  constitRtion  de  Fan.  8  j  et  vous  verrez  'quelles 
garantissent  aux  Français  tous  les  droits  qui  sont 
consactés  par  la  nourelle  charte.  N^ allez  donc  pas 
Tonç  embarrasser  dans  de  nouvelles  disputes  ;  songez 
que  le  temps  que  vous  emploierez  à  défendre  la  co'ns* 
titution  y  sera  plus  utile  à  la  France  y  que  celui  que 
v<!^us  emploieriez  à  la  critiquer.  Que  ^i  vous  croyez 
qu^elle  renferme  quelques  défauts 9  vous  pouvez  en 
solliciter  la  correction  auprès  de  la  chambre  des  dé- 
putés ;  mais  «n  attendant ,  obéissez  aux  lois  et  ^ei;vez 
la  patrie.  Four  vous  j  monsieur  le  royaliste  pur^  crai* 
gnez  de  souiller  voIfÉ^preté  ^  en  faisant  voir  à  toute 
la  France  que  les  nn^^es  d^attaçhcfment  ijue  vpus 
avez  données  au  Roi  légitime  y  n^a valent  pour  objet 
que  de  couvrir  votre  cupidité. 

DÉCOUVERTE    POLITIQUE. 


Bijouissez-vons ,  monsieur ,  la  France  triomphe  ; 
FÂngletèrre  est  perdue  9  mais  perdue  sans  retour* 
Nos  jninistres  lui  portent  un  coup  mortel  :  dans  trois 
mois  9  elle  est  en  état  de  révolution^  et  j  dans  six  , 
nous  «n  avons  fait  la  conquête.  ' —  Quoi  !  auraient- 
ils  trouvé  le  moyen  de  détruire  sa  marine  ou  son 
crédit  ?^^  Ils  ont  fait  mieux ,  ils  ont  trouvé  le  moyen 
dxj  renverser  son  gouvernement.   Voyant  que  nous 
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n'arîotîs  pas  pu  la'  détruire  par  les  arir^es^  ils  Vaitit* 
quènt  par  le  ridicule  :  l'ade  du  4  j"in ,  que  vous 
aviez  pris  pour  une  charte  constitutionnelle  ^  devient 
la  parodie  de  la  constitution  anglaise  «  !Nous  a,vons 

la  liberté  de  la  presse avec  la  censure  préalable  } 

nous  avons  un  pouvoir  législatif^  avec.*...  Oh  !  que 
cela  est  plaisant  ^  et  que  nous  allons  bien  faire  rire 
tous  les  peuples  de  TEurope  aux  dépens  des  An« 

glais  ! Cest  ainsi  quVn  sortant  de 'la  chambre 

des  députés^  s^cxprirtiait  en. ma  présence  un  ancien 
habitué  du  Vaudeville,  loi||^Hl  a  été  tout  k  coujr 
interrompu  par  un  brave ^[^Hkiste  ^  qui  m^a  apos- 
trophe en  ces  termes  :         -^^ 

«c  Pai  lu  le  premier  numéro  du  Censeur  ;  et  y 
s>  comme  tous  les  honnêtes  gens  ,  j^ai  été  indigné  d^ 
>»  votre  audace.  Quoi  !  vous  osez  nous  parler  de 
j»  vertus  et  de  mœurs  ;  vous  prenez  la  défense  deS' 
y>  lois  ^  contre  léh  ministres  de  Sa  Majesté  !  Saches 
»  que  sa  fidèle  chambre  des  députés  saura  vous  faire 
»  repentir  de  votre  témérité  j  et  quMle  s^em pressera 
3>  de  supprimer  une  liberté  dont  vous  faites,  un  sî 
€C  criminel  usage.  Son  Excellence  le  ministre  de 
»  rintérieur  vient  d^eu  demander  la  suppression  , 
y>  et  vous  pouvez  être  convaincu  qu^elle  ne  lui  sera 
»  pas  refusée.  s> 

Je  ne  sais  y  ai«je  répondu  y  ce  que  fera  la  chambre 
des  députés  ;  mais  voici  une  fable  dans  laquelle  vous 
pouvez  découvrir  les  motifs  de  la  loi  que  propose  sonr 
excellence  : 

»  On  sait  que  lé  calife  Aaroxi^Al-Haschid  fut  un 
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des  plus  granils  et  des  meilleurs  monarques  qu^ait 
eus  rOrient»  11  fut  Tami  des  sages ,  k  bienfaiteur  des 
taleiis  et  le  protecteur  des  sciences  ;  il  fànda  des  aca» 
démies  et  des  collèges ,  pour  améliorer  IMducation 
du  peuple  et  encourager  renseignement  de  toutes  les 
connaissances  utiles.  Son  grand«visir ,  Musafir  y  lui 
dit  un  jour  :  ,cc  Votre  esclaye  peut-il  demander  à 
Votre  Hautesse  quel  fruit  elle  prétend  retirer  de  ses 
soins  pour  éclairer  son  peuple  ?»  Aaron  lui  répondit: 
<c  *L«  peuple  a  bfesoin  des  lumières  de  Tesprit  y  comme 
de  celles  du  corps  y  pour  se  conduire  dans  la  route  de 
la  yie.'— Croyea-vous  y  Seigneur  y  que  vous  en  serea 
mieux  obéi  ?  •—  Sax^  doute  y  dit  le  calife  ^  car  le 
peuple  sentira  mieux  que  mes  lois  sont  î  us  tes  y  et  que 
son  obéissance  lui  est  utile. — Ma^is  en  paiera-t-il  plus 
volontiers  les  tributs?  — Oui,  parce  qu'il  jugera  par 
lui-même  que  les  tributs  servent  à  défendre  son  repos 
et  ses  propriétés.-"— Mais  votre  indulgence  n'excitera» 
t««Ue  pas  vos  poètes  et  vos  savans  à  pénétrer  dans  les 
secrets  de  votre  gouvernement  f  — Je  gouvernerai  de. 
manière  à  ne  pas  craindre  les  regards  des  habiles  et 
la  censure  des  sages.  —  O  commandeur  des  croyans  ! 
ces  sages  ne  pousseront-ils  pas  la  témérité  jusqu'à 
vous  supposer  des  fautes  ?  «—  Ils  feront  mieux  y  ila 
m'avertiront  de  celles  que  j'aurai  faites ,  et  m'appren- 
dront à  les  réparer* — La  liberté  que  vous  leur  don- 
nez de  mettre  au  jour  toutes  leurs  pensées  )  ne  les 
mettra-t-elle  pas  dans  le  cas  de  répandre  beaucoup 
d'erreurs  ?  —•  Oui  y  mais  en  môme  temps  beaucoup 
de  vérités.  U  vaut  mieux  çounr  le  risque  de  laisser 
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4^rculef  une  erreur ,  que  d'empêcher  une  vérité  ^e 
naître  :  lepremie]:  mal  est  toujours  aisé  à  réparer  j  le 
dernier  est  sourent  irréparable. —  O  lumière  des  lu- 
mières !  ajouta  le  visir  ^  depuis  que  vos  sa  vans  répan- 
dent à  leur  gré  leurs  mlEizimes^  et  que  vos  poètes  pu^* 
blient  sans  frein  leurs  satires  y  ils  ne  respectent  rien  ; 
et  ceux  de  vos  esclaves  que  vous  honorez  de  votre 
confiance  et  de  vos  grâces  ,  sont  chaque  jour  Pobjet 
de  la  censure  ou  de  la  raillerie*  -—Je  vous  entends^ 
répondit  le  calife  ;  ce  que  vous  me  dites  m'éclaire 
sur  ce  que  vous  ne  me  dites  pas*  Allez  en  paix  : 
craignez  Dieu  ^  faites  le  bien  ^  et  remplissez  exacte- 
ment vos  devoirs  3  vous  ne  craindrez  alors  ni  la  cen- 
sure ni  les  satires,  ce  JDe  la  liberté  de  la  presse ,  par 
M.J.B.A.S.) 


««MkMaMMMiMafti 
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R  E  G.L  E  M  E  N  T 

POUR  LA  CHAMBRE'DES  DÉPUTÉS^ 

Adopté  dans  la- séance \  du  %i  juin  \%\Li 


C  H  A  £»  I  T  R  É     PREMIER. 

Du  Bureau  provisoire  de  la  Chamhre  et  de  la  vétifiett' 

^071  des  poui/oiré. 

Art.  1®^.  A  l'ouverture  de  la  session,  le  doyeii 
d'âge  occupe  le  fauteuil* 

2*  Les  quatre  plus  jeunes  députés  font  les  fonctions;" 
de  secrétaires.  ^ 

3*  Là  chambre  Se  partage  /  par  1^  voie  du  sôrt^ 
en  neuf  bureaux 9  pour  vérifier  les  pouvoirs  de  la' 
série  entrante 9  laquelle  participe  à  cette  lubrification.' 

4*   1^®^  procès-verbaux  d'élection  sont ,  avec  le»: 
pièces  justificatives  9  répartis  entre  les  neuf  bureaux }, 
«t  chactin  d'eux  nomme  un  rapporteur  chargé  de 
présenter  à  la  chambre  le  travail  de  son  bureau. 

5.  La  chambre  prononce  sur  la  validité  des  élec-; 
tions  9  et  le  président  proclamé  députés  ceux  dont  letf 
pouvoirs  ont  été  déclarés  valides  < 

C  HA  P  I  T  RE    II. 

Du  Bureau  définitif  de  la  Chambrée 

6.  La  chambre,  après  la  vérification  des  pouvïrirSI 
âes  députés  entrans  y  procM^  à  l'élection  «••  ein^^ 
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membres  qui  doivent  être  présentés  au  Roi  pour  I# 
choix  d'un  président'.  , 

rj.  La  chambre  nomme  pour  tout  le  cours  de 
la  session  quatre  vice- présidens  et  quatre  secrétaires. 

8.  Elle  nomme  aussi  ^  au  commencement  de  la 
session^  et  quand  il  y  a  lieu^  l^s  candidats  à  la  quesg 
ture. 

9*  Tontes  ces  nominations  sont  faites  dans  la  ' 
chambre  9  à  la  majorité  absolue  ^  et  au  scrutin  de 
liste.  Cependant  au  troisième  tour  de  scrutin  ^  qui  est 
celui  de  oallotage,  la  majorité  relative  suffit.  Dans 
le  cas  d'égalité  de  suffrages  y  le  plus  âgé  est  nommé. 
Tout  billet  de  ballotage  qui  contient  moins  de  noms 
qu'il  n'y  a  de  nomittatiôns  à  faire  ^  est  nul.  Les  se- 
crétaires vérifient  le  nombre  des  yotans  ;  des  scruta* 
teurs  tirés  au  sort^  dépouillent  le  scrutin^  et  le  pré< 
sident  en  proclaine  le  résultat. 

10.  Lorsque  la  chambre  est  constitua  ^  elle  en 
iLonx^e  c(»inaissance  au  Roi  et  à  la  chambre  dçs 
pairs. 

11.  Li^  fonctions  du  président  sont  de  mai^tetiir 
IWdre  dans  la  chambre  ^  d'y  faire  observer  lô  i^gle* 
inént^  d'accorder  la  parole^  de  poser  les  questions^ 
d'annoncer  le  résultat  des  suffrages  ^  de  prononcer 
les  décisions  de  la  chambre ,  et  de  porter  la  parole 
en  son  nôrnl^  et  confonqiément  i  son  vœu* 

12.  Le  président  donn^^  à  chaque  ç^a^oc^^  eeto* 
naissance  à  la  chambre  ^  des  messages  ^  lettres  et  pa* 
quets  qui  là  concernent. 

i3.  Les  Ibnctiônd  des  secrétaires  sont  de  surveiller 
la  rédaction  du  procès- verval ,  d'en  faire,  lecture , 
d'inscrire  ^  pour  1&  parole ,  tes  députés  ^  suivant  l'or- 
dre de  leur  demande ,  de  compter  ostensiblement  les 
votes  9  de  tenir  trôte  des  arrêtés  et  des  ajoufnemèns 
pronçncés^  en  un  mot,  de  faire  toul  ce  qtei  ait  Au 
xessort  du  bureau  de  la  chambra. 


(  «  ) 

i4'  Le  pr&ident,et  lés  secrétaires  renvoieiit  aux 
bureaux  toutes  les  pièces  relatives  aux  objets  ^vi 
«loivent  y  être  discutes. 

CHAPITRE    III. 

yif^tff  des  ^é^cef. 

i5.  1/9  président  fait  Pouyerture  et  annonce  It. 
clâlure  des  séancea;  il  indi^^^?  à  la  fin  diD  chapune 
après  avoir  consulté  la  chambre  j  Theure  d'ouverture 
de  li^  çéa^çe:fi;ivanteet  rcrrdrp  du  jour  y  lequel  sera 
afHché  dans  la  salle.  Le  président  ne  pourra  ^éa^- 
moins  xpptfre  aucun  intervalle  entre  les  séances  | 
sans  avoir  pris  Pavis  de  la  chambre. 

%6^  La  ç^ai^ce  commence  par  la  lecture  du  j>r«cè^« 
veitial  de  1^  séq^ce  précéd^te.  Un  secrétaiine  jiit  en- 
suite les  npms  deis  personnes  qui  ont  adressé  d^ 
{)étitions  àla  chambre  ;  il  en  indique  spmmaireiige^t 
'objet.  Le  renvoi  en  est  fait  à  une  commission  dont 
il  sera  parlé  au  chapitre  V,  et  où  toUs  les  mem- 
bres de  la  chambre  pourront  en  prendre  conna^« 
saaiee.  * 

ly.  n  ne  sera  fait  ^  à  la  tribune  y  aucune  analyse 
des  ouvrage^  offerts  à  la  chambre;  un  secrétaire  eft 
lit  seulement  le  titre  ^  et  ils  sont  déposés  à  la  biblip- 
thèque. 

i8.  Il  y  a  dans  la  salle  des  places  exclusivement 
réservées  aux  ministres^ 

19.  Les  députés  ne  peuvent  siéger  en  séanœ  pu-, 
blique  j  sans  être  revêtus  de  leur  costume*  Le  cos- 
tume actuel  est  provisoirement  conservé. 

ao.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut  parler 
qu'après  avoir  demandé^  de  sa  place,  la  parole  aii 
pjrésid»»!^  et  l'avoir  obtenue*.  Il  ne  parle  qu'à  la 
tribune;  pendant  la  sésncei^  toute  communication 
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>st  interdite  entre  les  députés  et  les  membres  é^ 
t)jireau« 

21.  Le  président  rappelle  à  Tordre  Forateur  qui 
3^ en  écartb.  La  parole  est  accordée  à  celui  qui^  râp* 
pelé  à  Tordre^  s*j  est  soumis  et  demande  a  se  just 
îifier. 

22.  Le  président  ne  peut  prendre  la  parole  dan$ 
un  débat  que  pour  présenter  Pétat  de  la  question  et 
y  rajaener  ;  sHl  veut  dis<!%iter ,  il  quitte  le  iaiiteuil  et 
ne  peut  le  reprendre  qu^après  que  la  discussion  sur 
la  question  est  terminée. 

23.  Toute  personnalité  9  tout  signe  ^'approbation 
ou  dHmprobation  ^  sont  interdits. 

24*   Si  lin  membre  de  la  cbaqibre  trouble  Perdre^ 

il  y  est  rappelé  nominativement  par  \é  présidents 
/cî:i  :-.«:i*^    1^  -.-'«: j^^i.  >v«j^ ^  â%^«^^: L., ^ 


^25.  Si  la  chambrfs  devient  tumuUueusQ;,  et  si  le 

Président  ne  peut  la  calmer,  ^1  se  couvret  3i  le  trou- 
le  continue^  ilî^nonce  quUl  va  suspendre  la  séance  j 
jsi  le  calme  ne  se  rétablit  pas,,  il  suspend  la  séance 

{>endant  une  heure  (durant  laquelle  les  membres  de 
a  chambre  se  réunissent  dans  leurs  bureaux  rei$- 
pectifs.  L'heure  expiré^  y  la  séance  est  reprise  dP 
droit. 

■  '.-•■         '^  ■  '■;  ■  ■ 

,  26.  Nul  ne  doit  être  interrompu  lorsqu^il  parle* 
Si  un  membre  de  la  chambre  s^écarte  de  la  question  ^ 
le  président  Py  rappelle.  ^ 

127.  Nul  né  parle  plus.de  deux  fois  sur  la.  même 
question,  à  moinç  quç  la^  chambre,  n^en  déqide 
autrement. 

28.  Dans  les  discussions,  les  orateurs  parlent  al« 
ff  rufiÛTement  pour  et^coxEtre;  -. 
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29*  Les  réclamations  d^ordre  du  jour^  de  priorité 
et  de  rappel  au  règlement 9  ont  la  préférence  sur  la 
question  principale ,  et  en  suspendent  toujours  la  dis- 
cussion. La  question  préàl4ble,  c^est 'à -dire  celle  qu^il 
n^y  a  lieu  à  délibérer^  et  les  ameùdemens  sont  mis 
aux  Toix  avant  la  question  principale, 

30.  Il  est  toujours  permis  de  demander  la  parole 
pour  poser  la  question. 

3 1 .  Les  membres  de  la  chambre  qui ,  en  vertu  de 
Fart.  44  ^^  ^^  charte  constitutionnelle  j  demandent 
un  comité  secret  y  en  font  expressément  la  demande 
*k  la  tribune  3  leurs  noms  sont  inscrits  au  procès - 
verbal  de  la  séance. 

Sa.  Toute  proposition  ayant  une  loi  pour  objet , 
^t  votée  par  la  voie  du  scrutin  secret.  A  iVgard  des 
autres  propositions  9  la  chambre  vote  par  assis  et 
levé,  à  moins  qu'elle  n'en  décide  autrement. 

.33.  Pour  procéder  au  scrutin,  un  secrétaire  fait 
l'appel  nominal  ]  le  député"  appelé  reçoit  une  boule 
blaiicbie  et  une  boule  noire.  Il  dépose  dans  l'urne, 
placée  sur  la  tribune,  la  boule  qui  exprime  son  vœu  ; 
il  met  dans  une  autre  urne,  placée  sur  le  bureau 
des  secrétaires ,  la  boule  dont  il  n'a  pas  fait  usage. 
La  boulé  blanche  exprime  l'adoption  ;  la  noire  ex- 
prime la  non  adoption. 

L'appel  terminé ,  le  rcappel  se  fait  de  suite ,  pour 
les  dépistés  qui  n'ont  pas  encore  voté. 

Le  réappel  fini ,  les  secrétaires  vei'sent  les  boules 
dans  une  corbeille;  ils  en  font  ostensiblement  le 
compte  €t  séparent  les  boules  blanches  des  noires. 

Le  résultat  de  ce  compte  est  arrêté  par  deux  secré- 
taires ,  et  proclamé  par  le^résident. 

Après  avoir ^oté,  cliaque  membre  de  la  chambre 
sp  remet  à  sa  place. 

34*  I^^  nominations  se  font  au  scrutin  secret  2^  et 
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le  contrjftle  des  votes  se  fait  par  le  compte  des  boules 
que  chaque' votant  dépose  aans  Purne  placée  sur  le 
bureau  des  secrétaires.       ^ 

35.  La  présence  de  la  xifajorité  des  députés  des  dé- 
partertiens  est  nécessaire  pour  la  validité  des  votes  d^ 
la  chambre. 

C  HA  P  IT  R  E    I  V! 

Des  propositions!^ 

36.  Les  propositions  de  loi  adressées  à  la  chambre^ 
par  le  Roi,  en  vertu  de  Part.  17  de  la  charte  cQnsti- 
iutionnelle  y  et  les  propositions  envoyées  à  la  chambre 
par  la  chambre  des  pairs  y  en  vertu  de  Part.  20 ,  après 
que  la  lecture  en  a  été  faite  dans  la  chambre  y  seront 
imprimées  et  distribuées  y  si  la  chambre  le  juge  çop- 
venable,  et  y  dans  tous  les  cas  y  transmises  par  le 
président  à  chacun  des  bureaux  y  pour  y  être  discu- 
tées suivant  la  forme  établie  au  chap.  Y. 

37.  Tout  membre  de  la  chambre  a  le  droit  de  pré- 
senter une  proposition. 

38.  Tout  membre  de  la  chainbre  qui  aura  une 
proposition  à  présenter ,  devra  se  faire  inscrire  àvk 
bureau  y  et  y  déposer  sa  proposition. 

3f.  A  la  séance  suivante,  après  la  lecture  du  pror 
cès-verbal  y  et  avant  de  passer  à  Poardre  du  jour  y 
chaque  membre  lira  à  la  chambre  sa  proposition  j^ 
suivant  Pordre  de  Pinscription ,  en  annonçant  le 
jour  où  il  désiré  être  entendu. 

4o.  Au  jour  fixé  par  la  chambre,  11  exposera  les 
motifs  de  sa  proposition  y  et  en  présentera  tous  les 
développemens  et  tous  les^  i^ultats  j  et  sHl  est  tiues- 
tion  d^une  proposition  de  loi  y  conformément  à  Part» 
a^  de  la  charte  oonstitutionneUe ,  il  indiqbera  ce 
quHl  lui  parait  convenable  que  la  loi  contienne* 


4i.  La  chanlbfe  ne  libérera  sur  la  proposition 
présentée  ^  qu'autaiit  qu^èlle  sera  appuyée. 

42*  La  proposition  étant  appuyée,  lé  président 
consulte  la  cnambre  pour  savoir  si  elle  pre^d  en 
considération  la  proposition  qui  lui  est  soumii^è,  si 
elle  t'ajourne ,  ou  si  elle  déclare  qu^il  n'y  a  pas  Ueit 
àdélibéi^er. 

43.  Siia  dhambre  décide  qu'elle  prend  la  proposi* 
tion  en  considération  9  cette  proposition ,  lorsqu'elle 
aura  pour  objet  l|i  demande  d'une  loi  y  sera  néces* 
sairement  renvoyée  dans  les  bureaux.  Si  cette  pro* 
position  a  un  ail  Vre  objet  que^la  demande  d'une  loi  y 
elle  sera  renvoyée  aussi  dans  les  bureaux  y  à  moins 
que  y  sur  uike  apnfiaé^de  a{qpuyée  par  deux  n^embres^ 
}a  chambre  ne  décide  ^u'eUe  «era  discutée  sans 
irenvoi  dans  1^  bureaux. 

44*  Quoiqu'il  ait  été  décidé,  dès  l'origine ,  que  la 
discussion  aura  lieu  sans  ce  renvoi  préalable  y  la 
chambre  n'en  ^ura  pas  moins  la  faculté,  :penda^ 
le  cour9  dç  la  discussion ,  d-ajiréter  que  le  rentoi  sera 
fait, 

4^*  Sur  la  demande  du  renvoi  dans  les  bureaux  > 
la  chambre  sera  consultée  de* suite ^  et  sans  aucune 
discussion  relative  à  cette  demande* 

46.  Si  la  chambre  décidé  que  la  discussion  aura 
lieu  en  assemblée  générale  ,  il  «era  fait  trois  lectures 
de  la  proposition.  L'intervalle  entre  deux  de  ces 
lectures  ne, pourri^  4tre  nHâ|i4r^  de  troiajo|ifs*t 

47.  La  diseussioii  sera'onVêrte  à  chaque  Ië<::ture  ^' 
V      et  néanmoim  ,  après  la  première  et  la  secondé  ^  l^ 

chambré  peut  déclarer  qu'il  y  a  lieil  à  ajoiimémefal^ 
ou  quHl  u^y  a  pias  lieu  à  délibéoen 


48.  Quoique  la  discussion  éi>it  ouverte  sttr  une 
proposition  ,;  celui  qui  l'a  fidte  peuif  la  rétirer  )  maîa 
s'il  y  a  réclamation  j  la  dîilcussidia  est  conlîlitiée* 


49- .  Ap>^^^  ^^  ttmsièm^  lecture  >  la  châ^mli^rq  dicid« 

s^^il  y  a  lieu  ou  non  à  rjajpumemeiit. 

>  >  •  • 

..  .  5o.,  A  regard  des  propositions  qui  auront  été  por- 
^s  à  1^  discussion  préparatoire  des  bureaux,  elles 
seront  renvoyées  à  la  cnambre  ,  et  discutées  sans  Iç 
préalable  de% trois  lécturest 

5i.  Avant  de  fermer  la  discussion,  le  président 
consulte  la  chambre  •  pour  savoir  si  elle  est  sufEsam- 


meiit  iiistniite. 


.  .5:2^  iLa  chambr^' exprime  son  opinion  par  assis  ej^ 
li^v^.  Le  président  et  Içs  secrétaires  décident  du  résulr 
t^t^dj^,  ^épreuve,  qui  peut^se  répéter  ;  dans  le  doute, 
la,  4^<^M.ssion  est  cpntiniié«if 

r  SB:  La  discussi<»i  étant  terminée,  on  procède  an 
scarutin^ Les  secrétaires  en  font  le  dépouillement ,  et 
le  président  en  proclame  le  résultat  en  ces  termes  : 
Jja  chambre  adopte  ,  ou  la  chambre  nf adopte  pas» 

,54*  TpiUto  proposition  qui  aura  été  adoptée  sers^ 
appelée  ,  Résolution  de  la  chambre.  * 

.  55k  La  chambre  ordonne ,  s^il  y  a  lieu  ,  lUmpres- 
sion  des  propositions  et  des  discours  de  ses  membres , 
^an&pr^udice  du  droit  quV  châ.que  député,  de  faire 
i^p^iliçi:  ses  opinions* 

C  H  A  P  I  T  R  E     V. 

De  s  Bureaux^ 

56. -Ail  commenèeiîiefi^t  de  chaque  session  ,  la 
cb^^bre  8^  partage  en  ,ij^ufbureji|ix,, composés  cha- 
cun ,  ^ut^t  q}i'u  sera,  s  possible  ,  d^ui^  nonibre  égal, 
de  4^putés.  ^     L  •    /  r      ••  >•  - 

57.  Ces  bureauxsoîii  formés jpiarl^  voie  du  sort  » 
•t  d.és.ipiés  par  les  n^njéjos  ,1  ;  a ,  ^j  ^jc, 

( ; .^^.•^O^^^^  bureau^DQlii4i)e.àpl4  ^ajprité absolue 


5o.  Le  renouTellement  des  bureaux  a  lieu^chaquo 
mois  j  par  la  yoie  du  sort. 

*  6o.  Chaque  bureau  discute  séparément  les  propo^ 
jsitions  qui  lui  sont  transmises  par  la  chambre  y  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus. 

61.  Lorsque  la  discussion  est  terminée  j  chaque 
bureau  nomme  un  rapporteur  à  la  majorité  absolue* 

62»  Lorsque  les  deux  tiers  des  bureaux  se  déclarent 
suffisamment  instruits  ^  les  rapporteurs  se  réunissent 
et  discutçnt  ensemble^ 

63.  Cette  discussion  terminée  j  ils  nomment,  à  la 
niajoriié  absolue  y  un  rapporteur  qui  fait  à  la  cham- 
bre un  rapport  j  lequel  sera  imprimé  et  distribué 
trois  jours  avant  la  discussion  qui  aura  lieu  en  as- 
semblée générale.  ^  •  • 

'  64*  Chaque  bureau  nommé,  à  la  majorité  ab- 
solue, un  de  ses  membres,  pour  former  la  comims- 
sion  chargée  de  l'examen  et  du  rapport  des pétitiotas, 

65.  Cette  commission  ,  composée  'de  neuf  mem- 
bres ,  fait  à  la  chambre  un  rapport  sur  les  pétitions, 
par  ordre  de  date  d'inscription  au  procès-verbal 4  Elle 
0St  renouvelée it^u^lçs  mois,  - 


/    ?.;! 


C  H  A  P  I  T  R  E    VL 

Députations    e(  adresses, 

.  66.  Les  4éputations  sont  nommées  par  la  yoie  du 
3<>rt.  Le  nombre  des  membres  qui  les  composent  en 
est  déterminé  par  la  chambre. 

67.  Le  président,  deux  vice-présidens  et  deux 
secrétaires  en  font  toujours  partie.  Le  président  porte 
)a  parole. 

68>  Les  projets  d'adresse  sont  rédigés  par  une 
commission  composée  du  président  et  de  neuf  mem- 
\)VfiS  4e  1^  chambre  ,  choisis  dan^  les  bureaux  ^  ht 
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xnajorité  alfsoliid*  Q^pr^t»  «ont  aoumâs  1  la  cham- 
bre j  et  transcrits^  dès   quHU  sont  approuves  ,   aux^ 
procès-yeirbayx  des  séaiPtç^* 

C  HA  PI  T  R  E    yïî4 

Procès  -  çerhauic. 

6g^  Deux  rédacteurs ^  pris  hors  de  |a  chambre^ 
SQBl;  charges  de  rédiger  les  procès-verbatix  et  le 
feuilleton^  sous  la  surveillance  dti  bui^aù.  Ils  sont 
pommés  par  la  chambre^  ^ur  une  iisle  triple  de 
c^pdidal^s  pxésentés  par  le  président  y  l^s  vice-pré«^ 
aidons ,  les  secsétaireç  et  }es  quesleuiD* 

70«^  Les  procès- verbaux  )  tant  des  séances  publi- 
ques que  des  comités  secrets  ,  immédiatement  aprèâk 
g^^  la  fédactioii  ^n,e$t  adoptée^  ^ont  mis  au  net  et 
$lg^l4S;d^  pfrésidei;^!  qui  a  tenu  la  séance  et  de  deujt 
secrétaiies  au  moin^^  Us  sont  ensuite  transcrits  sur 
deux  rçgistrç^^  signés  par  Je  président  ef  deux 
secrétaires, 

yi,  {i€|S  rédaçlfeurft  ft^rveillent  les  copies  des  pro* 
ces- verbaux  des  séances  publiques.^  les  enVoient  à 
rim primeur  de  la  chambre  ^  dans  les  vingt-quatre 
heures  y  et  en  corrigent  les  épreuves •  Us  exercent  la 
même  surveillance^  et  prennent  les  mêmes  soins  pour 
les,  procès- verbaux  d^s  aéances  secrètfis^  quand  la 
chambre  en  ordonne  l^impression. 

jj^sù.Lfis  pFoeès^'Terbaux  sont  distribués  à  chaque 
membre  de  la  cban^bre  j  ainsi  que  toutes  les  piècei 
dont  elle  a  ordonné  l'impression. 

^S.  Les  rédacteurs  surveillent  les  commis  attachés 
aux  bureaux  de  la  chambre.  L^un  des  deux  est  nemm^ 
par  le  président  chef  du  bureau  des  procès-verbaux  ^ 
si  la  place  de  chef  de  ce  bureau  vient  à  vaquer. 

^4*  ^^  déclaration  du  Roi ,  du  T^jnaij  la  charte 
conatituticmnelle  y  les  quatre  ordonnances  du  Roi  ^ 
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du  4  jiûn  présent  mois^  l'adresse  de  U  chambre  des 
députés*,  présentée  an  Roi  lét7  du  1^^°^^  mois,  la  ré« 
ponse  de  Sa  Majesté  et  le  règlement,  sont  distribués 
à  tous  les  membres  de  la  chambre  y  à  Touverture  d« 
ehaq^ue  session. 

CHAPitREVÏÏI. 
Messagers  d^J^P* 

fjS.  Deux  messagers  Sont  nommés  de  là  rïAm% 
manière  que  les  rédacteurs  des  procès-verbaux.  ïb. 


balustrade ,  des  mains  d'un  secrétaire  ,  la  dépêche 
■eellée  dn  sceau  de  la  chambre. 

Î^6.  Deux  huissers. précèdent  le  messager  d'Etat^ 
'accéitipagnent  au  heu  de  sa  destination .  Il  remet^ 
à  Puiî  des  secrétaires,  le  récépissé  c^ui  constate  la  re- 
mise de  la  dépêche. 

rjfj.  Les  rédacteurs  et  les  mes^^rs  d^État  fcie  sont 
révocables  que  par  la  chambre,  sur  la  proposition 
du  président  et  des  questeurs. 

\  C  H  A  P  I  T  R  E    I  X. 

HuissieTS* 

r 

»  t 

^8.  Douze  huissiers  sont  attachés  à  là  ehàxhbrs 

Eour  son  seryice.  Bs  sont  noinmés  par  le  p^ésidenl  et 
K8  qifeStèurs ,  et  révocables  par  euK. 

79*  Deux  au  moinis  de'ces  huissiers  se  tiennent  ^ 
p^dmali  tes  séances,  dans  les  tribunes  qxii  leur  Hont 
Assignées  >  et  y  maititi^tttxeM  Totdre. 
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Srobatîon  ou  d^improbation  est  sur-le-champ  exclu* 
es  tribunes  par  lÀ  huissiers  chargés  d'y  maintenir 
Tordre. 

93.  Tout  individu  qui  tfouble  les  délibérations 
est  traduit  sans  délai  y  s^il  y  a  lieu  y  devant  Tautorité 
compétente.  . 

94*  Les  trois  àrtidtâ  tniécédens  sont  imprimés  et 
afnchés  à  chaque  porte  des  tribunes. 


fc^l>>%«t<^%%»»»t<%»V%%»VWWl<>«t<<l<lli^«l<><»«»<><l»^^ 


LE   CENSEUR. 


N^.  3. 


*%^^^^i^^^%^<i^<<»»M%»%»^^ 


LETTRE 

AU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR^ 

Sur  la  LIBSRxi  DB  la.  FABSSB  y  CON8n>£RéB  DANS  8B9 
BAPPO&TS  AYBC  LA  LIBB|lTé  CIYILB  BT  POLITIQUE. 


Lja   liberté  de  ta  presse  doit^ette    être  maintenue  y  ou 
faut^il  au  contraire  rétablir  la  censure  f    , 

Si  cette  question  avait  été  proposée^  il  y  a  trois 
jours )  à  un  homme  sage  et  ami  de  son  pays,  j'ose 
croire  ;  Monseigneur ,  qu'il  se  serait  abstenu  de 
Pexaminer ,  ou  que  du  moins  il.se  serait  bien  gardé 
d'en  rendre  l'examen  public.  U  ne  cenyient  pas, 
aurait-il  dit,  de  supposer  qu'un  des  droits  les  plus 
sacrés  du  peuple,  celui  sans  lequel  l'exercice  de  tous 
les  autres  sera  toujours  précaire ,  puisse  être  présenté 
comme  douteux.  La  constitution  vient  de  naître; 
nous  devons  en  respecter  jusqu'aux  imperfections  | 
Tome  P'-  ,  6 
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et  nous  înterdire  toute  discussion  qui  "pourrait  faire 
penser  qu%l  est  possible  de  la  détruire. 

Mais  si  cet  homme  avait  connu  la^jituation  ac- 
tuelle des  esprits  ^  et  qu^il  eût  été  appelé  à  Thonneur 
d^éclairer  le  prince  sur  ses  intérêts  et  sur  ceux  de  la 
Vrsijace  y  il  aurait  repoussé  bien  loin  de  lui  le  désir 
àe  porter  atteinte  à  un  ouvrage  qui  désormais  doit 
être  sacré  ;  il  lui  aurait  fait  sentir  que  ^  trompés  pen- 
dant vingt  années  par  tous  les  OouTememens  ^  les 
Français  étaient  devenus  soupçonneux  et  méfians  ; 
que  9  quelles  que  fussent  et  la  grandeur  de  son  ame  ^ 
et  la  piiret^  de  ses  intentions  ^  il  Reviendrait  su8« 
pect  à  la  France,  dès  qu'elle  croirait  le  voir  marcher 
sur  les  traces  de  cet  homme  qui  ne  présenta  une 
charte  constitutionnelle  aux  Français  y  qu«  pojur 
s'emparer  avec  plus  de  facilité  des  rênes  du  Gouver- 
i^ement^  et  qui  la  renversa  dès  qu'il  se  crut  affermi 
sur  le  trône.;  enfip,  il  lui  aurait  fait  entendre  qu'iL 
se  perdrait  infailUVlement ,  si  ,  comme  cet  inse;nsé  \ 
il  croyait  consolider  sa  puissance  en  sapant  les  lois 
qui  en  faisaient  l'unique  fondement. 

A  c0s  considérations  générales^  et  si  IHntérét  du 
ministre  n'eût  pas  fait  taire  le  citoyen  ^  il  en  aurait 
ajouté  de  plus  puissantes  encore ,  pour  l'engager  à 
respecter  particulièi-ement  la  liberté  de  la  presse  «  Il 
lui  aurait  rappelé  qu'après  la  chute  du  Gouverne- 
ment impérial ,  le  sénat  n'avait  cru  pouvoir  calilier 
l'inquiétude  et  Pagitation  qui  commençaient  à  se 
manifester  dans  les  espiits,  qu'en  proclamant  les 
Wses  d'une  nouvelle  charte  constitutionnelle  ;  que 
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laiaculté  donnée  à  tous  leis  Français  ^  de  rendre  leurs 

Qpinions  publiques,  par  la  voie  do  riinpression ,  et 
sans  aucune  censure  préalable ,  avait  été  donnée 
comme  la  première  de  ces  bases  ;  et  que  le  pinojet  de 
constitution  y  présenté  par  le  Gouvei'nement  provi- 
soire 9  et  adopté  par  tous  les  corps  de  TEtat,  avait  ga*- 
ranti  à  tous  les  citoyens  le  libre  exercice  de  cette  fn* 
culte. 

Vous-même 9  lui  aurait- il  dit)  vous  avez  cru  ne 
devoir  pénétrer  dans  le  seiti  de  la  France ,  qu^aprîs 
jious  avoir  donné  la  même  garantie;  cette  garantie, 
"VOUS l'avez  confirméeparurie  charte  constitutionnelle, 
à  laquelle  vons  avez  publiquement  juré  d^étre  iidèU^: 
il  ne  serait  donc  pas  prudent  de  tromper  Pattente 
des  Français,  et  de  présenter  un  projjfl^de  loi  pour 
rétablir  la  censure.  Ce, projet,  proscrit  d'avance  par 
la  décision  la  plus  e;cpres'e  de  tous  les  corps  de 
TEtat,  serait  repoussé  par  la  Nation  entière,  et  peut* 
être  aurait -il  pour  effet  de  faire  considérer  aux  es- 
prits soupçonneux  toutes  vos  promesses  comme  au- 
tant d^actes  de  duplicité  dont  Tobjc^t  était  de  sou- 
mettre la  .France  à  un  joug  plus  humiliant  encore 
^que  celui  dbnt  elle  vient  d'être  délivrée. 

"Vous  savez  commentions,  Sire,  que  la  loi  ne 
'peut  être  que  l'expression  dç  la  volonté  générale ,  et 
que  tout  acte  tendant  -à  comprimer  cette  volonté^, 
serait,  considéré  coi|ime  un  acte  de  violence  et  de 
despotisme.  Si ,  dans  un  moment  où  la  fermentation 
des  esprits  se  manifeste  d'une  manière  si  peu  ras- 
surante pour  les  amis  de  l'ordre,  vous  voUs  aliénez^ 

6* 
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yav  àes  actes  de  cette  na^ture  y  les  hommes  sages  et 
éciairé§  qui  peuvent  seuls  ^  par  la  force  de  leu^ 
Memple  y  imposer  silence  aux  mécontens  et  maiii^ 
tenir  la  paix  publique  ^  il  sera  plus  facile  de  prévoir 
les  désordres  dans  lesquels  nous  serons  entraînés^ 
^u^il  ne  le  sera  d^en  arrêter  les  suites. 

Méfiez-Yous  de  ces  hommes  lâches  qui  se  sont  suc- 
cessivement vendus  à  tous  les  gouvememens  y  et 
qui  viennent  vous  jurer  fidélité  sous  la  livrée  même 
du  dernier  maître  qu^ils  ont  trahi  ;  méfiez -vous 
aussi  de  ces  hommes  qui  ne  cherchent  qu^à  sur- 
prendre votre  bonne  foi^  pour  abuser  impunément 
de  Tautorité  que  vous  leur  aurez  confiée:  dans  la 
crainte  que  ^  milieu  de  la  foule  j  il  ne  s^élève  Quel- 
que voix  p^K  les  accuser  y  ils  voudront  vous  obli« 
ger  à  condamner  au  silence  la  nation  toute  entière; 
heureux  ^  si ,  pour  vous  prouver  la  nécessité  de  la 
censure  y  ils  ne  fabriquent  pas  dans  les  ténèbres  des 
libelles  contre  vous  y  et  sHls  ne  cherchent  pas  ensnitct 
à  les  faire  tomber  dans  vos  mains!  Dans  la  crainte 
de  perdre  les  faveurs  du  chef  de  notre  dernier  gou-^ 
Ternement  y  ils  lui  ont  constamment  caché  la  vérit^^ 
et  ils- Pont  perdu  pour  faire  fortune  :  soyez  bien  coa^ 
Taincu  quHls  vous  la  dissimuleront  avec  le  même  soin^ 
ctqu^ils  vous  perdront  également  si  cela  peut  les  ar- 
ranger. 

Telles  sont  y  monseigneur^  les  raisons  qu^aurait 
pu  donner  au  prince  y  pour  Iç  détourner  du  projet 
de  demander  le  rétablissement  de  là  censure^  un 
bomme  sage  et  éclairé  comme  vous  y  qui  aurait 
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mîeax  connu  Popinion  publique ,  et  le  danger  quUl 
y  a  d^accroître  les  alarmes  d^une  classe  fort  nom«^ 
breuse  de  citoyens  j  que  la  sup(»re8sion  de  la  liberté 
de  la  presse  va  liyrer  sans  défense  à  la  yengeanco 
de  leurs  ennemis.  Mais  tous  n^ayez  pas  connu  les 
¥ceux  que  &rment  les  Français^  car  vous  ne  les  au- 
riez pas  méprisés.  Yous  mettez  donc  en  questioit 
ceux  de  nos  droits  qui  nous  paraissaient  les  plus  in- 
violables ^  et  vous  nous  obligez  à  combattre  encore 
pour  la  défense  de  notre  liberté':  combat  pénible 
pour  des  hommes  qui  sentent  la  nécessité  de  soiitenic 
le  Gouvèmement  y  dans  le  moment  même  oA  il  pa« 
ratt  ne  s^ occuper  qu^à  nous  forger  des  chaînes  1 

H  fjBLut  donc  ^examiner  ^  cette  fameuse  question  si 
long-temps  agitée  ^  et  %i  souvent  résolue  ;  il  faut  sa« 
voir  si  les  agens  du  Gouvernement  y  qui  seuls  peu^' 
vent,  a  voir  le  désir  et  la  «force  de  devenir  oppres* 
seurS|  seront  aussi  les  seuls  qui  auront  le  droit  a'é* 
lever  la  voix  pour  se  plaindre  j  il  faut  savoir  si  des 
hommes  qui  sont  toujours  prêts  à  franchirles  limites 
que  les  lois  mettent  à  leur  autorité  y  et  qui  les  fi:an- 
chissent  publiquement  y  lors  même  que  tous  les  ci- 
toyens ont  la  faculté  de  les  dénoncer  y  seront  beau- 
coup plus  retenus  I  quand  la  Nation  toute  entière 
sera  condamnée' au  silence  ;  il  faut  savoir  si  les  Fran- 
çais seront  bien  éclairés  sur  le  choix  qu'ils  doivent 
faire  de  leurs  représentans  ^  quand  ils  n^apprendront 
ce  qui  fie  passe  dans  des  assemblées  prétenduesi  pu- 
bliques (1)19  que  par  Porgane  de  ceux  qui  se  croient 

<r)  Les  tribunes,  de  la  salle  dana  laquelle,  la  chainlirsi 
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toujours  intéressés  à  les  tromper  ;  il  faut  sarolr  si* 
des  hommes  qui  ne  clierchent  qu^'à  se  cacher  dans - 
l'ombre,  et  qui  ne  seraient  peut-être  pas  faciles  de 
nous   voir  stupides  )   prendront  l)ea,ucoup   de   soin 
pour  répandre  la  lumière  y  et  pour  nous  faire  con- 
naître nos  droits;  il  faut  savoir,  enfin ,  s'il  est  con- 
Tenant j  s'il  est  décent  même,  que  nos  savans,  nos 
magistrats ,  nos  représentans,  enfin  tous  ces  hommes 
qui,  par  leurs  talcns,  font  l'honneur  de  la  France,' 
ne  puissent  pas  faire  imprimer  deux  lignes  saris  l'au-' 
torisation  d'un  individii  qu'ils  dédaigneraient  peut- 
être  de  prendre  pour  leur  secrétaire. 

Mais  à  qui  allez-vous  proposer,  monseigneur,  l'é-* 
tablissement  d'une  censure  i^quisitoriale  ?  A  des 
hommes  qui  ne  peuvent  pas  y  souscrire  sans  mettre 
leur  honneur  à  la  disposition  des  ministres  qu'ils 
auront  souvent  à  combattre;  sans  renoncer  en  quel- 
que sorte  aux  facultés  sublimes  qui  distinguent  l'es- 
pèce  humaine  des  plus  vils  animaux,  sans  se  dé > 
jgrader  enfin  à  leur  propres  yeux ,  et  même  aux  yeux 
de  l'Europe  entière  j  car  vous  n'ignorez  pas  qu'ils 
ont  prononcé  la  décliéance  de  l'pmpereur  et  de  sa^ 
famille,  parce^  qu'il  avait  établi  une  Censure  bien 
moins  effrayante  que  celle  que  vous  leur  proposez. 
Ah  !  monseigneur,  Buonaparte  nous  méprisait  l>ien  ]| 
niais  lorsqu'après  avoir  abreuvé  de  toute  espèce  d'hu- 
miliations les  premiers  corps  de  l'État ,  il  voulut  les 

i       .  .        .  s 

■I I  '  ■  I    .    ■  ■  ■  ■  ■  I.       .       I 

des  députés  tient  ses  séances  ne  peuvent  contenir  quei-  L^ 
cent  vingt  millième  partie  des  Franchis ^^  " 
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ilégiader  entièrement,  en  les  réduisant  avec  nous  à 
la  condition  servile  de  ne  rieu  écrire  sans  rautoriaa- 
tion  des  agens  subalternes  '  de  sa  police  ^  il  n^eut  pas 
le  courage  de  les  faire  souscrire  à  cette  ignominieuse 
dégradation. 

Cependant  il  faudra  bien  que  la  chambre  des 
députés,  et  peut->étre  même  celle  des  pairs,  exami- 
nent la  question ,  puisque  tous  la  leur  proposez •  Je 
Tais    donc   Pexaminer   aussi  ^    et  j'espère  quHl    me 
sera  facile'  de   démontrer  que,    sans  la    liberté  de 
la  presse ,  les  lumières  ne  peuvent  plus  que  rétro- 
grader en  France  ;  que  dès  Tinstant  que  la  censure 
sera  établie,  il  n'existera  pins    ni  liberté  •  civile ^ 
ni  liberté  politique;  que  la  constitution  sera  renr. 
versée,  si  les  ministres  veulent  se  donner  la  peine 
cle  Pattaquer  ;  que  les  moeiirs ,  bien  loin  de  s^épurer, 
achèveront  de  se  corrompre,  et  que,  si  la  guerre 
civile  ne  nous  a  pas  détruits  avant  tant  de  tnallieurs  y 
nous  tomberons  dans  un  état  pire  que  celui  d'où  nous 
rextcms  de  sertir* 

>  Soumis  comme  tous  les  autres  animaux  k  une 
multitude  de  besoins  physiques,,  lliommè  ne  parait 
différer  d'eux  que  par  une  organisation  plus  avanta« 
geuse }  encore  -cette  organisation  n'est-elle  pas  tou-^ 
jours  tellement  différen te \}u'on  ne  puisse  s'y  tromper, 
et  mettre  en  question  si  tel  animal  ne  doit  pas  être 
classa  parmi  les  hommes  plutôt  que  parmi  les  bétes. 
Qu'est-ce  qui  le  distingue  donc  de  toutes  lès  autres 
e^èces?  C'est  la  pensée;  c'est-à-dire  la  fa^té  do 
sentir,  de  domier  son  attention,  de  comparer,  de  ju« 
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ger^  de  raisonner,  %t  de  pénétrer  en  quelque  sorte  y 
par  sa  constance  ^  les  secrets  les  plus  cachés  de  la 
nature* 

Majs  9  sans  le  secours  de  la  parole  9  ses  facultés  les 
plus  précieuses  seraient  vaines  1  ou  pour  mieux  dire 
elles  n^existeraient  pas.  Continuellement  irappé  des 
objets  dont  il  serait  environné^  les  sensations  quHl 
aurait  éprouvées  ne  se  renouvelleraient  qu^en  présence 
des  objets  même  qui  les  auraient  fait  naître.  Comntè 
il  ne  connaîtrait  dans  la  nature  quedes  individus ,  et 
quHFn^aurait  aucun  signe  p«ur  fixer  ses  idées  y  il  ne 
pourrait  jamais  les  généraliser  ;  il  pourrait  bien  por- 
ter quelques  jugemens  j  mais  il  rjesterait  incapable 
d^apercevoir  les  rapports  qui  existeraient  entr'eux^  il 
ne  pourrait  donc  pas  raisonner ,  parce  quHl  n^aiiràit 
point  d^idées  générales.  C'est  donc  à  Pinvention  des 
signes;  cVst  à  la  parole  que  Thomme  doit  le  déve-^ 
loppementde  toutes  ses  facultés^  de  toutes  «es  con- 
naissances (i). 

Cependant  la  parole  y  ce  signe  fugitif  de  nos  pen- 
sées y  serait  toujours  restée  imparfaite  et  grossière  si 
elle  nVvait  eu  elle-gnème  un  signe  capable  delà  fixer; 

(1)  SV  se  trouvait  quelque  lecteur  assez  étranger  aux 
lumières  de  son  siècle  pour  contester  cette  vérité  y  qu'il 
en  fasse  Pexpérience  sur  Itti-néme  ;  qu'il  tente  ^  par 
exemple  |  de  &ire  dans  son  esprit  le  calcul  ou  le  raison* 
nement  le  plus  simple  sans  le  secours  d'aucun  signe;  et 
s'il  nehyut  y  parvenir,  qu'il  nous  explique  commeiit  lea 
Ivommes.  auraient  pu  raisojauer  sans  un,p4i:eil  secoues^ 
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récriture  était  donc  aussi  nécessaire  à  son  déyelopp»»' 
ment  qu^elle  Pétait  elle-même  au  développement  de  ^ 
nos  premières  facultés.  Avec  le  secours  me  Técriture 
les  hommes  pouvaient  acquérir  y  |f;  ont  acquis  en 
effet  un  grand  nombre  de  connaissances*  Mlùs  cet 
art. qui  fixe  nos  pensées  ^  ne  les  développe  quVvec 
lenteur  :  il  suffit  sans  doute  pour  le  perfectionnement 
de  qiielques  individus  qui  peuvent  facilement  corn* 
muuiquer  entr^eux  ;  mais  il  ne  saurait  répandre 
la  lumière  chez  tout  un  peuple  y  et  à  plus  forte  raison 
che^  plusieurs  nations  à  la  fois.  Voyez  la  Grèce  : 
elle  ressemble  d^abordà  un  foyer  de  lumières  j  quel- 
ques  grands  hommes  y  paraissent  comme,  pouc 
éclairer  le  monde;  une  multitude  de  disciples  s^em-^ 
pressent  de  recueillir  leur  doctrine:  mais  après  leur , 
mort,  cette  doctrine  commence  à  «^altérer;  il  se 
forme  bientôt  presqu'autant  de  sectes  qu'il  y  a  d*é« 
crivains  ;  la  philosophie  y  sortant  de  la  Grèce  y  va 
jeter  quelques  lueurs  à  Rome  ;  le  despotisme  des 
empereurs  parait ,  et  TËurope  se  replonge  dans  les 
ténèbres*  . 

^Que^ sans  le  secours  de  Fimprimerie,  les  sciences 
et  les  arts  aient  pris  naissance  et  se  soient  perfec- 
tionnés an  sein  de  la  Grèce  ,  je  le  conçois]:  des. 
hommes  libres  et  heureux  y  renfermés  dans  des  limi- 
tes peu  étendues  y  devaient  se .  livrer  paisiblement  à 
des  recherches  de  toute  espèce  y  et  se  communiquer 
leurs  découvertes  avec  facilité.  Mais  que  dans  des 
Etats  d'une  vaste  étendue  y  soumis  au  gouvernement 
d'un  seul  y  les  lumières  eussent  pu  naître  et  se  pro» 
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{Mger  sabs  le  secours  et  fiaas  la  libejFté  de  U  presse^ 
4t^  ce  qui  sae  parait  impossible.  Les  gouvernemens 
àe  cette  Yn^ipare^  quoi  qu^en  dise  Montesquieu ,  sont 
toujours  plus  Qtt  moins  despotiques  :  or  ^  le  despo- 
tifone  a  trop  d^intérêt  à  maintenir  les  boramos  dans 
rignot^anee ^  et  à  les  diviser  entre  eux,  pour  leur 
permettre  les  recherches  et  les  réunions  que  le 
prpgrèsdes  isciences  rend  nécessaires.^  D^ailleurs  le 
peuple  est  si  misérable  dans  les  états  de  cette  nar 
ture  y  et  la  jouissance  des  biens  qu^il  peut  se  pro-^ 
cilrer  par  un  travail  opiniâtre  est  si  précaire ,  quHl 
n^a  ni  le  .temps  ^  ni  le  désir  de  faire  des  découvertes 
dont  il  ne  serait  pas  sûr  Àe  profiter. 

On  peut  me  faire  ici  une  objection  :  on  dira  qut 
la  liberté  de  la  presse  n^a  jamais  existé  en  France  ^ 
al  que  cepeiidant  les  lucûières  y  ont  fait  des  progrès 
rapides.  Loin 'de  prouver  la  fausseté  de  ce  que  j^a^ 
Tance  y  cette  objection  me  fournira  Ji^oecasion  dW 
&ire  sentir  la  vJ^ité.  liorsque  rimprimerie  eut  ét4 
découverte  9  le,  premier  usage  qu^on  en  fit  j  fi^it  df 
reproduire  les  ouvrages  dé  Pantiquité;  et  comme 
ces^  ouvrages  n^étaiènt  pài  écrits  en  langue  vulgaiqi^ 
et  que  les  esprits  étaient  beaucoup  plus  pottés  à  fai^e 
des  xeoberdies  de  pure  érudition  ,  ou  des  remar« 
ques  critiqua  ^  qu^à  faire  ^application  des  vérités 
qu^on  découvrait  j  le  gouvernement  ne  songea  pas 
à  en:  empêcher  la  publication  ;  et  ce  fut  assurémenii 
une  grande  £}ute  que  commit  le  despohsme  de  nos 
rois, 

€e  qui  fut  d^âboi3d  le  plus  généralemeut  admiré 
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thèz  les  anciens  y  ce  fut  4a  poésie  :  et  côitime  téê 
poètes  deviennent  volontiers  des  courtisâfis^rautorité 
leiir  laissa  prendre  un  essor  assez  libre.  Mais ,  lors^ 
que  les  esprits  se  tournèrent  vers  leà  discussions 
teligieuses  et  politiques  )  lorsque  les  vérités  que  Platoxl 
et  Aristotè  avaient  recueillies  'furent  présentées  sous 
un  nouveau  jour  j  les  prêtres  et  lés  gouveriiemens  ^ 
i  redoutaient   également  la  lumière  ,    se  hâtèi^ent 
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établir  là  censure  j  et  pour  pi'ouver  que  la  raisoii 
était  de  leur  côté,  ils  feri^èrent  la  bouche  à  leurs 
adversaires.  On  peut  donc  affirtnër  ^  sans  crainte 
d^être  démenti ,  quec^e^tau  despotisme  /et  au  fana*^ 
tisme  reKgieux  ^  que  la  censure  doit  son  origines 
Chacun  sait  ce  quHl  at'rivà  quand  elle  fut  éfa-^ 
Mie  ;  tout  livre  qui  parut^  apisc  ûpprohation  et  pripilége^ 
fut  considéré  de  plein  droit  éoitime  un  sot  livre  \ 
à  moins  que  les  matières  qui  s^y  trouvaient  traitéeé 
ne  fussent  étrangères  à  la  religion  et  à  la  politique  : 
chacun  sait  aussi  que  la  plupart  des  ouvrages  dé 
tios  plus  grands  écrivains  furent  proscrits  et  brûlééi 
par  la  main  du  bourreau. 

Mais  quel  fut  le  résultât  de  cette  proscription  ?  Dé 
faire  rechercher  avec  avidité  lesf  ouvrages  même-qù'ott 
avait  proscrits  ^  et  de  rendre  odieuse  Pautorité  qui  léë 
proscrivait.  Il  était  évident  en  effet  que  ,  lorsque  le 
gouvernement  interdisait  un  livre  qui  renfermait  wtk 
grand  nombre  de  vérités  utiles,  au  milieu  desquelles 
ée  trouvaient  quelques  erreurs  imperceptibles  àuk 
yeux  du  public,  on  ne  pouvait  lui  supposer  que 
de  mauvaises  intentions  5  ({ue,  Idrs'qn'il  supprimaif 


un  ouvrage  dans  lequel  les  malven^tions  de  ses 
agens  étaient  dénoncëeS|  on  ne  pouvait  voir  dans 
cette  suppression'' qu^une  intention  bien  pronoxicé« 
de  maintenir  les  abus  dont  on  se  plaignait  y  et  de 
se  rendre  ,  en  quelque  sorte  ^  complice  des  exactions 
pu  des  vexations  commises  par  ses  ageqs;  que  des 
livres  utiles  ayant  été  interdits  y  ceux  dans  lesquels 
rirréligion  én'immoralité  étaient  professées  ^  étaienl 
lus  avidement  de  tous  les  hpmmes  de  bien^parce  qu^flP 
savaient  que  Tutilité  d^un  ouvrage  était  quelquefois 
une  cause  de  réprobation.  Alors  ^  les  mauvais 
ouvrages  étaient  d'autant  plus  dangereux ^  qûHl 
n^était  pas  même  permis  de  les  réfuter  publiquement. 
C^st  ainsi  que  la  censure  devenait  une  cause  très^ 
active  de  la  corruption  des  moeurs  ^  et  que^  si  elle 
maintenait  quelques  ministres  en  place  ^  elle  minait 
les  bases  du  gouvernement. 

.  Cependant' 9  quelque  dangereuse  que  fat  la  çe;nsiire 
pour  le  gouvernement  ^  elle  Tétait  beaucoup  moins 
alors  qu'elle  ne  le  serait  aujourd'hui.  Le  peuple  ne 
participant  en  aucune  manière  à  la  formation  de&^ 
lois  ou  à  l'administration  des  affaires  publiques ,  les 
minimes  avaient  peu  d'intérêt  à  Péglurer ,  et  ils  se 
contentaient  de  lui  empêcher  de  s'instruire.  Il  suf- 
fisait donc  que  le  gouvernement  réparât  les  actes 
d'oppression  les  plus  évidens  j  et  qu'il  tînt  les 
autres  dans  l'ombre  ^  pour  ne  pas  mécontenter  la  na- 
tion ;  et  il  n'y  avait  que  des  actes  réitérés  de  tyrannia 
qui  pussent  exaspérer  le  peuple ,  ep  lui  faire  désirer  la 
rçnv«r$ement  de  la  constitution  qui  existait  alors« 
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Mais  Pétàt  de  la  France  a  tellement  changé  ^  que  1a  ^ 
liberté  de  la  presse  y  est  aussi  essentielle  au  maintien 
de  la  constitution  et  du  gouTemement^  qu^elle  serait 
contraire  au  maintien  du  despotisme^  sHlétaitétabli. 
Les  peuples  anciens  n'eurent  j^amais  Pidée  d'exer- 
cer la  souveraineté  par  des  représentans.  Cette  idée 
ne  pouvait  pas  njême  naître  chez  eur  j  car  en  se 
donnant  des  représentans  ^  ils  se  seraient  donné  des 
maîtres  qui  les  auraient  vendus  ^  ou  qui  •  s'ils  n'a« 
vaient  pafi  voulu  les  vendre  ^  ^'auraient  pu  exercer 
aucune  influence  utile  sur  les  déterminations  prises 
par  les  chefs  de  leurs  gouvernemens.  Aussi  voyons- 
nous  qu'ibont  passé  constamment  dé  l'état  populaire 
à  l'état  despotique^  sans  aucun  intermédiaire.  Lors^ 
que  les  Komains^  par  exemple  ^  eurent  perdu  la  fa^ 
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culte  de  s'assembler  dans  les  places  publiques  ^  ils 
furent  aussi  esclaves  qu'ils  pouvaient  l'être  \  et  leur 
sénat}  lii  leurs  familles  patriciennes ^  n'euwnt  jamais 
assez  de  force  pour  s'opposer  au  despotisme  des  «em- 
pereurs* Si  le  peuple  avait  eu  des  représéntans  ^  il 
n'en  aurait  pas  été  plus  avancé  ;  et  son  malheur  fût 
tel)  que  ses  meilleurs  empereurs  ne  purent  jamais 
lui  rendre  une  apparence  de  liberté. 

En  France^  nous  avons  également  éprouvé  qu'uft 
séMt  9  des  représéntans  et  uns  noblesse  étaient  des 
institutions  impuissantes  pour  arrêter  le  pouvoir 
arlntràire.  Quelques-uns  ont  cru»  et  d'autres  ont 
£iit  semblant  de  croire  qu'il  fallait  attribuer  tous 
nos  malheurs  aux  vices  ou  aux  faiblesses  des  mem- 
bres des  premiers  corps  d#  l'Etat  •  Je  ne  veux/ pas 
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^requecescausesu^ysont  pas  entrées  pour  b^4ticbti^{ 
inais  quand  le  sénat  n^àurait  été  composé  cfie  d# 
liommes  las  plus  éclairés   et  les  plus  yertueux  d^  hi 
France;    quand  ils  auraient  tous  été  des  G^..  ou 
<des  L.*;^  je  crois  que  les  choses  n^en  seraient  pas 
allées  difFéremmen t.  ^^ue  peuvent  en,  effet  deuis  Ou 
trois  cônts  iu^nmes^  contre  celui  qui  tien^.^ua  sa 
«inaiii4oiis  las. trésors  et:  toutes  les  armées  de  r£tat.« 
"el  qui  peijt  les  fiiire  calocnnier  par  ses  agens  sur  tous 
lès  points  de  son  vaste- empire  ,  sans  qu^li  ikient  la. 
faculté  dié  répondre?  Si  le  sénat  avait  d^atiçfd  op- 
posé de  la  résistance  ^   le  gouveriliement  se  ler^it 
^arrêté  ;  il  aui^aik  ensuite  faât  cailompier  sourdement 
lies  eéntateiîts  9   kft  journaux  nous  auraient  bientdt 
-prowvé  qttïls  étaient  inutiles;    Tempereur    aurait 
«fait  qndqu'iacle-agrtable  à  laxiation  j  et  le  lendemain 
il  aurait  dissous  le  sénat  é|  le  ;corps  législatifs  sans 
le   moindre,  obstacle  y  en  nou$'  déclarant   que  sç|i 
tumseil  d^état  était  plus  que  suffisant    pouf     fkÏTp 
respecter  les  Içis.  ^Que  si  le  sénat   ayaiît  iirésistjé  4  ^ 
4i^olulâion^   les  agens  de  la  pt>liçe  auraient  décoi^- 
i^ert  une  oonspication  da|is  laquelle    il   aurait    éljé 
prouvé  que  les.  siénateursc/  «voient,  participé;    et^ 
^ar  grâce  siqguHère^;  rauj^te;  monarque  leà  aurait 
éait  dé|)orter  ;  oe  iqui  ^cait  été  un  nouveau  suj^  de 
:fèlioîtatioiis  de  la  paxtde  tous  nos  faiseurs  d^^dirêss^. 
Mais  ^  dirait-on  s^si  Le>  sénat  ^  le  corps  législaiiif <  dt 
la,  noblesse  )AV)]tt>pu:  défendre  la  liberté^  de  laNa^tîôxt. 
quels  seront  Ises  moyens  que  Tp^  epi;ploiera  désoi^- 
«oaia?  JljB^eti  est  iqu'un;  c^e^>  4p  Axettre  les  gotjjs 


ieprësexitatts  sous  les  jevtx  et  sods  la  saure*  garde  Avt 

peuple  ;  il  faut  ^ue   tous  les  citoyens  connaistent 

presqu^en  même  temps  ce  qui  se  passe  dans  le  seiif 

4<es  assemblées  pubKques  y  et  qu^ik  entendent  les 

ôratenrs  à  la  tribtme  ^  comme  les  Romains  les'en^ 

tendaient  au  Forjim  ;  il  faut  quHis  connaissent  bs 

représentans  qui  leS  trahissent  ^  -oi  eeii:c  -  q^  i^ooh 

j»Hssent  leurs  devoiijs  y  il  faut  enfin  qi^ik  «ac^^nt  si 

les  lois  sont  librement  disontées  et  flkdepti^a  fàr,  Vbb^ 

semblée.    Or  ,  les  journaux  sotit^  Ift  ^tllè  teie  ^a^ 

laquelle  les  citoyens  puissent  acquérir  proni<|4»fnenl 

et  sipiuUanément  ce^e  €Oiftiiais«ai|ce«        •  ^>    ^ 

Il  fant  donc  qiae  les  cqtpsréfvimmliaaim^iommintJim 

la  IîIm^^  de.la  pres!9t  j  dârfi^t-on  j  maîi  oela  n^^pfopW 

pae  que  tous  les  citoyens  doivent  on  joinv^îe-pi* 

ponds  qae  si  toiiisles  €itoiyeh3  n^etokJJotiii^A^a^pas^^  rien 

i|e  pént  garan^r  à  |a  nation  qu'elle  n^ett^oint  t#aim«' 

pée  ;  et  si  elle  n^a  point  cétt^  garàiitii»^  ett^^roste  iq* 

diftevente  à  tout  qe  qui  se  fait  d|m#.4es4sseemUé^« 

Dès  qciVm  inditidiii  ou  un  corps  a  ^s«^  le  dfoî[t  4^^ 

crice,  eéquHl  écrit  perd  toute  ssL-fopeéy^rcB  que  i 

persom^.  ne  pouTftnt  dire  le  contaraîr^^  il  n^y  a  an^ 

cnn  moyen  de  s'assurer  de  la  vénl^  DétiruisefB  les 

journaux  ou  mettez-les  dans  W  ma^nadu  gouver^ 

lièment^  et  vous  dépouillea  le^  qoxps  représentans  âm 

toute  leur  force;  .c'est  ènvaim  qu'il)»  (Hnor^^^  aia 

public  le  lieu  de  l^lÉs  séances  ^   ils  n'autoat  jamais 

plus  de  la  cent,  millième  partie  des  citoyens  poulr 

témoins  de  leurs  débets  ;  et  le  gowTeffnem^Mpourni 

trojrnpeF  facilexaçït  tous  les  autres»  «       * 
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SupposoM  que  la  pressa  eût  été  libre  lorsque 
Buonaparte  voulut  se  faire  déférer  le  consulat  à  yie  ^ 
je  suis  persuadé  quç  des  écrivains  j  aussi  r^oomman* 
dables  par  leurs  veitus  que  par  leurs  lumières  y  se 
seraient  élevés  avec  tant  de  force  contre  cette  àaaige* 
reuse  magistrature  ^  que  les  Français  n^auraient  jâ* 
mais  osé  la  déférer  à  Tambitieux  qui  la  demandait. 
Ce  ^e  je  dis  du  consulat  ^  je  pourrais  le  dire  de 
Tempire  ^  de  la  noblesse  héréditaire  j  et  de  tant  d^au- 
très   actes  qui  ont  passé  sans  obstacle,  f^^9^  qu^il 
n^était  permis  à  personne  d^en  fiûre  sentir  le  vice  eu 
\le  ridicule.  Mais  pour  nous  rapprocher  unpeujplus 
des  étvènemens  actuels  j  supposons  que  la  liberté  de 
la  presse  eût  existé  à  Fépoque  oui  le  corps  législatif 
.tint  sa  deimière  session  y  et  que   ses  séances  eussent 
été  publiquee  ^  il  e&L  certain  que  la  nation  se  sei^ait 
prononcée  d^uùe  manière  si  énergique  et  si  prompte^ 
que  Penipereur  eût  été  forcé  de  déférer  à  ses  vœux. 
Au  lieu  de  cela  y  qu^arriva-t-il  ?  que  le  corps  législa  ' 
tif  ^  qui  se  battait  dans  Fombre  y  ne  fut  pas  soutenu  ^ 
je  ne  dis  ^m  par  la  France  toute  entière  y  mais  par 
la  ville  de  Paris.  Il  futdonc  dissous  sans  opposition  ; 
et  si  y  comme  le  demandaient ,  dit-oti  ^  quelques  mi- 
nistres de  Tempereur  j  les  membres  de  la  commissioa 
avaient  été  mis  en  jugement  et  fusillés  ^  on  leur 
aurait  à  peine  accordé  une  stérile'  pitié. 

Ce  qui  est  arrivé  à  Paris  seraiMigalèment  arrivé  à 
I^ondres  y  à  Home  et  dans  tous  les  pays  du  monde  ; 
parce  que.^  dans  tous  les  pays  y  le  peuple  n^agit  que 
lorsqu^oa  le  met  en  mourement.  hti  liberté  de  la; 


presse  9  et  surtout  la  facuUÀ  (le  •{aire  àes  journaux  j 
est  donc  aussi  nécessaire  à  notre  existence  politique  , 
^ue  Pair  est  nécessaire  à  la  Tie.    Supprimez   cette 
liberté  ,  et  nous  serons  dans  la  mètnp  position  où  se 
trouvaient  les  Romains  après  le  renversement  de  la 
république  :  nous  serons  même  daus  un  état  pire  ; 
car,  si  les  Romains   avaient  quelques  papiers  pu- 
bHcs  j  ils  n^avaient  paâ  comme  nous  des  gazettes  tou- 
jours  prêtes  à  les  tromper  ;  et  Tacite  ne  nous  dit  pas^ 
)e  crois  9  qu^après Pincendie  de  Rome  tous  les  magis- 
trats de  Tempire  aient  fait  insérer  des  adresses  dans 
les  journaux  pour  en  complimenter  Kéron  ,  ou  que 
les  journalistes  aient  tenté  de  démontrer  que  le  dé- 
membrement de  Pen^pire  par  les  barbares  était  uno 
chose  très-glorieuse  pour  les  Romains. 

La  suppression  de  la  liberté  de  la  presse  dura  donc 
infailliblement  pour  effet  d'isoler  Igs  députésdu  l'esté 
de  tous  les  Français  j  et  il  vaudrait  peut-être  mieux 
leur  faire  tenir  leurs  séances  dans  un  désert ,  sou^ 
Pempiredes  baïonnettes ,  que  de  les  laisser  au  milieu 
de  Paris  j  en  leur  enlevant  la  faculté  de  correspon- 
dre avec  leurs  com.mettans.  On  veut  donc  paraly^ser 
toute  leur  énergie  ,  et  les  mettre  à  la  discrétion  du 
Gouvernement  y  lorsqu'on  leur  propose   de  suppri- 
mer la  liberté  de  la  presse  ;   on  veut  encore  avoir  1^ 
faculté  de  leur  proposer  des  lois  iniques    ou  vexa- 
toireSjSans  que  les  citoyens  puissent  leur  en  démon- 
trer l'iniquité  ,  et  les  éclaiçer  sur  les  pièges  qui  leur 
seront  tendus,    ce  'Avant  que  la  loi  soit  faite  ,   dit 
M.  Benjamin  à^  Constant,  on  suspend  la  publica" 
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tlon  des  écrits  qui  lui  seraient  contraires  y  parce  qu^il 
ne  faut  pas  discréditer  d^avance  ce  qu^on  yeut  es* 
sayer.  La  suspension  paraît  un  moyen  simple  et  doua:  ^ 
une  mesure  passagère  ;  quand  la  loi  est  faite  ,  on 
interdit  la  publication  ^  parce  qu^il  ne  faut  pas  écrire 
contre  les  lois*  )> 

Mais  sHi  n^existe  pas  de  liberté  politique  sans  la 
liberté  de  la  presse  ,  il  est  bien  évident  qu^il  n^exi$te 
pas  non  plus  de  liberté  civile.  Les  citoyens  pourront 
donc  être  plongés  dans  les  cachots  par  les  ministres 
qui  voudront  leur  enlever  leurs  filles  ou  leurs  femmes^ 
ou  qui  auront  des  vengeances  particulières  à  exer- 
cer (i)^  sans  qu^il  soit  possible,  à  eux,  de  faire  en- 
tendre leurs  plaintes  ,  et  à  leurs  amis  de  les  en  tirer. 
A  qui  pourront -ils  en  effet  adresser  leurs  réclama- 
tions ?  aux  députés.  Non  ;  car  ceux-ci  ,  dont  on  aura 
détruit  toute  Pénergie  ,  se  trouveront  dans  la  même 
position  que  tous'les  autres  citoyens.  Dénoncerait- on 
les  ministres  au  public  par  le  moyen  des  journaux 
ou  des  pamphlets  ?  encore  moins  ;  car  messieurs  les 
censeurs  ne  permettront  jamais  qu^on  publie  des 
libelles  diffamatoires  contre  leurs  excellences* 

Ce  que  je  dis  de  la  liberté  individuelle  ,  je  pour- 
rais le  dire  des  impôts  ,  des  emprunts ,  des  réquisi- 
tions ,  enfin  de  tous  les  actes  arbitraires  qui  pèsent  tant 
sur  les  citoyens ,  mais  coûtent  si  peu  aux  ministres* 

(i)  Voyez  U  Tableau  historique  tles  prisons  d*Etai 
€n  France  j  sous  le  règne  de  Buonaparte  ;  par  M.  Eve  y 
c?/rDiMAiLL0Ty  prisonnier  d^ Etat  pendant  dix  ans. 


Le  gouvernement  4p  Napoléon ,  comme  on  le  sait  ^ 
a  produit  sur  le  Français  deux  effets  entièrement  op- 
posés :  il  a  fait  contracter  à  la  classe  la  plus  pauvre  et 
la  moins  éclairée  ^  Phàbitude  de  Parbitraire  et  des 
vexations  ;  il  a  brisé  pour   ainsi  dire  le   ressort  de 
toutes  les  âmes  faibles  ;  mais  il  a  inspiré  aux  hommes 
éclairés  et  aux  âmes  fortes  ,  une  horreur  si  violente 
pour  les  despotes  et  pour  leurs  agens  9  que  l'ombre 
seule  de  l'arbitraire  les  épouvante.  Que  la  liberté  de 
la  presse  soit  supprimée  ^bientôt  nous  pourrons  voir 
se  renouveler  laplupart*des  actes  tyranniquesdeFan* 
cien  Gouvernement.  Les    ministres  ^   sous  prétexte 
d'urgence  ^  pourront  lever  des  impôts  et  vexer  lesi^i- 
toyensde mille  manières.  Les  hommes  faibles  et  igno- 
rans,  égarés  par  les  écrivains  que  le  ministère  aura 
salariés  ^  obéiront  en  silence  :  mais  les  honimes  éclair 
rés  et  courageux  ^  auxquels  on  aura  enlevé  la  faculté 
de  faire  part  de  leurs  lumières  à  leurs  concitoyens  ^ 
s'indigneront  de  ces  actes  de  violence ,    et  verront 
peut-être  dans  la  révolte  le  seul  rrioyen  de  les  faire 
cesser.  Le^  Gouvernement  aura jionc  toujours  à  crainr 
dre  d'être  la  victime,  des  vexations  commises  par  ses 
agens  ^  sans  sa  participation  ;  parce  qu'il  les  ,aura 
toutes  sanctionnées  d'avance  ^  en  enlevant  aux^ ci- 
toyens la  faculté  de  s'en  plaindre.  On  dira  sans  doute 
que  j'exagère  les  vices  des  agens  principaux  du  Gou- 
vernement, et  l'ignorance  d'une  partie  de  la  nation  j 
mais  la  confiance  que  nous  avons  dans  les  ministres 
actuels  est  une  raison  de  plus  pour  prendre  des  pré- 
cautionsicontre  les  ministres  à  venir  ;  et  si  la  liberté 

a  if 
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ie  la  presse  nOus  est  ravrè  par  pn  Siully^  devons-nous 
espérer  qu^elle  nous  sera  rendue  par  un  Richelieu  ? 
D^ailleurs  ^  ne  peut-on  pas  dire  j  avec  M.  Je  duc  de 
Lévis  ^  que  quand  on  parle  de  la  bassesse  des  courtisanà 
et  de  la  crédulité  du  peuple  ^  on  reste  toujours  au^dessoM$ , 
de  la  vSité  ? 

A  la  destruction  de  toute  liberté  ^  ou  ^  ce  qui  est 
la  même  dhose  ^  à  rétablissement  du  despotisme  ^ 
succéderont  la  démoralisation  ^  Pignorance  et  ta. 
barbarie,  ce  L^extréme  obéissance  ^  dit  Montesquieu  | 
suppose  de  Pignorance  dans  ^elui  qui  obéit  ;  elle  en 
suppose  même  dans  celui  qui  commande  :  il  n^à 
point  à  délibérer  y  à  douter^  ni  à  raisonner;  il  n^A 
qu'à  vouloir. 

«  Dans  les  Etats  despotiques  ^chaque  maison  est 
fin  empiré  séparé.  L'éducation  ^  qui  consiste  prin* 
tipalement  à  vivre  avec  les  autres  ^  y  est  tr^s-bornée  t 
elle  se  réduit  à  mettre  la  crainte  dan»  le  cœur  ,  et  à 
donner  à  Pesprit  la  connaissance  de  quelques  prin- 
cipes de  religion  fort  simples  (i).  Le  savoir  y  sera 
dangereux ,  Pémulation  funeste  ;  et  pour  les  vertus  ^ 
•Aristote  ne  peut  croire  qu'il  y  en  ait  quelqu'une  de 
propre  aux  esclaves  5  ce  qui  bornerait  bien  Péduca* 
tion  dans  ce  gouvernement. 

»  Et  pourquoi  Péducation  s'attachcrait-elle  à  J 
former  un  bon  citoyen  qui  prît  part  au  malheur  pu-  ' 


(i)  Voilà  sans  doute  pourquoi  le  ministre  de  l'intérieur 
n'affranchit  de  la  censure  que  les  maademens  y  les  caté« 
chismes  et  les  litres  de  prières. 
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blîc?  S^il  aimait PEMiI  ^  il  serait,  t6ntë  àe  relâcher  les 
ressorts  du  Gouvememeiit  :  s^il  ne  réussissait  pas  ^  }i 
ee  perdrait  ;  s^il  réussissait  j  il  coui:ffait  risque  de  se 
perdre  y  lui  j  le  prince  et  Tempire  (  i  )•        ' 

»  Dans  les  geuyernemens  despotiques  ,  ajoute  cet 
illustre  écrivain  ,  tout  doit  rouler  sur  deux  ou  trois 
idées  j  il  n^en  faut  donc  pas  de  nouvelles.  Quand 
TOUS  instruise^  une  bête  ,  vous  vous  donnez  bien  de 
garde  de  lui  faire  changer  de  maître  ^  de  leçon  et 
d^allure  :  vous  frappez  sou  cerveau  par  deux  ou  trois 
mouyemens  ,  et  pas  davantage  (2).  » 

On  m^objectera  sans  doute  que  la  France  n^â  jj^y  * 
mais  eu  wpi  gouvernement  despotique  ^^  et  que  ce  qui 
peut  i^ous  arriver  de  pire  y  c'est  de  retourner  au  point 
où  nous  étions  avant  1789.  Je  réponds  que  ce  retour , 
qui  serait  déjà  un  très-grand  mal  ^  est  impossible  ; 
quHl  n'est  peut-être  pas  imp^sible  de  faire  tomber  un 
peuple  écrire  dans  Fabrutissement  et  dans  la  bar- 
barie y  mais  qu'il  est  aussi  difficile  de  le  faire  revenir 
au  point  d'où  il  est  parti  y  qu'il  le  serait  de  faire  re- 
monter un  fleuveTerssasource  ;  enfin^  qu'après  toutes 
les  violentes  commotions  que  nous  avons  éprouvées  p 
il  faut  que  nos  chefs  ne  soient  que  de  simples  magis^- 
trats  soumis  aux  lois  comme  nous  ^  ou  qu'ils  soieut 
aussi  absolus  que  les  despotes  de  l'Asie. 

Sous  nos  anciens  gouvernemens  ^  il  existait  un 
grand  nombre  d'institutions  qui  ne  devaient  leur 

(i)  Esprit  deslois,  Uy.  IV|  chap.  3. 
(2J  Jd^y  liv.  5}  cbap.  i4*^       Wk 
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origine  qu'à  l'ignorance  ,  et  qui  ne  se  maintenaient 
que  par  l'habitude  et  par  les  préjugés  qu'on  avait 
reçus  en  naissant.  Le  cleVgé  et  la  noblesse  avaient 
une  force  et  un  éclat  qu'ils  ne  sauraient  plus- acqué- 
rir ;  parce  .que ,  s'il  est  possible  d'établir  de  nouveaux 
préjuges,  il  ne  l'est  pas  de  faire  revivre  des  préjugés 
détruits.  Cette  force,  il  est  vrai ,  pesait  beaucouf^  sur 
la  nation  ;  mais  comme  tout  mal  doit  être  considéré 
comme  un  bien  dès  qu'il  en'  arrête  un  plus  grand  , 
et  que  le  pire, de  tous  les  maux  est  le  despotisme  y  il 
est  clair  que  tons  les  corps  qui  «n  arrêtaient  le  pro- 
grès avaient  une  utilité  bien  réelle.  D'un  autre  côté, 
la  religion  ,  qu'on  poussait  quelquefois  jusqu'au  fa^ 
natisme  ,  donnait  aux  âmes  une  énergie  qui  ,  'quoi- 
que mal  dirigée  ,  servait  encore  de  barrière  au  pou- 
voir arbitraire;   l'amour,  ou  plutôt  la   passion  des 
ouvrages  pliilosophiquepqui  succéda  à  l'esprit  reli- 
gieux ,  vint  y  mettre  de  nouvelles  entraves .;  enfin  , 
l'art  de  tromper  ^t  d'opprimer   les    peuples   n'était 
pas  arrivé  au  point  de  perfection  où  l'ont  conduit;  nos 
ministres  modernes  ;  et ,  à  l'exemple  du  sage  Salo- 
^mon  ,  nos  bons  rois  nous  opprimaient  encore  avec 
prudence.  ,,  .    . 

Mais  tout  il  changé  depuis  vingt-cinq  ans.  lia 
noblesse,  qui  avait  déjà  perdu  sa  considération  ,  a 
été  abolie.  On  a  voulu  lui  donner  une  existence 
nouvelle  ;  mais  comme  les  lois  ne  commandent  pas 
à  l'opinion,  le  Gouvernement,  qui  ciHjyait  lui  rendre 
son  ancienne  grandeur,  n?a  pu  Ivii  donner  que  des 
cordons  et  des  pa|^emips.  Le  clergé  ^  qui  s'e^t  en- 
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tièrement  ayili  sous  le  Gouvernement  impérial,  n^a 
paru  que  plus  ridicule  quand  il  a  voulu  reprendre 
son  ancienne  importance,  ^irréligion  a  fait  des 
progrès  si  étendus  j  que  les  hommes  de  la  dernière 
classe  prêchent  rim piété  avec  un  cinisme  dégoûtant. 
L^amour  des  lettres  et  de  la  philosophie  s^est  consi- 
dérablement afiaibli  depuis  que  les  gouvememens 
ont  cessé  de  brûler  les  livres  philosophiques  ;  enfin 
les  mœurs  se  sont  tellement  corrompues  ,  qu^on  n^a 
plus  que  deux  mobiles  pour  faire  mouvoir  les 
hommes  :  Tor  et  la  yanité.  Si  dans  un  tel  état  de 
choses  la  morale  et  la  liberté  ne  donnent  pas  à  la 
France  uûç  existence  nouvelle  ;  si  Ton  veut  nous 
ramener  au  régime  du  gouvernement  impérial ,  et 
condamner  au  silence  les  hommes  qui  se  sont  pré- 
servés de  la  corruption  9  et  qui  par  leur  énergie  peu- 
vent seuls  tirer  la  nation  de  cet  état  d^abaissement 
où  le  despotisme  Fa  plongée ,  il  me  semble  évident 
que  dans  peu  de  temps  le  despotisme  oriental  sera 
de  nouveau  établi  en  France,  si  le  Gouvernement 
n^est  pas  renversé. 

J^aime  à  m'appuyer  ici  de  l'opinion  de  Montes- 
quieu,  parce  que  personne  mieux  que  lui  n'a  su  ob- 
server la  corruption  des  divers  gôuvernemens.  ce  La 
plupart  des  peuples  de  l'Europe  ,  dit-il ,  sont  encore 
gouvernés  par  les  mœurs.  Mais  si  par  un  long  abus 
du  pouvoir,  si  par  une  grande  conquête  ,  le  despo- 
tisme-s'établissait  à  un  certain  point ,  il  n'y  aurait 
pas  de  mœurs  i^i  de  climat  quitinssent  ;  et  d^ins  cette 
belle  partie  du  monde  la  nature  humaine  souffrirait, 


^ 


au  mpind  pour  un  temps  ^  les  insultes  q.u^QP  \\xÎl  fai| 
cfans  les  trois  autres  »  (i). 

On  aurait  tort  de  penser  ,  fiû  re^e,  ^ufj  ,1^  cor- 
ruption des  mœiirs  ^  et  Uhabitude  de  Parbitra>rjp  QJcCon 
a  fait  contracter  à  une  partie  de  la  nation^  rendent 
la  liberté  de  la  presse  dang^^reuse  )  c£^  des.  hoinmea 
énervés  par  la  molesse,  et  tpu jours  occupés  dui  soin 
de  faire  fortune  y  ne  sauraî^it  être  fort  à»  Cj^^in^dre  } 
et  celui  qui  ^  avec  des  talens  i^nédiocres  ,  Tiendrait 
nous  prêcher  ^irréligion  et  Pimmoralité  ^  v^SijAifif 
plus  le  mérite  du  courage^  et  ne  pouvant  rien  dir« 
de  nouveau  ,  ne  trouverait  pas  le  moyen  de  se  fairç 
écouter.  Il  serait  aussi  méprisé  que  celui  qui  i;i.oiftS 
prêcherait  les  croisades  ou  la  persécution  des  béré- 
tiques.  Si  la  liberté  de  la  presse  était  tout*à-coup  ac- 
cordée à  des  hommes  habitués  dès  long-temps  au  4<^t 
potlsme  ,  croit-on  que  le  premier  usage  qu'ils  en  fe- 
raient serait  de  prêcher  la  révolte  ou  rinsurreç- 
tion?  Il  serait  absufde  de  te  penser  i  pour  exciter  les 
citoyens  à  l'insurrection  ^il  faut  un  genre  de  çoux^gi^ 
qui  n'est  pas  celui  des  esclaves. 

TonsJes  Français  ^  il  est  vrai  y  p'ont  pa3  (contracté 
lliabitude  de  l'esclavage  j  il  en  est  même  un,  ti:ès.T 
grand  nombre  ^  sui'tout  paf mi  les  jeunes  gws.  ^  qui 
l'ont  pris  en  horreur;  mais  C{eux-là^^  bien  loin  d!âtr& 
à  craindre  pour  un  bon  gouvernement ,  deviendront 
au  contraire  ses  plus  fermes  appuis  ;  ils  seront , ton- 
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(i)  Esprit  dçâ  loiS)  liv»  im^  obap^  7. 
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joflift  Iqb  premiers  à  donner  l'exèntiple  deTolïéissi^nQe 
nux  ma^trutSy  tant  que  les  magistrats  ne  roudroat 
commander  qu^au  nom  des  lois  ;  et  que  les  lois  y  au 
lieu  de  dégrader  Vespèce  humaine  y  tendront  à  rele- 
ver et  à  lui  £we  sentir  sa  dignité.  Ils  nuiront  paspro^- 
d^uer  leurs  éloges  au  chef  de  rEtat  j  parc^  que  Tar 
dulation  est  le  propre  des  lâches  ;  mais  ils  le  senri- 
lont  avec  zèle  dès  qu^ils  seront  convaincus.  quHl  ne 
veut  que  le  bien  public  ;  et  ils  le  défendront  avec 
courage  ).  si  jiamàie  il  a  besoin  de  leur  secours. 

Que  s^its étaient  trompés  da3is  leurs  espérances  ;  si 
on  leur  faisait  Finjure  de  les  regarder  comme  des 
£au;tieux  quVn  ne  saurait  enchaîner  trop  prompte^ 
ment  y  ils  nuiraient  pas  exciter  leurs  concitoyens  à  la 
guerre  civile  y  parce  que  la  guerre  civile  est  le  plus 
cruel  de  tous  les  fléaux*  Us  nHraient  pas  non  plus  se 
mélei*  parmi  des  hordes  étrangères  pour  fiaiire  la. 
guerre  à  la  France  }  parce  que  y  dans  leur  opinion  y 
porter  les  armes  contre  son  pays  y  est  un  crime  quo 
rien  ne  saurait  justifier*  Mais  ils  fuiraient  ;  ils  fui- 
raient mie  terre  fatale  qui  ne  pourrait  plus  offrir  à 
leurs  yeux  que  le  hideux  spectacle  des  crimes  y  do 
Toppression  et  de  la  misère;  et  ^  en  versant  des  larmes 
sur  le  sort  de  leur  malheureuse  patrie  y  ils  iraiei^ 
expirer  sur  mi  sol  étranger,  avec  le  regret  de  n^avoir 
pu  la  servir. 

I^a  sup]pression  de  la  liberté  de  la  presse  entraîne- 
rait donc  avec  elle  le  renversement  de  la  constitution 
et  rétablissement  du  despotisme;  cependant  elle  no 
produirait  cet  effet  qu^avec  lenteur  y  si  l'Etat  était 
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gonvemé  par  un  prince  doux,  et  par  dés  mixmtres 
éclairés.  Mais  daps  la  situation  où  la  France  se 
trouve  y  elle  aurait  des  effets  bien  plus  immédiats.    , 

La  charte  constitutionnell^è  a  été  publiée  le  ^i^tre 
jnin  :  si,  un  mois  après  sa  publication  y  on  «n  dé» 
^ruît  une  des  dispositions  fondamentales  y  rien  ne 
garantit  aux  Français  que  dans  quelques  jours  on 
n'y  portera  pas  de  nouvelles  atteintes  :  de  sorTe  qu'on 
peut  raisonnablement  craindre  de  voir  l'Etat  chan« 
ger  de  face  dans  moins  d'une  année.  Cette  incerti- 
tude produit  dans  tous  les  esprits  iine  hésitation  qui 
tue  à  la  fois  les  arts  y  les  sciences  y  l'agriculture  et  le 
commerce  (  i  )»  Si  le  Gouvernement  veut  réparer  les 
jdésastres  que  la  France  a  éprouvés^  et  ne  pas  la 
laisser  tomber  dans  un  état  de  langueur  qui  amène* 
Tait  sa  ruine,  il  faut  donc  qu'il  prenne  une  marche 
si  assurée  et  si  invariable  y  que  tous  les  citoyens 
puissent  suivre  l'exécution  de  leurs  projets  y  avec  la 
certitude  qu'ils  n'en  seront  pas  détournés  par  de 
-nouvelles  révolutions  :  or,  il  est  évident  qu'ils  n'au- 
ront jamais  cette  certitude  ,  si  l'on  rapporte  aujour* 
d'hui  la  loi  qu'on  promulgua  hier. 

Ajoutons  que  la  suppression  de  la  liberté  de  la 
presse  portera  la  terreur  dans  l'amç  de  tous  ceux  qui 
ont  pris  quelque  part  à  la  révolution.   C'est  en  vain 


•-  (  I  )  Cette  incertitude  dans  la  marche  du  Gouverne- 
ment,  produit  un  effet  peut-être  pire  que  le  despo- 
tisme i  car  il  n'est  pas  impossible  qu'un  despote  ait. un 
but  fi:¥{)e^  parvienne  à  inspirer  de  la  cpitfiaoce  à  la  naticm* 


\ 
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S^iie  Je  Gourememeht  proclamera  Foubli  du  passé  ; 
comme  il  restera  toujours  le  maître  de  tenir  ou  de 

.,  violer  ses  promesses  si  les  citoyens  n^oiit  pas  la  fa*- 
cnltéd^en  réclamer  hautement  Tezécution  ^  on 
craindra  toujours  quUl  soit  poussé  à  des  vengeances 
par  des  individus  quj.  croiront  pouvoir  en  profiter  ; 
d^ailleurs  il  n^est  pas  dans  la  nature  de  Phomme  de 
croire  à  la  loyauté  de  ceux  qu^on  a  offensés  ^  et  que 
Vôn  considère  comme  ses  ennemis. 

Déjà  nos  journaux  ,  quoique  soumis  à  une  cen* 
sure  préalable  ^  n'ontrils  pas  voulu  présenter  à  notre 
admiration  des  hommes  'dans  lesquels  les  neuf  di- 
xièmes des  Français  ne  peuvent  voir  que  des  ennemis 
de  la  France  ?  Ne  nous  pai'lent-ils  pas  sans  cesse  de 
la  bonne  cause  et  du  bon  droit  y  comme  si  dans  les 
dissensions  politiques  ^  la  bonne  cause  notait  pas 
toujours  la  cause  de  la  Patrie  !  mais  si  des  écrivains 
qui  soumettent  leurs  écrits  à  la  censure  .préalable  des 
agens  du  Gouvernement  ^  ne  respectent  pa^  au  jour* 

.  d^hui  l'article  ii  de  la  charte  constitutionnelle ,  qui 
prescrit  à  tous  les  citoyens  l'oubli  du  passé;  si  ,  par 
les  éloges  bien  ou  mal  mérités  qu'ils  donnent  à  quel- 
ques individus ,  ils  cherchent  à  flétrir  dans  l'opinion 
publique  ^  non-seulement  les  hommes  qui  ont  pris 
part  aux  affaires  politiques  pendant  le  cours  de  la 
révolution  ^  mais  encore  les  militaires  qui  ont  cru 
ne  remplir  que  leur  devoir  en  repoussant  des  arméeâ 
qui  ,  la  vengeance  dans  le  cœur  j  venaient  renveraer 
les  lois  de  leur  pays  ,  peut-on  attendre  qu'ils  seroiit 
beaucoup  plus  retenus  quand  personne  n'aura  la 


ùionhé  à^  leur  répondre  (i)  ?  Et  si  U&  Iv>mi|iei| 
coAtre  le$q^uelâ  ces  écrits  se  iUrlgent ,  y  Toient  ux^ 
comnienceni^ni  de  persécutioi;!  y  ne  devoiiiSfiipus  pa$ 
craindre^  nous  qui  sommes  étrai^^ers  aux  tiroubl«§ 
révalutio«:f;iWÇS  y  d*y  voir  le  geriw  de  la,  ^l^rr^ 
civile  ? 

Sous  ce  rapport^  le  iréubHssemeut  de  la  ceips^ure 
pourrait  donc  produire  les  résultats  les  plus  fâcheux. 
Elle  produirait  aussi  des  effets  fort  mauvais  sur  \^ 
mœu es  publiques  :  preruièrement  ^  eu  ce.  Qu'elle 
douiïei'ait  du  prix  à  des  ouvrages  immoraux  (ju'elle; 
pix)scrirait  s^u?  pouvoir  les  détruire  ;  et  en  second 
lieu  9  en  ce  qu'elle  imposerait  silence  aux  écrivains 
qui  joindraient  à  quelques  talent  littéraires  une 
grande  délicatesse  de  sentimei^s.  Je  crois.  ^  en  effet  >; 
qu'uu  homme  qui  serait  irréprochable  y  mais  qui 
n'aurait  pas  des  vertus  au-dessus  de  l'humanité  j 
^'aJ^s tiendrait  d'une  bonne  action  >  si  •  avant  de  la 
fairç^  il  était  obligé  de  prouver  qu'il  n'est  ni  ui^, 
incçndiafr^  y  ni  un  assassin  y  ni  un  voleur.  Ck' ,  tell^* 
est  l'épreuve;  à  laquelle  on  met  les  écrivains  en  \^ 
soumettant  à  la  censure  :  on  veut  qu'ils  prouvent  \ 
av^nt  d'obtenir  la  permission  4p  dire  des  chosf& 
utiles,  qu'ils  ne  seront  ni  des  hommes  immoraux^ 
xiides  calomniateurs,  ni  des  séditieux.  Aussi,  qu'ar-. 


(0  «^e  fit  parle  ici  ni  de  ces  gravurei)  ni  de  ces  libelle^ 
ûifames  qu'on  expose  publiquement  ^  ou  qu'on  laisse  cir- 
culer sans  en  rechercher  les  auteurs  :  on  croit  déshonorer 
^es  hommes  qui  ne  peuvent  pas  se  défendras,  et  Ton  sei 
trompe  \  on  ne  déshonore  que  soi-même.  *" 


lire-f-il  ?  que  PEtat  n^a  pliis  que  des  ëcriYaltis  ttet** 
cenaires ,  qui  ne  sentent  ,pas  même  ce  que  'lat^ensure 
a  d'humiliaiit ,  cm  qui>  s^ils  le  sentent ,  se  résident 
à  tout  ^  daoïs  Pespoir  de  gagner  Ae  Faxgeiiit }  main 
est-il  permis  id^aitenAre  qnHI  sortira  quelque  duasm 
de  bon  d^une  plume  vénale  ?  D^ai<)lears  ^  lorsque  ir» 
censeurs  arrêtent  injustement  un  ouvrage  ^  Tantettr 
se  trouve  en  quelque  sorte  difiamé:parleiir  jugement; 
et  conçoit-on  que  Phomme  sensé  ^  qiti  met  •plvis  é» 
prix  à  la  probité  q^i^auz  talens  littéraires  ^  n^euiliti 
courir  un  pareil  danger?  Yoyee  ce  qui  est  ftrrèfii 
sous  le  gonvemement  imp^ial  r  on  Toiilait  donner 
un  piÎK  au  meilleur  ouvrage  de  moraile  qui  aVaxt 
paru  d^uis  dix  ^ns  j  et  Pou  a  été  oA^ligé  de  Je  idoa^ 
ner  k'une  grammaire ij  Tparce  quHtiies^étaitpastrou^ 

un  seul  moraUste  qui  «sût  eu  le  ooute^  depi endre  la 
plume. 

Que  Pextinction  des  lumières  doive  être  la  suite 
de  Pétablissement  du  dospotisme  et  de  la  destrnc'» 
tion  de  la  morale,  c^est  ce  qui  n^a  :pas  besoin  de  di* 
monstration.  Cependant  ^  Je  vais  faire  ici  quelque», 
iréflexions  qui  rendront  la  chose  plus  fr^ppatite.  J^ai 
déjà  remarqué  que  les  sciences  avaient  pu  naître  el; 
se  perfectionner  au  sein  de  la  Gr^ce^  sans  le  secours 
de  l'imprimerie,  parce  que  la  liberté  dont  les  Grec» 
jouissaient,  et  Phabitude  qu'ils  avaient  deà  asiiem- 
blées  publiques  ,  leur  donnaient  toutes  les  facilite» 
possibles  pour  se  communiquer  leurs  pensées  et  leur» 
découvertes  3  que  si  elles  avaient  pénétré  en  Europe  ^ 
c'était  uniquement  parce   que  les  rois  avaieut  é%i 
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d'abord  trop  ignorans  pour'^oir  les  .rédultsLts  que 
produirait  Pétude  des  ouvrages  de  rantiquîté  ^  et 
qu^ils  avaient  été  ensuite  trop  faibles  pour  arrêter 
Pessor  des  esprits  \i)»  Mais  aujourd'hui  les  ouvrages 
de  nos  grands  écrivains  ont  perdu  Tattfait  de  la  nôu- 
veauté  ;  et  Ton  n'ignore  pas  que  depuis  long- temps  nos 
journalistes  9  soumis  d  la  censure  ^  ne  négligent  rien 
pour  les  déprécier  j  on  ne  doit  donc  pas  espérer  qu'ils 
produisent  sur  les  générations  futures  l'effet  qu'ils 
ont  produit  à  leur  naissance»  D'un  autre  côté  ,  les 
hommes  ne  pouvant  pas  se  réunir  comme  chez  les 
anciens  ^  ou  les  réunions  qui  peuvent  avoir  lieu  étant 
nulles  relativement  à  la  masse  du  peuple  que  les 
oumalistes  continueront  d'égarer  y  il  est  clair  que^la 
France  achèvera  de  tomber  dans  l'abrutissemeilt  ^  si 
la  liberté  de  la  presse  n'çst  pas  maintenue ^  et  si  des 
écrivains  indépendans  ne  peuvent  pas  éclairer  leurs 
concitoyens. 

On  m'accusera  peut-être  d'avoir  exagéré  les  incon- 
véniens  de  la  censure^  et  d'en  avoir  dissimulé  les 
avantages.  Je  €onviendrayle  cela  y  quand  on  m'aura 
démontré  que  les  censeurs  seront  tous  les  hommes  les 
plus  probes  ^  les  plus  impartiaux  ;  les  plus  éclairés  ^ 
les  plus  courageux  y  les  plus  indépendans  y  les  plus 


(i)  Je  De  parle  ^oint  ici  des  arts  frivoles^  parce  qu'on 
sait  bien  que  toufs  les  gouvernemens  les  out  encouragés  ^  et 
pour  de  bonnes  raisons  ;  je  parle  des  sciences  qui  ont  eu 
pour  objet  le  perfectionnement  de  l'espèce  humaine  dans 
l'art  de  se  gouverner. 


laborieux  et  les  moins  jaloux  de  tous  les  hommeâ; 
car  s'iis  manquent  de   probité  ,    ils    se  laisseront 
corrompre  j  e^  permettront  qu'on  publie  des  ôu- 
yrages  utiles  ou  nuisibles ,  selon  que  leur  intérêt 
l'exigera  ;  s'ils  ne  sont  pas  les  plus  impartiaux ,  îk 
supprimeront  tout  ce  qui  sera  contraire  à  leur  parti  y 
et  laisseront  publier  tout  ce  qui  pourra  le  favoriser  j 
s^ils  ne  sont  pas  les  plus  éclairés^  ils  détruiront  tout 
oe  qui  choquera  leurs  préjugés  ;  ils  corrigeront  des 
ouvrages  sans  les  entendre  y  et  Ton  sait  ce  qui  en  ré» 
sultera  ;  s'ils  ne  sont  point  les  plus  courageux ,  les 
hommes  puissans  les  intimideront  y  et  les  obligeront 
à  supprimer  des  ouvrages  utiles  ^  ou  à  en  laisser  pu« 
blier  de  nuisibles^  suivant  que  cela  pourra  compro- 
mettre ou  favoriser  leurs  intérêts; s'ils  ne  sont  ppint 
indépendans  ^  la  crainte  de  perdre  leur  place  leur 
£era  supprimer  tout  ce  qui  pourrait  déplaire  à  leui'S 
supérieurs  y  à  leurs  amis  j  et  aux  amis  de  leurè  amis  j 
la  même  raison  les  obligera  à  laisser  publier  les  ^ou- 
vrages dont  les  supérieurs  et  les  amis  des  supérieurs 
exigeront  la  publication  ;  s'ils,  né  sont  point  les  plus 
laborieux  j  les  ouvrages  qui  devront  paraître  dans  un 
temps  donn<é  y  ne  paraîtront  que  lorsqu'ils  ne  seront 
plus  bons  à  rien  ;  s'ils  ne  sont  pas  les  moins  jaloux  , 
ils  arrêteront  ce  qui  blessera  leurs  jalousies  y  et  lais- 
seront imprimer  tout  ce  qui  pourra  déprécier  leurs 
rivaux.  Mais  où  trouvera-t-on  ces  hommes  divins. ••? 
A  la  cour^  ou  dans  les  antichambres  des  ministres. 

Mais  ne  faut-il  pas  prévenir  la  calomnie  ?  Âli  !  sans 


Cio6) 

lÂoute^  il  iktit  la  préyeiiir  si  cékiest  possible  ;  hmoa 
sîensuit-il  qu^il  faille  empêcher  tout  le  moiaide  -êi 
parler^  parue  qu^on  peut  calomnies .  eu  piprlant? 
La  presse  est  un  instrument  dangereux ,  j^en  ccxn- 
Tiens  ;  mais  le  fer  et  le  feu  sont-ils  sans  danger^  et 
dôit-on  en  mterdirc  le  libre  usage  y  parce  qu'il  peut 
exister  des  assassins  et  des  incendiaire^?  S^us  le  Gou- 
Temement  impérial  ^  il  fut  rendu  ime  loi  qui  in  ter-» 
disait  à  tous  les  citoyens  de  porter  des  aiànes;  les 
brigands  applaudirent  à  cette  loi  ^.parce  qu^elIe  leur 
livrait  tous  les  hommes  honnêtes  sans  défeitoe.  Yoîlà 
quel  serait  Peffet  d^une  loi  qui  établirait  la  œnsure  ^ 
elle  ne  désarmerait  que  les  citoyens  duc^ipables  de 
faire  un  mauvais  usage  de  la  liberté  de  la  presse. 

On  craint  la  calomnie  !  et^  pour  la  prévenir ^  on. 
ViAit  donner  aux  hommes  puissans  la  faculté  de  ca- 
lomnier les  faibles  )  sans  quHl  soit  permis  à  ceux-ci 
de  se  défendre*!  On  eraint  la  calomnie!  et  peur  la 
prévenir^  on  veut  organiser  un  vaste  système  dUm- 
posture  ;  démoraliser  la  nation  toute  entière  ,  et  la 
plonger  «acore  dans  le  despoliâme  !  Ah  !  ce  n^est  pas 
quand  la  liberté  de  la  presse  existe  que  la  calomnie 
est  à  craindre,  c^est  quand  elle  a  cessé  d^exi^ter.  Un 
homme  dont  la  conduite  fut  toujours  irréprochable, 
peut  aujourd'hui  braver  impunément  la  haine  ou  la 
vengeance  de  Thomme  puissant  qui  le  i&il;  sourde*' 
ment  calomnier  p^r  ses  ag^as  ;  niais  que  la  liberté 
de  la. presse  soit  supprimée  ,  et  les  joui^aux  le  àii^ 
fameront  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  leur  répondre. 

On  craint  les  écrits  séditieux  :  mais  croit^xn  qu'un 


inâiTidii  résolu  à  braver  la  mort  pour  eiciter  uni 
sédition  j  sera  retenu  par  la  crainte  de  Tamende  qu^il 
encourra  en  ne  se  souinettan^t  pas  à  la  loi  sur  la  cen* 
sure  ?  D^ailleursj  il  faut  croire  qu^un  Gouvernement 
est  établi  sur  des  fondemens  bien  fragiles  pour  crain* 
dre  qu'une  brochure  puisse  le  renverser.  Là  patience 
des  peuples  devrait  avoir  rassuré  ces  gens  qui  parais^ 
sent  si  timides;  car  ils  n'ignorent  pas  qu'il  leur  faut  ail 
moins  huit  siècles  d'oppression  et  de  misère  pour  le$ 
obliger  à  se  remuer*  Au  reste  ^  quelle  que  soit  la  pré^ 
tendue^  vivacité  qu'on  attribue  aux  Français  ^  ils  né 
sont  pas  aussi  inflammables  qu'oxi  veut  bien  le  dire  J 
et  les  villes  où  l'on  publie  le  moins  de  brochures  né 
sont  peut-être  pas  celles  du  royaume  où  les  espritd 
sont  les  plus  calmes*  Il  semble  j  au  contraire  y  quô 
la  douleur  s'irrite  par  l'impossibilité  de  se  plaindre  ; 
on  se  croit  vengé  du  mal  qu'on  souffre  quand  On 
peut  en 'nommer  l'auteur* 

Four  mieux  sentir  la  force  des  raisons  qu'on  peili 
donner  en  faveur  du  rétablissement  de  la  censure  ^ 
Supposons  que  les  ministres  d^un  Roi  rassemblent 
tous  les  savans  y  tous  les  magistrats  y  enfin  tous 
les  icrivains  de  la  nation  y  et  quHls  leur  parlent  en 
ces  ternes  :  Vous  avee  tous  le  droit  de  publier  vos 
pensées  y  et  de  dénoncer  ceux  de  nos  agens  qui  vous 
oppriment:  ce  droit  est  très-précieux^  et  personne 
n'en  conteste  ni  la  justice  ni  les  avantages;  cepen- 
dant y  comme  vous  êtes  tous  enclins  à  la  calomnie  ^ 
et  que  vous  pourries  voua  diffamer  mutuellement; 
comme   vous  êtes  des  étourdis  qui  pourries  vous 
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révolter  sans  motif  ^  si  quelqu'im  de  voys^  en  fai- 
sait la  proposition  ;  comme  un  livre  immoral  pour* 
rait  corrompre  vos  mœurs  ou  troubler  vos  petits 
cerveaux,  nous  venons  vous  proposer  une  mesure 
5jui  préviendra  tous  ces  inqonvéniens.  Yous  allez 
jrenoncer^  en  notre  ^favepr,  a^.  droit  qui  nous  était 
commun  j  mais  nous  ne  voulpus  point  que  votre 
lenonciation  soit  gratuite  j  car  nous  vous  promet- 
tons de  vous  laisser  publier,  vp$  ouvrages  tant  que 
cela  nous  fera  plaisir  (i).,  et  de  vous  dire  la  vé- 
rité toute  les  fois  que  cela. pourra  nous  être  utile* 
Que  si  quçr^quVn  d^  vous  croit  avoir  à  se  plain- 
ilre  de  npus  ou  de.nos  agens,  il  ;nis  pourra  cependant 
rendre  ses  plaintes  publiques  qu^après  que  nous  lui 
en  aurons  accordé  la  permission  ;  par* ce  moyen  ^ 
Tousserez  toujoui's  polis  les  uns  envers  les  autres^ 
vous  vivrez  tous  hpurpux.,pt  tranquilles  ,  et  vou^ 
ne  troublerez  ni  notre  r^pps,  ni  celui  de  nosagens. 
.  Yoilà,  ce  me  semble,  toutes  les  raisons  qu'on^npus 
donne,   lorsqu^on  demande  le , jrétablissement .de  la 

xensure.  .  .    .,      .  ,        ...% 

.  )    •  .  i 

Cependant ,  Monseigneur ,  si  vous  vous  n^pnXiçez 
sévère  envers  tous  les  pauvres  auteurs,  ypij^j.ypus 

i 

''(i)'ti:  Il  y  a  Heu  à  saisie  et  séquestre  d'un  ouvtage  s'il 
»'  est  déféré >aux  tribunçiux  par  son  contenu,  i»  (Art.  >8 
du  projet  de  loi.  )  Or,  comme  le  mimstère  public- peut 
déférer  arbitrairement  tous  les  ouvrages  aux  tribunaux  | 
:e|;que  la  saisie  précède  ièi  jugement  |  il  est  cUir  quW 
^poi^fraittpgs  les.  faire  si^isir..^         , 
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montrez  ble^  indulgent  envers  les  hommes  d^églUe). 
TOUS  les  autorisez  à  publier,  sans  aucune  espèce  da 
censure  préalable  y    des  cat^cUismes  et  les  livres  de 
prières.  Mais  ^croyez-vuus^.  Monseigneur  )  que. ces* 
ouvrages  ne  puissent  pas  être  aussi  dai;igereux    que 
des  ouvrages  philosophiques?  La  religion. ne  saurait 
être  nuisible  sans  doute  ;  mais  ses  ministres  en  abu* 
sent  quelquefois  d^une  manière  bien  cruelle.   Lorsr 
qVils nous  annoncent 9  par  exemple^  ^^^  9  quand 
r heure  sera  v^nucylesi hérésies  etles  .scAiisme^ s^enfuiront 
comme  les  ennemis  et  les  usurpateurs  du  trône  fran- 
çais (1),   ne   nous  déclarent-ils  pas  que  l'esprit  do 
p^sécution  ,  dont  ils  furent  jadis  animés  ^  est  tout 
prêt  à  se  raUumer  ?  Vous  autorisez  la  libre  publica'* 
tion  de^  liv^tes  de  prières  ;  mais  pensez-vous  qu^un 
recueil  dç  prières  semblables  à    celles  <\&e'  Jacquesl 
Clément    adressait     au   ciel    avant    ^assassinat    de 
H^nri  III ,  serait  un  recueil  fort  édifiant?' D'ailleurs, 
^ue  ne  pèHt*on/pas  convertir  en  prières  ou  eu  nlan^ 
démens?  .  »  ^  .      :.      .^ 

Ainsi 9  souS  quelque  rapport)  ique  Vxm.  considère  le 
pro)et  de  loi  destiné  à  établir  la  censure,  on  voit  qu'il 
ne  peut  être  adopté  sans  le  plms  grand  danger  ^  pre«^ 
mièi^ment ,  parce  que  la  suppression  de  \^'  liberté  de 
la  pre^iSQ  compromettrait  essentiellement  la  libeii;é 
dalànati^nvet  celle  des  particuliers  \  en  second  lieu,' 
parjQf  qu^eiUe  arrêterait  toutes  les  vérités  que  le  Roi 


i^ii 


(1)  JVfaQcfementde  JilM.  les  vicaires  généraux  du  cha- 
pitre métix>pp|i;taiii  de!  Farî^^  du  3juîn  i8>49  page  10.    j 
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durait  le  plus  dUntérêt^  connaître;   enfin,   parce 
qu^elle  donnerait  du  prix,  aux  IWres  immoraux  ou 
séditieux  qui  échapperaient  à  la  censure.   On  doit 
donc  espérer  que  ce  projet  ne  sera  point  adopté. 
Je  suis  y  etc. 
Paris  ,€69  juillet  18  x  4* 

COMTE. 


OBSERVATIONS 

Sur  ce  qui  s  *  est  passé  à  la  chambre  des  députés  j  depuis 
le  premier  jusqu'au  \7k  juillet. 

L^jLB.TicLE  8  de  notre  charte  constitutionnelle  ayait 
clairement  et  solennellement  proclamé  la  liberté  de 
la  presse.  Tous  les  délits  qu^on  peut  comipaettre,  par 
'  Fabus  de  cette  liberté  y  étaient  prévus  et  punis  par 
nos  lois  pénables  ;  elle  se  trouvait  assise  sur  ses  vé- 
ritables bases  ;  tout  était  fait  :  nous  n^a viens  plus 
qu^à  en  jouir ,  et  à  faire  exécuter  les  lois  destinées  à 
.  lui  servir  de  sauve-garde  <et  d'appui.  On  Ta  i  sup- 
posée mal  établie;  on  a  voulu  la  consolider  ^^  et  Pon, 
nous  met  en  péril  de  la  perdre-. 

On  a  vu  y  dans  notre  dernier  numéro  y  comment 
la  cbambre^  dans  sa  séance  du  3o  juin,  avait  jao-^ 
cueilli  le  discours  de  M.  Durbach  sur  la  liberté -de 
la  presse.  Les  ennemis  de  cette  liberté  crurent  rd^Don- 
naître^  dans  les  senti  mens  que- venait  de-4»^nil6Ster 
la  chambre  9  des  dispositions  favorables  à  Pabpli- 
tion  d'un  droit  qui  les  effir^aie*  Ils  voulurent  profiler! 


du  moment.  Dès  le  même  jour  y  plusieurs  déptitét 
demandent  à  s^inscrire  pour  faille  de  nouvelles 
propositions  ^  et  ^  dans  la  séance  suivante  (  le  a 
juillet),  M.  Faure  invite  la  chambre  à  supplier 
S.  M.  de  présenter,  dans  le  plus  bref  délai,  uii 
projet  de  Ibi  qui  règle  les  droits  et  les  devoirs  des 
auteurs]  et  des  imprimeurs ,  et  préserve  la  liberté  êé 
la  presse  de  la  licence  qui  tend  à  la  détruire.  Il 
obtient  la  parole  pour  le  surlendemain,  4  juillet. 

Dans  la  séance  de  ce  jour  ,  M.  Faure  ,  appelé  à 
développer  sa  proposition  du  a ,  fait  les  trois  qnes- 
tions  suivantes.  Il  demande  d^abord  ce  qu^on  entend 
par  la  liberté  de  la  presse  ?  ce  Est-ce  la  faculté  de  tout 
écrire  ,  de  tout  imprimer ,  de  tout  publier ,  sans 
»  crainte  d'être  blâmé ,  d'être  attaqué  par  qui  que 
3»  ce  soit  ?»  —  Qui  pouvait  avoir  une  telle  pensée  ? 
»  Il  est  évident  que  M.  Faure  posait  mal  la  question^ 
et  ce  n'était  pas  montrer  l'intention  de  la  discutet 
franchement.  —  Ma  pensée  est  *à  moi  ,  ajoutait-il  ^ 
elle  est  mon  domaine  privé  ;  elle  ne  doit  donc,  dira- 
t-on ,  attirer  sur  moi  aucune  peine. — Qui  dira  cela  ? 
Qui  jamais  a  pu  dire  cela  ?  Mon  épée  est  à  moiaussi^ 
elle  est  mon  domaine  privé  :  si  je  m'en  sers  pour 
commettre  un  meurtre,  ne  devra- t-elle  attirer  sur  moi 
aucune  peine  ?  M.  Faure  dépasse  toutes  les  bornes 
dans  cette  question  3  on  n'a  jamais  demandé  si  l'on, 
pourrait  calonmiier,  diffâmer,corrompre,sans  crainte 
d'être  attaqué  par  qui  que  ce  fût.  Personne  ne  peut 
désirer  que  la  liberté  de  la  presse,  aille  jusques-là ,  si 
ce  n'est  peut-être  ceux  qui  demandent  la  censure. 


(lia) 

Dans  la  secondé  question  ^  M.  Faure  tombe  dans 
un  excès  contraire  à  celui  que  renferme  la  première. 
Il  avait  demandé  d^abord  si  Ton  ne  pouvait  pas  tout 
imprimer  el  tout  publier  impunément  ;  il  demande 
maintenant  si  Ton  doit  se  borner  à  punir  les  délits 
commis  par  Pabùs  de  la  presse.  c<  Comment  doit-on 
»  entendre  j  dit-il ,  la  seconde  partie  de  l'article  8 
»  de  la  charte  ?  En  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
»  RÉPRIMER  les  abus  de  cette  liberté  ,  se  bornera- 1- on 
Dî  à  faire  des  lois  qui  punissent  le  crime,  ou  en  fera* 
»  t-on  qui  le  préviennent  ?  »  ' 

Des  lois  destinées  à  prévenir  le  crime  ne  peuvent 
pas  être  considérées  comme  des  lois  de  répression  5  il 
est  évident  qu'empêcher  ou  punir  le  crluie  sont  deux 
choses  différentes  :  le  répiimer,  ce  peut  être  le  pré- 
venir ;  mais  le  prévenir,  ce  n'est  certainement  pas  le 
réprimer.  L'article  8  ne  laissait  donc  pas  à  M.  Faure 
assez  de  latitude  pour  qu'il  pût  demander  si  l'on  de- 
vait faire  des  lois  qui  prévinssent  le  crime  ;  et  de- 
mander si  l'on  pouvait  iaire  de  pareilles  lois ,  quand 
l'article  8  ne  parle  que  de  lois  répressives^  c'était 
sans  contredit  mettre  en  question  si  l'on  devait  violer 
la  charte  constitutionnelle. 

M.  Faure  demande  enfin  si  l'on  doit  considérer 
les  imprimeurs  comme  de  simples  copistes  sans  ga- 
rantie ,  ou  comme  des  complices  du  crime. 

L'orateur  discute  la  première  question  dans  un 
ensplusex  act  qu'il  ne  Pavait  posée.  Il  n'examine  pas 
si  l'on  doit  pouvoir  tout  dire  impunément ,  mais  sî 
la  liberté  de  la  presse  doit  avoir  d'autres  limites  qu^ 
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celles  tracées  par  des  lois  destinées  à  en  réprimer  le* 
abus.  Il  puise  dans  plusieurs  publicistes  anglaise  d'ex- 
*  cellenles  raisons  potir  établir  qu'elle  ne  doit  point  en 
effet  avoir  d'autre:»  bornes  ;  il  fait  connaître  à  ce  su- 
jet la  législation  anglaise  y  et  il  finit  par  conclure 
que  cette  législation  ne  peut  se  concilier  ni  avec  nos 
moeurs^  ni  avefc  nos  codes.     ^-    ' 

L'Angleterre  y  dit-il  ^  n'a  pas  toujours  joui  de  la 
liberté  de  la  presse. — 'Non,  mais  enfin  elle  en  a  joui  ; 
pourquoi  serions-nous  éternellement  privés  de  cet 
avantage  ?  " —  Elle  a  eu  ses  censeurs.  —  Oui  ,  mais 
elle  s'en  est  débarrassée  5'  pourquoi  ne  l'imiterions- 
nous  pas  en  une  chose  aussi  édifiante  ?  -—  Ce  n'est 
qu'à  la  suite  de  grands  troubles  qu'elle  est  parvenue 
à  s'asseoir  solidement.  —  Sans  doute,  mais  il  y  a 
vingt-cinq  ans  que  nous  sommes  dans  une  agitation 
perrpanente  ;  n'et>t«il  pas  permis  de  croire  que  nous 
sentons  tous  le  besoin  de  nous  reposer  ?  et  la  liberté 
de  la  presse  nous  dlipêcherait-elle  de  nous  asseoir  so<- 
lidement  ?  Elle  peut  empêcher  que  lé  despotisme  ne 
s'appesantisse  sur  nos  têtes  ,  et  il  faut  convenir  que 
nous  n'en  serons  pas  plus  mal. 

M.  Faure  trouva  que  nos  lois  pénales  n'offrent 
point  une  garantie  suffiante  à  PEtat ,  rii  aux  parti* 
culiers  ,  contre  lesécrits^éditieux  ou  diffamatoires. 
Nous  ne  convenons  point  de  cela  ;  d'ailleurs  ,  que 
n'en  demandait-il  la  réforme,^  que  n'en  proposait-il 
de  plus  réprimantes  ?  Mais  ce  n'était  pas  là  son  ob- 
jet 5  aussi  se  garde-t-il  bien  de  faire  aucpne  pioposi- 
tien  qui  tend»  à  ce  but;  au  contraire^  passant  à  sa 
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seconcle  question ,  il  demande  sHI  «e  TAiit  pas  ■initn:i( 
empêcher  le  mal  que  de  le  punir.  On  voit  claire- 
ment où  il  ve^it  arriver  ;  c'est  la  censure  qu'il  dé« 
sire  r  aussi  y  malgré  la  &inte  aversion  qu'il  mani* 
feste  pour  elle.  ^  finit«il  parla  croire  nëmssaire  ^  et 
par  en  faire  la  proposition.  Enfin  y  sur  la  troisième 
question  relative  aux  imprimeurs  y  non-ssulement 
il  demande  qu'ils  soient  considères  comme  complices 
du  mal  que  peuvent  produire  les  écrits  qu'ils  impri- 
ment y  mais  il  veut  encore  les  placer  dans  l'heureuse 
impuissance  de  rien  imprimer  de  mauvais }  et  ^  à  cet 
effet  9  il  propose  de  les  mettre  sous  la  main  du  gou- 
vernement. 

De  pareils  principes  me  paraissent  ne  laisser  au- 
cun doute  sur  les  véritables  intentions  .de  M.  Faure. 
La  proposition  de  M.  Durbach  n'avait  peut^tre  pas 
un  objet  assez  déterminé,  la  sienne Ses  commet- 
tans  apprécieront  la  conduite  qu'il  a  tenue  danscett# 
grande  circonstance;  ils  jugeron||^'il  a  pu,  sans  vio- 
ler la  constitution  et  trahir  leurconfiance,  proposer  le 
rétablissement  d'une  censure  y  quand  la  charte  ne 
met  d'autres  bornes  à  la  faculté  qu'elle  accorde  aux 
Français  d'imprimer  et  de  publier  librement  leurs 
opinions  y  que. celles  posées  par  les  lois  destinées  à 
réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  M.  Faure  dira-t-il 
qu'une  censure  mitigée  est  dans  ses  principes  y  et 
que  la  charte  lui  parait  avoir  laissé  trop  de  latitude 
à  la  liberté  de  la  presse  ?  Il  devait  alors  proposer  de 
la  modifier  j  mais  en  laissant  subsister  l'article  8  y 
tel  qu'il  eiBt;  il  ne  p^uvait^  d^  bf  une  foi|  demander  la 
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censure  ;el  il  me  paraît  impossible  de  donner  àsa 
proposition  un  caractère  irréprochable < 

L'orateur  n^avait  point  rédigé  de  projet  de  loi  ;  il 
a  demandé  que  ce  travail  fût  fait  dans  les  bureaux  y 
et  la  cbambre  s^est  empressée  d^accueillir  cette  pro- 
position. 

Séance  du  5.  ^r  Le  ministère  croyait  la  chambre 
préparée  y  par  le  discours  de  M.  Faure^  au  rétablis- 
sement de  la  censure  ;  il  jugea  que  le  moment  était 
-venu  de  présenter  à  la  chambre  un  projet  de  loi  sur 
cit  objet  ;  il  ne  Toulut  pas  attendre  celui  qu^on  pr^* 
parait  dans  les  bureaux  ;  il  craignit  que  la  liberté  de 
la  presse  n^y  fût  pas  assez  étroitement  enchaîi^ée^  et 
il  se  hâta  de  prendre  Pinitiative. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  dire  un  mot  ici  du  travail 
que  le  ministre  de  Tintérieur  vint  soumettre  à  la 
chambre.  Il  est  remarquable  sous  plus  d^un  rap- 
port ;  j^ose  croire  quHl  n^était  pas  possible  de  faire 
une  loi  plus  despotique  au  fond  ,  ni  plus  libérale 
dans  la  forme.  Le  législateur  a  âoin  de  s^y  mon- 
trer d^abi^rd  très-généreux  ;  il  pose  en  principe  qu^on 
pourra  imprimer  y  sans  être  sujet  à  aucune  espèce 
de  censure  préalable^  des  in-folio  y  des  in-quarto^  des 
ouvrages  en  loo  ^  en  20  ^  en  lo  volumes  9  et  voir 
même  en  un  seul  volume  de  plus  de  5oo  pag.  in-8^. 
et  même  encore  d^une  plus  petite  épaisseur,  s^ilssont 
écrits  en  langue  morte  ou  étrangère  y  s^ils  ne  ren- 
ferment que  des  prières  y  des  discussions  juridiques ^ 
des  instructioi;is  pastorales  y  etc.  ;  en  un  mot,  il  pei;-< 
met  d^imprimer  y  sans  aucune  censure  ^  tout  ce  que 


le  public  ne  pourra  pas  entenctre  ^  ou  qii^il  ne  sera 
pûs  tenté  de  lire.  Feut-on  se  montrer  plus  libéral  ^ 
plus  magnifique  ? 

Quant  aux  ouvrages  de  trente  feuilles  et  au-des- 
sous^ comme  les  brochures^  les  pamphlets  ^  et  tous 
les  autres  écrits  qui  peuvent  piquer  un  peu  vivement 
la  curiosité  publique  9  ils  seront  cenibrés  ^  cela  est  in- 
'  jispensabte  j  le  directeur  général  de  la  librairie  à 
Paris  y  et  les  préfets  dans  les  départemens ,  peuvent 
ordonner  qu'ils  leur  soient  communiqués  avant 
Kmpressîon.  Mais  si  Tordre  est  dur,  il  faut  con- 
Tenîr  au  moins  que  la  forme  en  est  polie.  Pourront 
€rdormer\  pourront\ , . . •  Pouvait-on  s^exprimer  d'une 
manière  moins  impérieuse? 

Les  manuscrits  communiqués  seront  soumis  à  un 
ou  plusieurs  censeurs;  et  si  |leux  de  ces  messieurs 
jugent  que  ce  sont  des  libelles  infâmes  ^  qu'ils  me- 
nacent de  bouleverser  PEtat ,  ou  d'achever  de  cor- 
rompre les  mœurs ,  et  surtout  qu'ils  sont  contraires  à 
Tarticle  ii  de  la  charte,  qui  défend  de  revenir  sur 
le  passé,  le  dii;ecteur  général  de  la  librairie  pourra 
ordonner  qu'il  soit  sursis  à  leur  impression.  Certes, 
c'était  bien  le  moins  qu'on  pût  faire  à  l'égard  de 
pareils  écrits.  A  la  vérité  ,  messieurs  les  censeurs 
pourront  trouver  tout  ce  qu'on  leur  soumettra  ,  dif- 
famatoire ,  séditieux  ou  immoral  ;  le  moindre  mot 
trop  haut  ou  trop  leste  pourra  devenir , à  leurs  yeux, 
un  cas  pendable  pour  un  livre;  mais  tranquillisons- 
'nous  ,  ils  ne  jugeront  pas  en  dernier  ressort  5  il  ne 
^ra  que  sursis  à  l'impression ,  câi  permettra  aux 
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auteurs  d^espërer  ^  et  quelque  vaine  que  soit  cette  es- 
pérance ,  il  faut  convenir  qu'il  est  bien  aimable  de 
la  leur  donner.  •^—  Il  ne  faut  pas  oublier  de  remar- 
quer que  le  mot  pourra  se  trouve  encore  dans  cet 
"article.  Son  Excellence  ne  sait  point  se  servir  de  lo« 
cutions  désobligeantes  ;  elle  voucirait  qu'un  livre  fût 
lacéré  et  brûlé  en  place  de  Grève  ^  par  la  main  dil 
bourreau  et  sous  les  yeux  de  Pauteur^  qu'elle  trou- 
verait le  moyen  de  donner,  une  forme  polie  à  cette 
disposition.        « 

Ilseraformé,  au  commencement  de  chaque  session 
des  chambres  ^  une  commission  chargée  d'examiner 
les  sursis  prononcés  par  la  censure  ^  et  de  juger  s'ils 
doivent  être  maintenus  ou  annuités.  A  la  vérité, 
cette  révision  sera  un  peu  tardive.  Si  j'ai  été  calom- 
nié dans  un  journal  ministériel,  et  que  la  censuré 
suspende  l'impression  de  l'écrit  destiné  à  me  justifier, 
il  pourra  bien  arriver  que  je  sois  tout  à  fait  déshonoré 
dans  le  public  ,  quand  la  commission  arrivera  pour 
lever  le  scellé  mis  sur  mon  méntbire  justificatif.  Mais 
n'importe ,  on  ne  peut  disconvenir  que  l'idée  de  cette 
commission  ne  soit  une  idée  fort  libérale.  L'article 
qui  rétablit  ajoute  qu'elle  sera  composée  de  trois 
pa  irs  ,trois  députés'  et  trois  commissaires  du  roi. 
Trois  commissaires  du  roi' et  trois  pairs  feront,  n'en 
doutons  pas ,' six  commiss£.res  du  roi;  cela  est  au 
moins  aussi  sûr  que  l'axiome  vulgaire» :  Quatrà-vingt* 
'dix-neuf  moutons  et  un   Champenois^   etc.  Ces   corn* 
niissaires  du  roi  auront  évidemment  les  mêmes  in- 
térêts que  le  directeur  de  la  librairie ,  qui  sera  aussi 
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lin  commissaire  du  roi  :  il  est  donc  à  peu  près  cer- 
tain quHls  s^entendront  %yec  lui  pour  maintenir  les 
arféts  de  la  censure  en  dépit  des  trois  députés^  de 
sorte  qu^en  définitif  j  mon  mémoire  justificatif 
pourra  bien  rester  éternellement  sous  le  coup  de 
Farrêt  censorial  ^i  Taura  condamné  j  mais  tout 
cela  est  égal}  et  quoique  la  Commission  n^arrache 
.pas  à  la  censure  un  seul  bon  écrit  tous  les  dix  ans  j  je 
n^en  soutiendrai  pas  moins  que  Pidée  de  cette  com- 
mission est  une  idée  fort  libérale. 

Nous  venons  de  dire  qu^on  pouvait  réclamer  la 
faveur  de  la  censure  pour  les  ouvrages  au-dessus  de 
trente  feuilles  :  cela  est  facultatif:  m^is  il  est  de  ri- 
gueur^  si  Ton  i^^ use  pas  de  cette  faculté  ^  de  décla^ 
rer  ces  ouvrages  avant  Timpression,  et  de  ne  l€^ 
.rendre  publics  qu'après  en  avdir  déposé  deux  exemr 
plaires  ;   il  est  également  de   rigueur    qu'ils   con- 
«tiennent  le  nom  et  l'adresse  exacte  de  l'imprimeur» 
Si  ces  formalités  n'étaient  pas  scrupuleusement  rem- 
.plies  y    l'imprimeur*  serait    passible  de    très  -  fortes 
amendes  ,  et  l'oit vrage  imprimé  déclaré  de  bonne 
prise  et  confisqué  au  profit  des  poêles  de  la  direction 
de   la  librairie.   Un    ouvrage  serait  également  de 
bonne  prise  s'il  était  déféré  aux  tribunaux  pour  son 
contenu;  or,  comme  rien  n'est  plus   aisé   que  de 
trouver  dans  un  ouvragée  quelconque  dç  quoi  verba,- 
liser  contre  lui  et  le  liyrer  à  la  justice  ^  il  s'ensuit 
.qu'il  n'est  paas  un  livre  de  plus  de  trente  feuilles  d'imr 
pression^  que  le  Gouvernement  ne  puisse  saisir  ;  et 
arrêter;  de  sorte  que  la  publication  des  ouvrages' de 
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ttenit  feuiltes  n^est  gvAre  moins  diffîd:^  que  celie 
'  clés  ouvragée  moms  volumineux.  D'un  autre  cttè  y 
il  ne  peut  paraître  dé  journaux  j  ni  aucune  autre  ee*. 
pèce  d'écrits  périodiques  y  qu'avec  l'autorisation  du 
Aoi  ]  de  plus ,  nul  ne  peut  être  imprimeur  ni  li«> 
braire  s'il  n'est  breveté  par  Sa  Majesté,  et  les  im« 
primeurs  ne  sont  ni  héréditaii^,  ni  inamovibles^ 
non  plus  que  les  libraires  ;  de  plus  encore  9  il  est 
défendu /sous  peine  d'une  amende  effrayante  j  d'avoir 
des  imprimeries  secrètes;  enfin ,  les  précautions  sobl; 
tellement  prises  y  que  si  la  loi  proposéeétait  acceptée/ 
et  que  le  Gouvernement  fût  a^ssez  fort  pour  en  assurer 
l'exécution  9  le  directeur  de  l'imprimerie  et  de  la  li^ 
brâirie  deviendrait  l'imprimeur  et  le  libraire  umiqaip 
et  universel  du  ro^yume ,  et  qu^il  ne  pourrait  êtM 
imp^mé  iii  vendu  çn  France ,  pas  un  s^ul  ouvrage  y 
pas  un  séulécriteau,  pas  une  sé  nié  carte  de  visité, 
qui  ne  sortit  de  ses  presses  et  de  ses  magasins. 

Cependant  9  le  croira-t-pn  ,  c'est  dans  l'intérêt  éd 
la  liberté  de  la  presse  ,  c'est  dans  là  vue  iû  nou^  eti[ 
assurer  l'exerci(:e  qu'a  été  r^édigée  cette  \<À  si  énef-^ 
gique  et  si  polie  tout  à  la  fois*  Cela  ressemble  à  uti^ 
dérision  peut->étre  j  m^is  qu'on  lise  'le  discours  du 
ministre  y  et  Ton  sera  bien  difficile  si  l'on  neconvienf 
j^asqùe  c'est  une*  vérité  démontrée^  La  liberté  de  la 
|)rè$s>e^  dit  Sbn  Ëxcelleiicei  n'a  pas  de  plus  gràild 
ennemi  qu'elle^niiêmé  ^  ell^  tend  à  se  détruire  par  sesr 
propres  excès;  l'a  licence  qu'elle  ne' manque  jamais 
'  d'engendrer,  mi^t  tous  les  partis  aux  prises,  et  du*' 
sein  des  pattil  s^élève  bientôt  une  fiu^tion  donmiahté* 
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qui  écrase  toutes  les  autres^  s^^npàrè de  là  libert;^^^ 
l|i  presse ,  et  réduit  tout  le  monde  au  sileucç.  CVst, 
dosLC.bietn  évidemment  pour  iious.  conserver  la  li- 
berté de  la  presse  que  le  ministre  d^^iterait  nous  en 
dépouiller  ;  il  craint  que  les  factions  ne  s^en  em- 
parent 9. et  il  voudrait  commencer  par  sV»  $aisir  ;  il 
craint  Pabus  qu'on  en  pourrait  faire  ,  et  il  voudrait 
«^arroger  le  dioit  exclusif  d^eh  abusierl  Tout  cela  esty 
comme  on>  voit  ^  on  ne  peut  plus  conséquent;  ce» 
pendant,  une  chose  m'embarrasse  j  c'est  d^  savoii?  s'il 
vaudrait  mieux  p$^ur  là  !Nation> ,  que  Ja  liberté  de  la; 
presse  passât  entre  les  mains^  des  ministres  que  de. 
rester  •exposée  à  tomber  au,  pouvoii;  d'une  faction 
poissante;;  si  LL.  £K.  étaient  des  anges ,  cela  ne. 
ienaitpas:que$ti<M&  ^  leplus  sûr  piq|^i:30u$  serait,  sa;n^, 
doute ,  leur  laisser  le  droit  de  régler  l'usage  de  la  li- 
berté de  la;  presse  ]  mais......  X)'aillei^r$  je  r\ç.  sai^ 

♦  t. 

pas  si  le  danger  qu'on  redoute  pour  c^ette  liberté  ést> 
bien  réel.;  il* me.  semble  que  si  noua  ,en  étiçms  en 
possession  y  il  »ne  ferait  pas  facile  aux  partis  de  nûtis[ 
l-'arracber'jèlJepoutTait peut-être  bie^^  au  contraire,. 
nctiES  Servir  à  les  détruire  ou  |ki  lés  en^^pepherdep^tr^*- 
.  :S,  3E.  ass^re'^xpressémenlique  ç'e§t  l'amour  de  la 
T&:iï^é  qui  lui  a  dicté  son  prpj^êt  d€^|pi:<siir  la  cens-irte.- 
il.ne.sèrait  ni  poli  j.  ni  raisonnable  d'en  doutei:|  cela 
est  tout  simple,  et  se  présente  dM^oi-même j  ;Ç^te 
proposition  est  d'ailleurs  u|i,e.  ^OHjséqMenpe  de  la.pre-, 
mière.  Si  •  comme: S«iE..le  44mo^tre  ,  ]a  censure  est 
&vorable  à  la  liberté  de  la  pi^sse  qui  ^ous  pecinet, 
d^!^  tout  di^e^  il  esit -évident  qO'iUeii^  peut  avoir  éti 
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inspirée  qfie  parramour  le  pliis  sincère  de  la  vÀctté; 

''^.Séance  du  8*  M.  de  Cazena^e ,  dans  cette 
séance  ^  a  réclamé  hautement  contre  les  contribua  ^ 
tions  qui  ,  dans  cies  derniers  temps  ^  ont  été  arbitrai* 
rement  frappées  par  la  commune  de  Paris  et  les 
administrations  départementales  y  sous  les  dénomi* 
nationl^  de  tax^s  ^  d^emprunts  ^  de  cotisations  niU7 
nicipales ,  etc.  Il  parle  d^une  contribution  de  plusieurs 
millions  que  la  comiflune  de  Paris  a  imposée  à  la. 
ville  9  vers  la  fin  dVvril  dernier  ^  sous  le  titre  de  coti« 
sation  municipale.  Il  parle  aussi  d^un  emprunt  ^ 
établi  par  la  même  délibération,  sur  les  liabitans 
de  la  capitale  \  emprunt  réparti  sur  la  base  vague  île 
Taisance  présumée ,  fixé  pour  chacune  des  personnes 
imposées  au  quart  au  moins  du  total  de  ses  contri^ 
butions  foncières  ,  et  à  cinq  ou  six  fois  le  montant 
de  ses  contributions  mobilières}  et  déclaré  exigible 
dans  quarante-cinq  jours ,  sous  peine  de  poursuites 
rigoureuses  que  la  loi  ne  permet  que  pour  le  recou^ 
vrement  des  contributions  publiques. 

Nous  faisons  remarquer  avec  d^autant  plus  ds 
plaisir  cette  réclaipationdeM.  de  Cazenave  9  qu^iLest 
le  pjremier  député  q^ui  ait  dénoncé  à  la  chambre  des 
actes  arbitraires  9  et  clierché  à  venger  nos  lois  des 
atteintes  si  fréquentes  que  leur  portent  y  sons  ce  rap- 
port ,  les  agens  de  Tautorité.  Cependant ,  le  même 
motif  qui  nous  fait  applaudir  à  cet  acte  de  courage 
et  de  sagesse,  de  la  part  de  M.  de  Cazenave  ,  nous 
fait  vivemen);;regi:etter  qu^il  ait  mis  tant  d^indulgenc^e 
dans  les  mesures  qu^il  a  proposées  relativement  à 
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l^abus  quHl  signale*  H  a  demandé  quHl  At  présenU 
une  loi  qui  régularisât  les  contributions  arbitraire* 
ment  imposées  y  et  qu'on  en  suspendît  le  jMcouvrè* 
ment  jusqu^à  la  publication  de  cette  loié 

Hien  ne  paraît  plus  dangereux  que  de  Vouloir  lé* 
galiser  ainsi  des  abus  de  pouvoir ^  surtout  quand  on 
considère  la  coupable  facilité  avec  laquelle  tant  de 
fonctionnaires  en  France  usurpent  les  attributions 
de  P autorité  législative.  La  nécessité  de  mettre  fin  à 
un  aussi  grave  désordre,  exige  impérieusementqu^on 
suive  une  autre  marche.  M.  le  directeur  général  de 
la  police  avait  publié  une.  ordonnance  qui  violait 
plusieurs  lois  de  TEtat ,  et  il  a  été  fait  dans  le  sein  de 
la  chambre  des  députés ,  une  proposition  dont  Pobjet 
est  de  couvertir  en  loi  cet  acte  arbitraire.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  ^igné,  le  lo  juin  ,  une  ordon- 
nance *qui  détruit  une  des  baseâ  les  plus  fondamen- 
tales de  nos  nouilles  institutions  ,  et  Ton  discute 
en  ce  moment  dans  les  bureaux  de  la  chambre  un 
projet  de  loi  destiné  à  légitimer  cet  attentat.  Des 
agens  subalternes  du  Gouvernement  ont  usurpé  une 
des  attributions  les  plus  importantes  du  pouvoir  lé« 
gislatif  ^  en  frappant  une  foule  d'impôts  arbitraires, 
et  l'on  propose  à  la  chambre  de  faire  une  loi  de 
chacun  de  li^urs  excès;  Si  cé^te  marche  n'est  pas  ras- 
surante pour  les  citoyen^  qui  comptent  sur  la  força 
et  la  ptotection  des  lois  j  il  faùi  convenir  qu^elle  est 
commode  pour  les  foùctionnaires  publics  qui  peuvent 
trouyer  quelque  intérêt  à  Ie$  enir^dre.     Df**.*r* 
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INTÉRIEUR  DE  J.A  CHAMBRE  DES  PAIRS  i 
Adopté  dans  Ia  séance  du  a  /Uii/et, i3i^ 
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Organisation  dn  bureau.  "Division  de  la  ciaufBre  en^ 

bureaux. 
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A&Tft  1^'.  Dan3  Ut  deccmde  séance  de  chaque  M^ 
&ion  9  au  plus  tard ,  la  Chambre  nomme  ^  au  scrutin 
dé  listé  simple  et  à  la  majoiiié  absolue  ^  quaii^é^  de 
ses  membres  pour  rem>]^lir ,  pendant  le  cours  de  là 
j8éssicm>  les  fonctions  de  Seorétaîres*  «    • 

%\  Les  quatre  Secrétaires  ont  séance  ati  bureau^ 
la  présence  de  deux,  an  moins ,  est  nécessaire. 

,3.  liés  secrétaires  sont  spécialement  chargés  A% 
veiller  à  la  rédaction  du  procès-Verbal»  Ils  obser- 
vent le  i^iiUat  des  votes  dans  les  délibérations^  et 
en  rendent  compte  au  :  président  lorsquHl  lés  con- 
sulté. Ils  tiennent  note  des  votes*  dans  le  déponillè- 
jment  dies' scrutins*  Us  font  lectture  dés  projets  de  loi  | 
et  ati'tres  pièces  et  «actes  qui  doivent  être  lus,  à  lu 
.chambre»        /.*,.. 

4.  Après  rélection  des  Secrétaires ,  et  an  plus  tarA 
danis  lés  trcMS Jours  de  Fonverture  delà  session,  la 
Chambre  se  partage  en  bureaux  de  vingt-cinq  mem- 
bres. Cette  division  de  laChaihbres^opère  par  la  voie 
du  sorte  II  est  mis  dans  une  urne  autant  de  numéros 
qu^il  y  a  de  pairs  composant  la  Chambre.  Les  vingts 
cinq  premiers  forment  le  premier  bureau ,  et  amsi 
de  suitSè  S^il  reste  pour  le  dernier  bureau  moins  de 
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quinze  membres  ^  les  membres  restons  sont  partagéf 
vvntre  les  bureaux  déjà  complets. 

5m  La  distribution  de  la  Chambre  des  pairs  en  bu- 
reaux n^empêche  pas  la  chambre  ,^toutes  ïes  fois  qu^elle 
le  juge  c<^nvenable  y  de  nommer  des  commissions  spé- 
t^aleS)  dont  les  onctions  cessenl^uand  PafFaire  pour 
laquelle  elles  ont  été  nommées  est.  terminée.  Ces 
comnftissiéns  se  nomment  àu'sÀUtin  de  liste  simple  ^ 
à  la  majorité  absolue.  g^. 

i  ,   V  'r  Ordre  des  délibératihnsm^     '  ^ 

.    ■        "     ■    » 

($,  A  rbenre  indiquée ,  si  le  tiers  au  moins  des^ 
.jpaîrseiSl  |>iésénly  lé  Résident  déclare  queila^àncer 
jMt'  ouverte. 

/  »  rj.  Il  donne  ordre  an  garde  des  registres  dé  faire 
lecture  du  ^procès-verbal  de  la  séance  précédente^.    ^ 

8.  La  rédaction  de  ce  pirocès^verbal  est  adoptée^ 
«?il  n?y' a -pas  de  réclamatiàn. 

ç.  .S'il  s'élève  une  réclamation  ,  et  qu-eUe  soU 
cUppùyée^^run  des  secrétaises  a  la  parole  poiirdon* 
joier  les  éclaircissemens.  nécessaires.       ?    '  >         '   « 

:     3.jO«  âiy  nonabstânt'cettee]iplieatiim>'la  rédlàma' 
Jgton  subsiste  appd]|rée^  le  président  «ppeild  Tavîs  de« 
Jd  chambre.  !    •       .    ^  ^  :-   r.  ■  a   .-       • 

,  11.  Si  la  réclamatimi  iBSt  adoptée  y  le  bui?eÂn  est 
idi^^  de  présenter ,  dans  la^  séanee  proclamé  f  uno 
nouTelle  rédaction  conforme  à  la  déci^on   de  la 

.    ja.  Le  président  annonce  ensuite  l'ordre  du  jour- 
.   i3»  Les  propositions  de  loi  faites  p£|r  le  Koi  sont 
jtiécessairement  le  prehiier  objet  à  l'ordre  du  jour. 

i4*  Ces  propositions  sont  lues  à  la  chambre^  soit 
jpai:»lû  ministre  du  Roi  qui  en  a  reçu  la  mission', 
it^it  par  l'im  des  seci;étairesi. 
.;   ai^  Cette  lecture  ÎMk ,  le  président  ordonne  j  sas» 


mvH'û  soit  besoin  de  consulter  la  cluiinbire^  qt»  Ik  1^ 

Îroposée  sera  imprimée  et  distribuée  aux  bu^aai:^ 
l  ordonne  également  que  les  résolutions  envoyées 
à  la  chambre  des  pairs  par  la  cbaiiibi^  des  députés  ^ 
en  vertu  de  Particle  2q  de  la  charte  constitutionnelle^ 
soient  aistribuées  aux  bureauat.  ^  après  que  ces  féaôlu* 
tions  ont  été  lues  à  la  chambre  par  Tun  des  secré- 
taires.  Ces  propositions  de  l6i  et  ces  résolutions  sont 
en  outre  distribuées  4  domicile  à  chacun  des  pairs^ 

16.  Tous  les  projets  de  loi^  ainsi  que  les  proposi^ 
tions  dont  la  chambre  aura  arrêté  de  s^occuper^  senjHit 
examinés  dans  les  bureaux  ^  avant  d'être  discutés  en 
a^sei9blée  général^»  J^  chambre  détermine  le  jour 
oii  la  discussion  aura  lieu  en  assemblée  g^érale^ 

17.  Au  jour  indiqué  par  la  chambre  y  pour  la 
disçuçsipB  en  aii^emlnée  générale  9  oonlormemeni.à 
^V^ticle  précédent  y  Tun  des  secrétaires  de  la  chamf 
bré  fait  lecture  de  la  proposition  soumise  à  Pexam^gjh 
4ds  b$ireavix ,  et  rassemblée  est  consultée  poux  sa-  ) 
-vçif  pi  elle  yc^ut,  ouvtir  la  discussion  ^~  ou  nommée^ 
une  commission  spéciale  pour  lui  £aire  son  rapports 
;.  ^8.  Jj^Qcdre  du  jour  appelle  ensuite  les  rapports 
d|Bs  com|i;iiçsaires  sur  les  propositions  de  loi  qui  leuv 
ont  été  envoyées.' 

. ,  i^.  Cçs  rapports  se>  suivent  dans'  Tordre  de.  dato- 
4es  renvois  fait&  par  la  chambre  aux  bureapx  y  et. 
moinjs^  qiie  pour  des  causes  importantes  k^  chambrai 
ne' juge  à  propos  d'intervertir  cet  ordre. 

20.  Quana  la  chambre  a  statué  sur  les  rapports 
iççlatifs  aux  lois  proposées  par  le  Roi^  Tordre  div 
jour  appelle  les  rapports  des  commissions  sur  le% 

Î)ropositiona  de  Vuné  ou  l'autre  chancre  ^  faits  con- 
brmément  à  ^art.  19  de  la  charte  constitutionnelle!^ 
^ul  letii*  auiraient  été  renvoyées.  Viennent  ensuite  les, 
propositions  faites  ou  à  faire  par  les  membres  de  la^ 
chambre.  - 

ai.  Les  lettres  de  convocation  que  le  grand  réfé-^;. 
rexvdaire  envoie  aux  pairs  ^  pout  les  prévepir  du  jour 


/ 


(  *30  > 

•r  secrétaires)  remplirent  prayisoirement  les  fànC^ 
tions  de  ceux-ci  en  cas  dVbsence. 

60.  ^8  bureaux  sont  renouvelés  eh  entier  après 
un  mois. 

61  •  Tous  les  articles  du  présent  règlement  relatif 
aux  formes  et  à  Tordre  des  discussions ,  sont  appli^ 
cables  aux  discussions  qui  ont  lieu  dans  lés  bureaux. 

62.  Les  secrétaires  deis  bureaux  tiennent  de  simples 
note^2  ^^^^  rédiger  de  procès- verbal;  ces  notes  ser- 
vent aê  renseignemens  quand  le  bureau  Juge  à  pro« 
pôs  d'y  avoir  recours. 

.        .  T  I  T  R  E    V  I  I. 

Pétitions. 

r 

'■         .         .       .  »..-•■      r     •■  - 

63»  Un  copiité  est  chargé  dé  recevoir  et  examiner 
les  pétitions  adressées  k  la  Chambre.  Il  reçoit  égale-  ^ 
cment  les  pétitions  qui  lui  sont  remises  par  les  paÉb 
auxquels  elles  auraient  été  adressées.  Chaque  bureau 
nomme  un  de  ses  membres  pour  composer  ce  comité. 
64*  Le  comité  ne  fait  rapjport  que  des  pétitions 
4^nt  les  signatures  sont  sufnsamment  constatées,  et 
fdonft  l'objet  est  dans  les  attributions  de  la  Chambre^ 
éS.  Lorsque  le  comité  le  juge  nécessaire,  il  dé« 
*lnande  an  Frésident  de  la  Chambre  dHndiquer  une 
séance  ppur  faire  son  rapport.  Cette  siâance  ne  peut 
-iétte  différée  de  plus  de  huit  jours. 

66»  Toute  pétition  adoptée  par  ùh  pair,  et  ap- 
puyée par  deux  autres,  est  traitée  commp  proposi**^ 
tion  ^  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles 
ai  et  suivans.  -,  vj  i  ,    \ 

6*7.  Il  est  ouvert  dans  le  bureau  du  secrétariat  un 
rentre  particulier,  dam  lequel  le»  f)étkious  sont  en«^ 
^  registrées  successivemeipt  à  la  daite  de  leur  présenta- 
tion, et  distinguées  par  un  numéro  d'ordre  qui  est- 
reporté  sur  Poriginal  de  la  pétitidn.  La  téxie  d«  ces 
^  numéros  recommence  à  chaque  session* 


LE   CENSEUR. 
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0'UNE  DES  PRINCIPALES  CAUSES  DE  L^INACTIVITÉ 

Da  GOUVERNEMENT  (i).  •         » 


i  .. 


tt"  ■  **  .. 

*U  !«  des  problèmes  les  piusdifficllc&  que  la  politique 
présentait  à  résoudre  «était  de  constituer  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif^  de  manière  que  Tun 
formât  toujours  un  obstacle  aux  usurpations  de 
î'atffrre ,  sans^jue  de  leur  action  et  de  leur  réâistAce 
il  pât  jamais  résulter  un  choc  assez  fort  pour  mettre 
V\vti  diiS  deux  en  péril.  *Ce  problème  de  la  solution, 
auquel  idïépendaiènt  et  la  stabilité  des  Gouve^n^* 
niehs  et  le  repQS  -des  Beuplés  j  va  été  résolu  par  leâi 
Anglais^  ^  •  i 

Ils  ont  attribué  le  pouvoir  exécutif  A  wn  liomma 
tjn^ilstmt  appelé  Roi:  ils  ont  rendu  cet  homme. in- ^ 
•violable  ;  xhais  pour  prévenir  les  excès  auxquels  il 
pourrait  se  livrer ,  ils  ont  voulu  que  leâ  actes  qu^il 
ierait  nf'eussent  de  force  quVutant  qu'ils  seraient  si- 

^  ■   '      I  •       ■  y»'    ■  ■  '  »  Il  ^i^w^^i^'      m     ^  ■■    i    I  — ^^^^^ 

4ji)  Par  ee mot  Gouvernement  y  il  faui  entendre  le  pou^ 

voir  exécutif  et  le  pouvoorl^gi ftlat if.  • 


f^^is  par  nh  mimstre  j  et  que  les  mînîstreS  ^(sseht' 
eux-méiu'i^s  responsables  dles  eignatures- qu^ils  don-^ 
neraient  ^  et  Hes  ordres  quUls  exéctiteraieiit  ou  feraient 
exécpter. 

Ils  ont  donné  la  pius$ai>ce  législative  à  uii  corps 
fortement  constitué,   et    composé  '  d^horames  qui  ^' 
étant  tirés  de  la  classe  du  peuple  et  devant  y  rentrer  * 
dès  que  leur  missiou  est  Ênie^  ne   peuvent  jamais 
avoir  intérêt  à  faire  des  lois  oppressives.  Ils^n'out  pas 
voulu  ionner  au  Roi  Pinitiative  des  lois,  parce  quHIs 
ont  craint^  avec  raison,  3*i'i)  n'exerçât  sur  Les  re- 
présentaps  du  peuple  une  influence  dangereuse  poyr 
la  liberté  publique,   ce  Si  une  masse  ^  telle  que  I|i 
>?  pui^jai^e  rpy;^le.,  dit  DelQJime,  avait  pu  s^agiter 
s^  d|in^  4e  corjps  législatif ^  elle  Ta^^rait  incontinenl 
»  bpuleve^^é.  ?? 

.;|ji^p(^]:^^£^^t  ^.^pmme  la  cbaj^bje  législative  ipeufl 
^1(^^*  h^^(^  ii]ê^F46  fkclaiiée  par  le  pouvoir  exécutif  y 
i^i^fft  Sicç^zi^p  au  ^pi  l^\i^cuiié  de  prendre  s^s  mi- 
t^tf^^iàt^tis.ï^  sein  n^îiê^je  de  la  chambre; >;  par   ce 
imy'fm  ?  r  l^s..bproçnes ,  appelés  ^u  mini^tèr^   peuvent 
proposer,  comme  représen tans  du^peu pie,  les  loÂs 
^OJ^M^s  sent^ni^le  bei^oin  comme  ministres* 
.    ^-$^«r  i^inp^^f  I^Uje'  te pouvoir  législatif  ne  renver-^ 
lii^t  lepp^voii-^^écutif,  ils  ont  donné  au  Roi  la  fa^ 
1:^1,144  lie  j5'oppo§or-aux  ré^pl^ÛPfts  prises  par  les  re* 
l^és^li^^jy^dtt^upLs  ;  et  cc^nme  son  opposition  trop 
souvent  répétée  am*ait  pu  indisposer  la  i^ation  cou-* 
trelui,  ils  -onicuéé  un  troisième  corps  composé  des 
hommes  les  plus  puissant  de  TËtat ,  auqudl  ils  ont 


également  aoiiji^le  droit  de  s'opposer  giuf  resol^yljoîiii 
des  réprésentans  5  ils  Im  p,nt  do^né,  en  o.utcçj.l^  fijL-^ 
tculté  d^l  proposer  lui-n^êp^p  d^s  loi^  fmxqijeUes  Ips 
représentans  peuvent  s^opjpqser  à  iei^:  tour*.  ,!|S)ifi;^  ^ 
les  choses  ont  été  combinées  de  iiianltu*«^u'iljest  pr<^- 
îju'knpossible  qu'une  j^i^uyaisè  loi  soit  pr^^i^jguép. 
Dans  le  projet  (1^   çpnjstitution  qui  derfLi^t   èts^e 
,m-éseiité  aux  Français ,  le  sénat  avait  suivi. la  mêu^e 
imarche  5 ,  s^ulômeç^l;   pa  ipouYait  lui   repupc^et*    ié 
ti'avoir  pas  donné  ^)^e^'4i^  force  s^ux  de.i^ï  tbi!*&}))X.es 
'  législatives.  M^is  ^amja  J^daction,  4^rtitiye  ^  les 
ipinistres  du  Roi  ont  jugé  a  nronoss.de  ôiiivte  u|iq 
.marche  Tcpntraire*  l'^^u/i^és  ^  qan^^.^Y'g#l  <li^i^  ÎW^ 

de  li^ui^  ft^aîlre,  ils  ôn,t  vpulu  que  l'initiatirve  dèslois 
.lui  ^gàrtînt  exciUsiyer^^iÂt^  et  ilsjûpt*  dit  que  ]^s 
.  deux  «cl^ariibres  pourraient'  pr^posejr,  au  Roi  de  legr 
proposer  les  lois  qu'ellçîs  jug,epçi^^t  içpi^Tpnja}?le5.  C'^t 
au  ïnôyen  de  cette  a^dniimUe  coi^n^ctipii  ^  dui  leur£a 
pa^u ^ sans  dou te  i^^i  trait  j[|^,  génie  j  .qu'ils  ont  rendu 
la  chambre  i^es.pa,irs  |^-peu-pi:ès  sans  pbjet^   qu'ils 

(ont  dcMi^é  ;deS  entr^^ye^l  ^»J  ^f^^J^^"!i?V!^!^h  ^  ^^  ^^ 
d^n^er  le-Rôi  et  la  France  qlle-niêmi^^ 

L'objet  pfijicigal  de  la  chambre  des  pairs  eç.  Aji- 

ik,  jgletertTeest  de|s'o|)g^^r,^^,ré§pluti^^^        U  cjaaml>re 

de6  çpnijnunesqai,pQrt|?j:ajj&ut  atteinte  att  Gouyerne-* 

men);^  .et  de  di§jp<Êtnjjer  ainsi  Iç  ^pi  jle  faite  un  usage 

trop  fréquent  de  son  veto,  ôr,  il  est  évident  qu'^u 

./frange  jçet  viiy\^%,  qb^  di^i^hiu^^  la 


(  ^3^  ) 

ïln  Angleterre  le  Roi  n^ayant  pàt  cetlé  initiative  ) 

•  tt  ses  ministirès  étant  rèSpoti^ables  de  toupies  actes 
émanés  dé  lui,  il  ne  peut  jamais  avoir  de  lutte  à 
soutenir  ;' pafté  que  toutéis  les  attaques  auxquelles 
ces.àctes  peuvent  dojpïier  lieu ,  se  dirigent  contre  le» 
minislïèisquilê^ont  exécutés  ou  qui  en  ont  ordonné 
rexécufioii»  En  jFrance  il!en  sera  autrement  ;  ce  sera 
le  Bioi^qni  aura  toujours  à  lutter  contre  l^autoiité 
ipgislative  ;  131  si  jamais  les^  forces  sont  inégales  ,''il 

•  faudMiiën  que  le  plus  faible  succombe.    •  "    ' 

Cette  hitte  entre^le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
.  législatif,  qiieles  Anglais  ont  pi"évenue  avec  uii  art  si 
«.ditiiràblè'y'^èrâ-' if  autant  plus  dangereuse  pour  le 
Roi,  <itie  iî'e  î)titif Âtil  pa^  toAttitee  pir  lui-ÎT^éme 
tous  Kir  besoins  du  'Rè^uhie  *,  il  sera  oblige  de  s'en 
-^app0rtcr  àîses  minîstfesou  à  ses  conseilteis.  Il  arri- 
^^rà  doiic  qiié  cetix-èi  abuseront  de  sa  coïfïîance ,  et 
lui  fefoiil!  p'l'ésehtèr  'des  Ibîs'désrast' reusés  pour  la 
nalibri  ,  soiis'  ptétéxte  dé  bieti  'p'iibîïd    ^  ''' 

D'un  autre  côtéylorSt^iWîes'riiiiiislres  auront  mi^ 
««isigiiéldes  ïrclés  àtbltraii-és ,  fei  c{ii^iis  se  Verront  sur 
k  pbiift  ^d^êïfë-fféiiôhcé^'  Au'  ^oùWbivig  ,''ils  n^aiif ^^^^ , 
pour  se  mettre  ^à'cîo'uvei-t,  qîya  faire  propôsief^ar /« 
jRox^une  ioi'quriégalisij  \èê  àdtes  âoiit^  ils^craiiidront 
les  suite^i  Êa  loi  uri^  Ibis  propiîàéè ,  leâ'  inïnilirês/s^ 
mettront  â*récartj%rcmtpaî?li3T'léRi!u 

•  rontîa  puisssaîite  royale  pour^ 'faire  adopter  "la  loi 


'îi' 


proposée.-        -         ^ 

-^  Cependant  que  feront  les  députés  ?  S'ils  cèdent  à 
l'autorité  ,  il  son't  perdus'  dans  l'opiiiiôîi^'  et  leurs 


fonct^pns  devieQnentânutiles  ^  parce  qu^on  ne  cox.- 
çoit  pas  la, nécessité  d'un  corps  qui  n'existerait  que 
pour  seconder  Tambitio^^  ou^our  sanctionner  les, 
actes  arbitraires  des  niinistres.  S'ils  résistent  ,  ils  se-^ 
\ont  obligés  de  démontrer  c^ue  la  \o\  proposée  par 
le  Roi  est  contraire  au 'bien  public  ;  et  cette  dé- 
monstration pourra  se  répéter  si  souvent^  et  étr» 
faite  avec  tant  de  force  9  que  le  Roi  perdra  toute  la 
considération  qui  lui  est  due  y  it  ne  paraîti*a  pliu 
qu'un  tyran  pdieux»    . 

C'est  en  vain  qu'on  fera  porter  le  projet  de  loi 
par  des  ministres  ou  par  des  commissaires  accom- 
pagnés des  ministres  j  comme  la  proposition  sera 
toujours  faite  a//  nom  du  Roi ^  et  qu'elle  ne  pourra 
donner  lieu  qu'à  une  respoiisabili té  ^  morale  ^  ce 
ne  sera  jamais  sur  le  ministre  que  tombera  la  baîne 
publique  ;  on  ne  verra  dans  lui  qu'un  Ihanipion 
qui  ne  descend  dans  l'arène  que  par  oirdre  et  pour 
la  défense  de  son  maître*    , 

Cette  lutte  entre  le  Koi  et  les  Représentans  de  la 
nation  ne  sera  pas  fort  dangereuse  sans  doute  ,  tant 
qu'il  n'y  aiinl  dans  le  ministère  et  àtxxxs,  la  ^hanibm 
des  députés  que  des  ho^^^s  flegmatiques. ou  d'un 
talent  médiocre  ;  mais  si  jamais  un  Richelieu  $'.e»ir 
pa(e.  des  rênes  du  gouvernement  y  ou  si  un  Mirabeau 
moAte  à  la  tribune  ,  il  n'est  pas  diffieile;  de  pré* 
Toir  que  le  résultat  de  la  lutte  sera  le  renversement 
du  tr^ne  ou  de  la  constitution  /  et  peutnêfre  de  l'uu 
et  de  l'autre.  j    ,!  : 

La  vérité  de  ces  obiçervations  pourrait  être  ,ai$i: 


nient  démontrée  par  ce  qui  S'est  passé  depuis  ^le  H 
constitution  a  été  promulguée.  Une  loi  a  été  pro^ 
posée  au  nom  4u  lldf  po^%  établir  les  relations  qui 
doivent  exister  entr^  lui  et  les  deux  chambres  légis-, 
latives^  elle  présentait  des  dispositions  si  importantes^ 
que  leur  adoption  pure  et  simple  aurait  essentielle^ 
ment  compronais  la  liberté  publique,  Cepençlant  le 
l^aiiiistr^  qui  la  pioposatït  paiaissait  ne  la  considérer 
que  comme  ui>  si#iple  règlement  qui  ne  devait  pas 
^tre  sov^mis  à  la  s^inçtion  de  l'autorité  législative,^ 
cette  mîCnièr^  de  pfésexiter  la  loti  a  fait  naître  des  soup.«t 
fons>  et  ce  n'est  pas  sur  le  ministre  qu'ils  sbnt  tombés i^ 
-    Le  »iâme  ministre  avait  surpris  du  Roi  un  acte  qui 
ordonnait  arbitvairement4' exécution  du  décret  aibi*. 
traite  quél'Ernt>ereur  avait  rendu  contre  la  liberté  de 
Ja*pî*èsfie  Jt^ô^yant  qu'il  allait  ftrê  dénoribc  à  la  cham- 
bré di^s'  Aep^ùtésf  y  et  qn'il  ne  poutrait  pas.  emplc^yer 
à  sa  jii«tificàti(5n  les  tnoyens  qii'un  dé  ses  collègues, 
avait  déjà  iiii\  servir   à  la  sienne ,  il  s'^St  hâté'  de 
fiivo  l^tHmiet  par  ie  JH^âi  nue  liii  dont  l^bjet  est 
4e  TûtabHr  la  çèii^iirè.  Ef  qii^esft-il  résulté  de  IS  ? 
qn?wn4i'#nttlftfùçle  d'écrits  sont  yerfus  fondre  sur  liç 
jprbj^t  du  R(ài ,   et  qri*il  a  été'  prouve  jusqu'à  l'évi- 
àéWÇfe  y  ritt4  è0  projet  était  essëntibUemeut  m^ùvais^ 
^ïâfnt'à  Fotdôriiiauçe  du  ministre,  elle  a  été  pû^. 
lîillée.  Aîiisî ,  c'est  éh  iris^i^ânt  dèS  ioiipfcôns  sut  tà^ 
«ilicérî?é  ^  fle^  jjjtdmesses  que  lé  Roî  avait  faites^j  et 
eîi  re^éj^w^atitlli-iiièrtie  êtli^^^^  puMi^ttc  ,  «t^ 

le  ministre  babile  est  parvenu  à  dissinjet  1*6X^6  qin, 


(  ,39  > 

Cependatit  ^  comme  il  çst  peu  de  proje!è  de  loi  aujr 
lesquels  on  ne  puisse  pas  faire  de  justes  ciitiquefti^ 
è(  quHl  né  faut  paà  que  la  peirsoi^e  du  Koi  soit  décoii« 
liïàéiéej  le  lùinistèré parait  avoir  pris  le  parti  délais* 
ser  A  la  chambre  des  députés  le  soin  de  demander^ 
que  le  Kôilui  propose  les  lois  ^u^elle  j  ugera  iiécessai'^ 
res  y  et  c^est  encore  là  un  très-mauvais  inoyen  d^a  vo  ir 
de  bonnet  lois  ;  parce  qu^aucun  des  men^bres  de  la 
chambré  n^&tàxitappêléaumiiiistère^  les  députés  peu<«^ 
tênt  bien  ne  pas: connaîlre  tous  les  bcspia&du  gou- 
verrlemént^.  H  faut  donc  quêtes  ministres  aillent  eux* 
ipéinèâ  dàné  les  bureaux  de  la  chambre ,  et  qu^ila^ 
trouvent  dés  députés  a^sez  complaisans  pour  faire  lea, 
propûsitioxïs  qui  leur  sont  suggérées  ;  mais  cette  ma^ 
fcièré  de-proposer  les  lois  en  traîne  tant  dé  longueurs  et 
tant  d^inconvéniens  y  que  ce  serait  un  gr4lldbasar(i 
$i  jamais  une  loi  était  promulguée  à  propos^ 

Ces  inconvéniens  sontsi^aves^  que  depuis  la  pro- 
millgàtiôn  de  la  charte  constitutionnelle  le  gouver^ 
ifémént  paraît  frappe  de  mott^  et  qu^il  semble  im-* 
tmsâiblé  dé  faire  lés  lois  q^ui  doivent  compléter;  ta  cons^ 
{ituCion^  Personne  ne  paraît  s^occuper  eh  effet  ni  des 
If  arga.niàati.on  des  collèges  électoraux  y  ni  de  la  tes*. 
poàSabilité  dea  ministres  ^  ni  de  la  liberté  iridivi^ 
duellé  :  cependant  il  impofte  tellement  de  faire  des. 
lois  sur  ces  ihatii^es  y  que  la  çonsfithtion  sera  nulles 
faflft  qu'elles  ne  seront  pas  réglées^  Qu'importe  en 
effet  que  te  pouvoir  législatif  soit  sépaté  du  pouvoir 
exécutif^  si  les  ministres  peuvénf  fbife  toute  espèce 
^acteç,  âçbittair^  Siws  e»çiojinr  Kuçunè  péiiaè  f  Q^'w? 
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porte  que  la  liberté  individuelle  soit  proclamée  ^  si 
les  ministres  peuvent  faire  emprisonner  arbitraires 
ment  les  citoyens  ?  Les  chambres  législatives  sont 
encore  existantes  j  mais  si  un  ministre  surprenait  di^ 
Hoi  un  acte  qui  pn  prononçât  la  dissolution  y  coni- 
ment  parviendrait- on  à  en  créer  de  nouvelles  sans  le 
secours  des  collèges  électoraux  ? 

L'inactivité  de  la  puissance  législative  a  déjà  fait 
naîti'e  de  rinquiétude  dans  beaucoup  d'esprits  ;  sur- 
tout dans  ceux  qui  n^en  aperçoivc^it  pas  la  cause. 
Le  journal  des  débats  politiques  et  littéraires  ,  dans 
sa  feuille  du  .18  de  ce  mois  ^  a  adressé  à  la  chambre 
des  députés  des  reproches  si  violens  à  cet  éoq.rd  y 
qu'on  dirait  qu'ils  ont  été  dictés  par  un  ministre  de 
Buonaparte  ,  ou  par  un  de  ces  soi-disans  royalistes^ 
qui  naguère  nous  prêchaient  l'esclavage  av^c  fana- 
tisme. Ces  reproches  qui  sont  évidemment  l'ouvrage 
d'un  pAtisan  du  pouvoir  absolu  ^  ou  d'un  bon>me 
qui  ne  connaît  pas  nos  institutions  ^  sont  répétés  par 
un  grand  nombre  de  personnes  y  parce  que  les  sots 
et  les  Upôtres  du  despotisme  sont  très-nombreux.  Il 
importe*  donc  de  les  faire  'cesser  ^  en  rétablissant  la 
disposition  de  la  charte  constitutionnelle  présentée 
par  le  Sénat  j  qui  donnait  exclusivement  aux  deux 
chambres  la  faculté  de  proposer  les  lois.  Que  si  le 
gouvernement  ,veut  faire  proposer  des  lois  dont  lui 
seul  connaît  le  besoin ^  il  le  peut  ^  en  prenant  ses  mi- 
nistres dans  le  sein  de  l'une  des  deux  chambres. 
*  Cette  mesure  ^  nécessaire  à  la  sûreté  du  Koi  ^  fe- 
rait disparaître  les  entraves  que  les  ministres  ont  si 
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malaJroItçmeiil  données  au  gouverne^ncnt  ;  cUq  au* 
raît  même  probablement  pour  effvt.de  faire  ^agneir 
au  Roi  la. 'confiance  publique  j  surtout  si  elle  pour 
vait  occasionner  le  renvoi  de  Àenx  ou  trois  miuis-» 
très  t]ui  semblent  faire  tous  leurs  efforts  pour  pous- 
ser leur  maître  à  sa  pexte  (i).  Mais  si  le  Roi  re-* 
uonçait  à  la  faculté  dangereuse  dont  les  ministres 
se  sont  emparé  en  son  nom  ,  il  faudrait  que  toutes 
les  séances  des  deux  chambras  devinssent  publiques  ^ 
et  cVst  à  quoi  Ppn  ne  doit  pas  s^attendre,  tant  qu^on 
voudra  faire  des  lois,  non  pour  le  bien  public  ,  diais 
pour  Fintérêt  des  courtisans* 


'1 


DE  L'ESPRJT  DES  JEUNES  GENS  EN  FRANCE 
AU  DIX  NEUVIÈME  SIÈCLE. 


UN  législateur  de  Pantiquité avait  fait  une  loi  pour 
déclarer  infâme  tout  homme  qui  n^aurait  pas  un 
aini.  Si  cette  loi  avait  été  reçue  en  France  et  appli* 
quée  aux  institutions  politiques  y  je  crois  que  le  pro- 
jet de  rétablir  la  censure  aurait  encouru  Finfamie  } 
car  il  ne  s'est  pas  encore  trouvé  un  seul  homme  qui 
ait  osé  s'enavoaer  publiquement  le  défenseur  ;  pudeur 


,  (i)  Si  PopinloD  publique  n'a?ait  pas  désigné  à  quel- 
qu^ua  de  nos  lecteurs  les  ministres  dont  il  sVgit  ici  |  nous 
l'exhortons  à  constilter  les  caricatures  anglaises. 


%.' 


Ifilpil  étrange  clans  nn  pa^s  où  les  mesures  les  ptua 
èppre^ives  du  àermet  g^uuvernement  trouvèrent  de& 
lipologistes  publics  (i), 

•  Au  nombre  des  pampfaelets  anonymes  ^n'on  à 
JMibliés^  non  pour  jii&tifi^r  la  censure,  car  petsbnnâ^ 
li'ose  la  justifier  >  mais  pour  prouver  que  la  liberté 
de  la  presse  doit  être  proTiéoirement  suspendue^  il 
tit  é^t  un  qui  se  distingue  de  tous  les  autres  par  la 
fausseté  des  pensées  et  par  Pinsigne  mauvaise  ibi  arec 
làquéiïe  il  a  été  rédigé.  Il  a  po'ur  titfe  :  Zie  la  liberté 
te  ta  presse  et  des  lois  répressives.  Ce  pamphelet  ayant 
été  distribué  k  tous'les  députés  j^  qui  n'ignorent  pas 
d'où  il  est  parti^  je  suis  convaincu  qu'il  sera  réfuté  pu«» 
bliquementy  lorsque  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cen^ 
ç»re  sêr^* discuté.  Je  ne  chercherai  doi^c  pas  ^  dé-i 
montrer  ici  la  fausseté  des  raisonnemens  quHl  renr 
ferme;  je  ferai  seulegient  quelques  remarques  sur- 
un  passage  qui  intéresse  particulièrement  les  j<eunes. 
gens^  • 

Da,tis  la  pf^e  $y  IVuteui'  ^près  avoir  affirmé  que^ 
le»  partis  s'observent  encore  avec  niéfi^ance^  que  1a. 
lasbitudç  uiiiverselle  les  repousse  y  leui;  interdit  tout^ 

(i)  Ùttiquiàition  ^  que  le  pape  Paul  IV  appelait  1«» 
0r&nd  if^étùn  du  ^iïB^ificàt ,  est  atij'>urd^hui  ei»  horreur  y 
je  né  dis  pa$  à  tous  iéa  .Gbuvememen&i  mais  à  tous  le& 
Peuples  de  l'Europe^  La  censure  ni'est-eUe  p%s  elle- 
znéme  une  véritable  inq^uisilion  dont  Pobjet  est  d'extir-», 
pcr  y  dès  leur  naissance  ,  toutes  les  pensées  que  lès  tyrans, 
regardent  comme  des  hérésies  politiques ^  Ov^  pounta^ 
dojic  .14^  nonm^er  Iç  grand  fessçrp  du  des^otismt* 


if 
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lliesurè  violente  ,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  près  ^e  »«  * 
3péunir  ^  ajoute  :  ce  Quatit  aux  homn^es  qui  se  son| 
>>  formés  au  milieu  de  nos  dissensions  et  de  notre  sert 
36  vitùde ,  ils  composent  en  qiielque  sorte  une  nation 
aS  notiTelle,  dont  les  idées  j  les  liaUitudes  ^  les  intérêts 
a>)  n'ont  presque  aucun  rapport  avec  les  habitudes 
p  et  les  idées  dé  leors  ^^ encitoyens  plus  âgés }  nat 
p  tion  ambitieuse  et  ignorante  ^  dispose  à  prendre 
»  éà  force  pour  dé  1  énergie,  à  mépriser  ç0  qu'ellet 
)3>  ne  connaît  pas,  et  aussi  aisée  à  égarer  qu^  difficile 
|)  k  éclairer.  »  ' 

On  voit  pdr  ce  passage  que  l'auteur  n'ignore  pa$ 
la  «maxime  et  les  usages  des  gouvemans  :  il  çom* 
nience  par  supposer  que  les.  hommes  o^t  tous  Ie$ 
vices  imaginables  ;  il%fErme  y  sans  autre  preuve 
que  son  assertion  ,  qu'ils  sont  ambitieux ,  ignbrans  ^ 
^tupides  ;  puis  croyait  les  avoir  convaincus  de  leur 
extravagance  ou  de  leur  ineptie,  il  leur  propose  de  se 
laisser  enchaîner.  Et  par  qui.  veut-il  les  faire  con» 
duirb'^  par  des  hommes  de  cour  ,  tous  exempts  des 
vices  qui  ont  infesté  les  jeunes  gens  ;  tous  pleins 
de  modestie  ,  de  déèintéressement^«  de  pro*blté  .^  de 
sincérité  ,  de  siençe  ,  çt  surtout  dépourvus  d\-mbi-t 
iibn.  • 

il  est  évident,  en  effet,  que  ce  sont  les  jeiines  g'^ns 
formés  pendant  nos  dissensions^  qui  en  17901  ou  en 
iypi  allèrent  engage»  tous  les  peuples  de  l'Europe 
à  déclarer  la  guerre  à  là  France  ;  qui  excitèrent 
ensuite  leurs  concitoyens  à. la  guerre  civile  ;  qui  se 
fiouillèreïft  de  tous  les  çrimçs  révolutionnaires  ;  qui 
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j^cuvcrsèrcnti|«ccessiveiiiçnt  tous  les  gouvernement 
^u^ils  avaient  élablis  5  qui  ^  après  avoir  juré  une 
haine  éternelle  aux  rois  et  à  la  royauté  vendirent  la 
France  à  un  tyran  ^  et  devinrent  lès  apôtres  les  plus 
stélés  du  despotisme ,  qui  inventèrent  la  conscription ^^ 
et  trafiquèrent  du  sang*  de  leurs  enfans  pendant  dix 
années  5  qui  trahirent  le  tyran  quUls  avaient  élevé  ^ 
quand  ils  s^aperçurent  que  %ientôl  il  ne  pourrait 
plus  les  payer  ;  et  qui^  après  avoir  épuisé  leur  patrie 
finirent  par  la  vendre  aux  Russes  et  aux  Anglais^ 

Il  est  évident  que  les  jeune§  gens  ne  peuvent  avoir 
que  des  habitudes  criminelles^  puisquHls  n^OQt  pas 
celles  de  leurs  prédécesseurs  qui  leur  ont  tous  donna 
l'exemple  de  la  modération  et  des  bonnes  mœurs  ;  que 
leurs  intérêts  sont  contraires  à  Tordre  public,  car  ils 
li'ont  pas  été  les  victimes  des  révolutions  que  la 
France  a  éprouvées^  et  c'est  uniquement  pour  leurs^ 
plaisirs  qu'ils  ont  quitté  le  toît  de  leurs  pères ,  et  qu'ils 
sont  allés^e  faire  moissonner  par  millions  dans  les  dé-> 
serts  de  la  Russie  3  qu^ils  ont  des  illées  fort  dangereu- 
ses, car  ils  désirent  de  voir  maintenir  les  institutions 
de  leur  pays  j  ils  ont  une  répiignance  invincible 
pour  les  institutions  gothiques  auxquelles  nos  grands 
ministres  paraissent  vouloir  les  ramener  ,  et  ils  ne 
pensent  pas  comme  Iqs  hommes  du  treizième  siècle  y 
par  lesquels  on  veut  les  faire  gouverner. 

H  est  évident  qu'ils  so^t  des  apibitieux-  effrénés  3 

•  car  tandis  que  tous  les  corps  de  l'Etat  courbaient  la 
tête  devant  la  statue  de  Buonaparte  ,  ils  allaient  à 
l'école  de  droit,  isous  les  yeux.meine  du  gouverne^ 


Jmènt^r  briser  le-  sceptre  qu'on  lui  avtiit  mis  dons 
les  maiiis  ;  et  qikncl  le  sénateur  rËspumsse  allait 
à  l'école  de  médecine  les  arracher  à  leurs  études  ^  au 
.nom  de  Sa*  Majesté  impériale  ^  ils  le  xhasâent  igiU^ 
mlnieusenronljcequi  prouve  sans  réplique  qu'ils  as- 
piraient aux  faveurs  de  leur  chef,  et  qu'ils  voulaient 
ariTLver  au  grade  d' officiers. 

Sn(in  j  il  est  évident  qu'ils  sont  des  ignorans  qui 
^méprisent  ce  qu'ils  ne  connaissent  pas  ^  car  iL&.n'ont 
p^s  un  profond  respect  pour  les  ducs  9  les  conitesSi 
h^  l>ar0as.  et  îles  .n^arquis.  doot  les  Russes  nous 
ont  (s^  pré/sent.^j?^  fe  ùe  cit^isip^s  qu'iU  aient  «»- 
coxe  ÛAvlii  Je  g^nou  devvaAit  les;  très-baùts'et  trè^  puÂ^- 
«ans  ^^igi^pr^  qtii  iurçjnf  f  cprni^e ,  cbacun  sait ,  l^s 
amis  et  les  protecteurs  xle  leurs  pàrës«  ;  ^  ^. 
•     Ils  rnéprisej[).t,çe  qu'îiU  i*e  cpnx^aisseai  pas  î  Je  $^ 

rais  pr{&SKl«^  t^^jéde  4rpii:e  q^J'a»tei/r  anonyme  4« 
1  <la  hr^chvM^  à  parti^uli^reineiit  à  $e, plaindre  dç  lea^r 
:  ignorance  %t  de,  le urs^ mépris  j  ni^^is  .4u:Ul  calme  «a 

colère  ^  a  l'av^itii\iU/^e^ont  plus  dociles  au^  leçons 
-qui  leur  serpint;  données-^  et  lo'rsqii'ils  se  seront  for- 
mes  par  les  exenipU.tf^  de  courage  £t4e  fidélité  que 

leur  ofirira  le  nouveau  Dictionnaire  de;  la  noblesse.^ 
ils.  iront  cherche j:  dfts  p'éi^epfes  d«^i*^  1^  A/mal^  cUê 

S  éducation.  , 

Au  i-este  9  quels  qu'ils  soient,  on  doit,  songer 
qu^étant  dans  lavfdroe  del'âge  , :ilti'esitpas*{)rtident 
£e  leâ  aigrir^  et'  que  ie  gciiivérnerrtënï  né  '^ént  pis 
^Yoir  intérêt  â  les  faire  insulter*  Z'  •'*^'    '^ 
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'publier  leurs  peusé^s.  Mais  connue  cette  fdcûîté  au- 
rait pu  dëtéïiir  dangereuse  pour  les  premiers  des 
affranchis,  ils  rie  tardèrent  pas  à  faire  courir  le  bruit 
iju'elle  ii'éxistéràit  pas  long>temps*  Le  10  juin  ,  c^est? 
à- dira  six  jours  après  notre  aÔrarichissemcnt ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  publia  une  ordonnance  qui  nçus 
enleva  provisoirement  là  faculté  qui  nous  avait  été 
accordée  sous  la  foi  du  sénnent ,  attendu»  disait  il, 
ijne^les  tôis  pénales,  alors  existantes  contre  les  délits 

'  de  là  presse ,  étaient  insuffisantes  et  trop  rigoureuses. 

Le^  lionnes  gehà  crurent  sottement  que  le  mia«istre* 

•^allait  proposer  une  loi  qui  rendrait  leA/peines/^/z/i 

Jhuc*€s^  et  qui  punirait  dés  faits  repréliensiblçis,  aux- 

■  quels?  o\\  n*avail  pas  soiigê  juèqu*alors.  Maïs  ils  né 

Savaient  pas  qu'un  engagement  pris  avec  soi-même 

e^t  nnl  dé  plein  droit,  et  que  c'est  réellement  s'en* 

"  gtigei?  envera  soi-même ,  que  de  epntràcter  une  obli- 

"  jgatiôri  envers  sa  propriété.  Soii  Excellence  crut  donc 

que  lîi  promesse  ifeite  h  des  serfs  il'^était  pas  plus  oblî-  • 

gatoire  pour  leur  maître,  que  la  promesse  qu'il  a u- 

Hrftit  fiiite  à' dës^  b'oèufs  ou  à  désf  Jnodtons.  Cesè  eu 

conséquence  '  de  ces   principes ,'  tt  aprèâ  avoir  pris 

toute»  les^  plrëcàUtiotîs  que  prenait  le'  Gou'vernemetît 

'  itt^érial  datiS  hîSÎcïi'éoïistalïce^  difficiles  J  qu^îrpro- 

•  posa-d^abolir  pour  ttmjenrs-kr-tibertt^-^  la  presse;  Je 

^pourvais^ aiséfn^i^t?  ^ altiplier '  lès  éxètiiples  de  cette 

-îiature;  mais  iVwefïi  ^liis  mile'd'««an:ïinér  quéïqu^es 

articltes  qui  séttibtem  tioû^  anftôlicéi^^ue  tes  mitiistiHîs 

«e  disposèiit  à  pbrtér'dè noùvèaùi  attentats  à  fa  liberté 

do  la  nation. 


i 


Dans  sa  &uille  du  18  juillet  ^  le  Journal  àen  A^bati 
adresse  des  reproches  forts  violens  à  la  chambre  des 
députés  j  au  sujet  des  amexideniens  que  sa  comixiis^ 
sion  centrale  avait  proposés  à  un  praji^t  de  loi  qui  lui 
avait  été  présenté  en  forme  de  règlement.  Le  jour* 
naliste  vante  d^ abord  les  avantages  de  la  liberté  de  la 
presse^   et  cette  précaution 'oratoire  prouvé  ^  ce  me 
semble  ^  que  l'article  dont  il  s^agit  est  fait  par  ordrû 
supérieur'^  il  demande  ensuite  à  la  diambre  des  dé^ 
pûtes  ce  qu^elle  a  fait  depuis  un  m^is  et  demi  qu^elIe 
e$t  assemblée  ;  elle  po^rrait  répondre  qu'elle  a  ejca^* 
miné  les  projets  de  loi  pleins  de  sagesse  que  les  mi« 
nistres  lui  ont  apportés* 

A'^t-elle  pris  une  résolution  d?un  intérêt  gênéraVi  -«^ 
Elle  n'a  point  rendu  de  lois^  parce  qu'elle  ne  le 
pouvait  j^s  sacs  excéder  ses  pouvoirs  ;  mais  elle  a 
demandé  que  la  liste  civUe  et  le  budjet  lui  fussent 
présentés^  parce  qu'elle  ne  voudrait  pas  que  le  trésor 
public  fût  au  pillage  ^  et  que  les  ministres  eussent  la 
faculté  de  lever  arbitrairement  des  contributions.  •^-< 
Que  d^ opinions  prononcéss  au  iasard  dents  son  sein^ 
sur-tout  en  matière  d*impâts\  et  quelles  sont  ces  opi- 
nions? La  chambre  aurait -elle  par  hasard  blessé 
i^ae\i\yL' Excellence ^  en  réclamant  contre  la  perception, 
d'impôts  &appés  arbitrairement?  — -  Que  de  temps 
.employé  d  Pexamen  d'un  règlement  intérieur ^  qui  n'in* 
iéresse  miUement  la  nation!  Il  a  été  prouvé  que  ce  pré^ 
tendu   règlement  intéressait  beaucoup  la  nation  ^ 
.puisqu'il  pouvait  compromettre  sa  liberté.  •-!-  Quel 
genre  de  discussion  va  s'^étahiir  encore  sur  de  simples 
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iguestlonsde préséahceetde  rang..  J— Ici  l'a*  commença 
à  apercevoir  un  petit  bout  d'oreille  :   raai3  par  respect 
pour  nos  seigneurs,  hâtons.-nous  de  baisser  les  yeux. 
On  a  vu  daiis  notre  second  numéro,  que  noua 
a^ons  critiqué  la  dis-position  dii  projet  de  loi ,  por** 
tant  que  le  Roi  ordonne  aux  pairs  de  s'asseoir ,  et 
qu'il   le   permet  aux  députés   par  forgane  de  son 
.chancelier.  La  commission  de  la  chambre  paraissait 
.avoir  pensé  avec  nous,  que  cette  distinction  ne  pou- 
vait avoir  pour  efiet  que  d'humilier  la  nation  dans 
la  personne  de  ses  représentans.  î^elques  observa* 
tions  qu^elle  a  faites  à  cet  égard  oïit  excité  la  bile  du 
prétendu  journaliste. 

Ces  légères  différences ,  dit-il  ^  ont  suffi,  pour  établir 
MU. dissentiment  entre  les  deux  chambres.  — •  Ces  légères 
cLifférences  n'ont  établi  aucun  dissentiment,  puisque 
la  chambre  des  députés  ne  s'y  est  point  arrêtée.  — 
JLes pairs  ont  adopté  le  règlement  sans  difficulté  —  C'eét 
.«ne  erreur,  si  ce  n'est  pas  on  mensonge.  —  Et  les 
^-députés,»,;  sont  dans  l* intention  de  le  rejeter  y  ou^  ce 
qui  est  la  même  chose ,  d'en  supprimer  les  dispositions 
qui  paraissent  peut' être  les  plus  importantes  a  la. 
^fiL£3ii^ïi<i£  CHAMBRE.  —  Si  je  uc  pensais  pas  que  vingt 
années    d'exil   et    de   misère    doivent  rendre   mo- 
deste  l'homme  le  plus  orgueilleux ,  je  croirais  que 
cette  dernière  phrase  a  été  écrite  par  un  de  ces  très^ 
Jiauts  et très-puissans  seigneurs^  ^^^9  ^^^^  ^^  ^^  convo* 
cation  des  Etats -Généraux,   crurent  s'élever   bien 
ha.ut,  en  couvjrant  de  robes  noires  les  députés  de  cô 
qu'ils  appelaient  le  Tiers-Etat. 
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'  t  XjC  pret<5tidu  journaliste  observe  que,  si  le  re«'le- 
fzïefit  n'établit  pas  une  prééminence  en  f'atcur  àe  la 

.première» chambre,  les  pairs  le  rejeteront,  ce  Ils  [kîii- 
seront  avec^-aison,  di^-il,  qu'étant  destinés  dans  la 

jjen^éf  du  monarque  h  devenir  les  gardiens  fiérJditaL  e  ; 
€t  perpétuels  Ae  la  constitution  et  de  la  monarchie ^  ils 
«ont^  par  la  m^nie  raison,  pins  élevés  en  dignité  qu^ 

'des.  mandataires  temporaires.  —Il  est  évident  que  le 
prétendu  journaliste  Te  ut  transformer  ici  là  chambre 
des  pairs  en  sénat  conservateur  y  nmis  comme  ce  n^est 
pas  dans  la  pensée  du  monarque^  mais  dans  la  charte 
constitutionnel^  qu'il  faut  chercher  les  attributions 
des  divers  corps  de  l'Etat ,  je  ne  vois  pas  que  les  pairs 
soient  plus  spécialement  chargés  de  la  défense  dé  la 
constitution  ei  de  la  monarchie  ,  que  les  députés  des 
départemens.  —  On  ne  doit  point  s* attendre  que  les 
hommes^  et  sur^tout  les  corps  ^  reviennent  sur  de  tels 
objets^  quelques!  minces  qiPils  nous  paraissent ^  a  nous 
<îui  SOMMES  nÉSîNTèREssBS.  •—  Aucun  Français  ne 
peut  être  indifférent  à  ce  que  peut  intéresser  ses  re- 
présentans;  et  si  le  rédacteur  d«  l'article  qui  nous 
occupe  n'est  pas  représenté,  il  faut  en  conclure  qu'il 
Hîst  un  esclave  \  car  il  est  impossible  de  penser  qu'il 
«st  un  pair.  .  • 

Q^ue  conclure  de  -ces  observations  ^  ajoute  le  jouma» 
liste/  une  seule  chose:  que  c'est  ait  Roi  seul  à  intervenir 
4ians  cette  affaire^  en  transformant  le  règlement  en  or^ 
donnance.  —  C'est  cii  effet  de  cette  mahière  que  Na- 
poléon-le-Grand  se  tir-tilt  d'affaire;  quand  un  projet 
<le  loi  -avait  été  rejeté  par  le  corps  législatif  ^  le  len- 


liemauion  le  voyait  paraître  sous  la  IfotÀie  dl'un  discret 
impérial.  Si  les  Kois  de  France  ne  deyienneitt  pas 
des  tyrans  y  ce  ne  sera  pas  la  faute  de  leurs  conseillers. 
•—  Diaprés  la  charte  constitutionnelle  ^  c*9si  la  loi  seule 
qui  doit  être  votée  par  les  deuœ  chambres*  — -  Il  est  vrai 
^ue  la  constitution  ne  dit  pas  que  les  ordonnances  se* 
ront  Yotées  par  les  deux  chambres  ;  mais  que  faut-il 
en  conclure?  —  Ce  n*est^donc  point  à  elles  â  régler  ce 
qui  n^ est  et  ne  peut  être  l* objet  d* aucune  loi  commune  â 
tous  les  individus.  Il  n*-appartient  de  régler  les  rapports^ 
,  entre  les  deux  chambres  qu^d  l* autorité  suprême  qui  les 
,0  créées  y  et  de  qui  seule  elles  tiennent  leur  autorité  m 

Personne  ne  songe  aujourd'hui  à  contester  l'au- 
torité du  B,oi  :  ou  convient  ^  en  général ,  qu'elle  a 
pris  naissance  au  moment  où  il  a  accepté  les  bases 
fondamentales  du  projet  de  constitution  du  sénat  ^ 
ou  du  moins  au  moment  où  la  charte  constitution- 
nelle qu'il  a  lui-même  fait  rédiger  sur  des  bases  con- 
venues^ a  été  acceptée  expressément  ou  tacitement 
par  tous  les  corps  de  l'Etat.  Mais  c'est  précisément 
parce  que  l'autorité  du  Roi  n'est  pi^s  contestée  qu'il 
.ne  faut  pas  vouloir  l'étendre  au-delà  des  li-mites 
qu^elle  doit  naturellement  avoir.  Prétendre  qu'elle  a 
existé  avant  la  déchéance.de  l'Empereur  et  de  sa  fa- 
mille^ et  que  c'est  à  elle  que  la  chambre  des  pairs  et 
la  chambre  des  députés  doivent  leur  autorité ,  ce  se- 
rait prétendre ,  en  d'autres  termes,  que  tout  ce  qui  a 
été  fait  en  France  pendant  vingt-cinq  ans  a  été  illo- 
•gal;  et  cette  prétention,  qui  compromettait  l'exis- 
tence de  ^u8  les  citoye^^is^  leixr  paraîtrait  trop  absurdo 
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et  trop' dangereiise  pour  être  écSatie  de  sang-froid.^ 
Les  ministres  doivent  donc  bien  se  garder  de  cher^ 
cher  à  propager  les  erreurs  dans  lesquelles  est  tombé^ 
M«  lo  Chancelier,  en  rédigeant  le  préambule  et  la 
date  de  la  charte  coiMititutionnelle  :  s^ils  persévéraient 
dans  ces  erreurs  y  ils  montreraient  des  intentions  qui^ 
^loin  d^étre  utiles  au  Roi ,  pourraient  finir  par  com- 
promettre son  autorité.  Ainsi  ^  lorsqu\ine  loi  leur 
aura  été  refusée  par  une  des  deux  chambres  législa- 
tives ^  ils. ne  doivent  pas  chercher  à   Pobtenir  au 
moyen  d^ine  ordonnance  ou  d^une  séance  royale^ 
parce  que  ce  ne  serait  peut-être  pas  impunément 
qu'ils  abuseraient  de  la  confiance  du  Roi  :  ils  né 
doivent  pas  non  plus  chercher  à  nous  persuader  que 
Tautorité  des  deux  chambres  n^cst  qu^une  émanatioii 
de  Pautorité  royale ,  parce  que  leurs  efforts  seraient, 
inutiles. 

^^^  Depuis  peu  de  jours  >l  nous  a  été  annoncé  par 
un  de  nos  journaux  soumis  à  la  censure^  qncPInstitufr 
irait  tenir  ses  séax|i:es  au  Louvre  ^  que  la  chambré 
d^s  députés  viendrait  tenir  les  siennes  au  palais  de- 
Vinstitut ,  et  que  le  paldis  qu^elle  occupe  aujourd'hui 
fi^ridt  rendu  au  propriétaire  légitime. 

Le  propriétaire  légitime  d'une  chose  est  t;elui  au- 
quel la  loi  attribue  là  faculté  exclusive  d'en  disposer: 
c^eat  donc  à  l'Etat  qu'appartient  le  palais  occupé  par 
la  chambre  dea  députés-,  et  il  ne  cessera  de  lui  appar-- 
tttnir  que  lorsque  la  loi  qui  le  lui  attribue  aura  été 
rapportée  par  l'autorité  législative  ;  ainsi ,  les  dé^ 
pt&té^  ne  quitt«ro2^t  le  lieu  de  leurs  séances  qu'aprèi. 
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<jue  l'Etat  aura  èté^ également  dépomllé  de  ^a  pro- 
priété :  mais  ce  n'est  pas  de  quoi  il  s'agit  dans  ce 
inoment,^, 

:  i/ariicjo  ao  de  la  charte  constitutionnelle  veut 
qu'une  loi  pioposée  par  upe  des  deux  clianibres  ne» 
puisse  être  envoyée  à  l'autre  qii'après  avoir  été  dis- 
cutée en  comité  secret 'y  mais  aucune  disposition  n'in-  ^ 
terdit  aux  députés  de.proposçrèt  de  développer  pu* 
bliquement  le  projet  de  loi;  de  faire  en  public  le 
rapport  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dajis  les  bu- 
reaux 5  .de  voter  publixjuement  le  rejet  où  l'admission  w 
dif  projet  de  loi,  et  d'en  ordonner  le  renvoi  à  la 
chambre  des  pairs  :  tout  ce  que  la  constitution  exige^ 
c'est  que  la  discussion  générale  ait  lieu  en  ^comité 
secret,     ^'.  . 

Cette  faculté  de  présenter  .et  développer  pubdïqne- 
meut  les  projets  de  loi  a  épouvanté  les  ministres  j 
aussitôt  qu'ils ont^u  que  l(i  chambre  en  faisait  nsa^e, 
ils  se  sont  hâtés  ïc  lui  faire  savoir  qu'elle  interpré-* 
tait  fort  mal  la  constitution  ,  et  fu'on  avait  attendu 
que  les  séances  ne  seraient  publiques  que  lorsqu'ils  * 
présenteraient  eux-mêmes  les  projets-  de  loi.  Cette 
interprétation  ministérielle  n'a  pas  été  adoptée  par 
les  députés  y  et  elle  a  été  rejetée  de  manière  à  ôteraux 
ministres  le  désir  de  la  proposer  une- seconde  fois. 

Pour  arriver  à  leur  but  ,  il  paraît  qu'ils  oiit  pris 
une  autre  voie  ;  c'est  d'obliger  la  chambré  à  tenir 
ses  séances  dans  un' lieu  si  étroit ,  que  personne  ne 
puisse  y  entier.  X»a  salle  de  l'Institut  remplira 
parfaitement,  çpt  objet  :  elle  sera  assez  grande  pour 
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les  députés  j^  mais  le  public  ne  pourra  pas  j  pén^ 
trer  ^  au  rieste  y  on  auia  soin  de  placer  un  faction** 
naire  à  la  porte  pour  la  tenir  ouverte  et  pour  arcêtec 
les  curieux  (|ui  seraient  tentés  d^entrcr  y  et  cela  suf- 
fira bien  pour  que  les  séances  soient  publiques.. 
—  Tandis  que  les  ministres  font  des  efforts  pour 

• 

affaiblir  Pautorité  législative^  les  prêtres  en  font  de 
leur  côté  pour  s'emparer  de  l'autorité  des  magistrats. 
Ils  regrètent  que  les  actes  de  l'état  civil  ne  leur  soienl; 
pas  confiés  j  ils  voudraient  avoir  exclusivement  le 
droit  de  constater  les  mariages  ^  les  naissances  et  les 
décès.  «  Notre  respect  pour  une  juste  tolérance, .  dit 
»  l'abbé  P.  M. ,  dans  la  gazette    de  France  du  i«jr  ^ 
»  juillet  9  nous  a  fait  enregistrer  les  naissances  et 
3>  les  décès  d'une  manière  àpeu-^près  aussi  morale 
5>  que   s'il  s'était  agi  de  tenir  compte  des  accroisse-* 
»  mens  ou  des  diminutions  des  troupeaux  de  méri-^ 
5J  nos.  Le  mot  Dieu  a  été  banni  du   recueil  de  no& 
}>  lois  ;  et  de  tous  les  états  civilisés  du  monde  y  la  ' 
»  France  a  été  le  seul  où  l'on  ait  soustrait  à  Pin- 
D)  fluence  de  la   divinité  les    trois   époques  les  plua  • 
j)  re*marquables  de  l'existence  de  l'homme  j  la  nais- 
»  sance,  le  mariage  et  la  jnort.  » 

Ainsi,  d'après  M.  l'abbé  P.* M.  ,  il  est  immo« 
rai  que  les  naissances  ,  les  mariages  e^t  les  décèa 
soient  constatés  par  des  magistrats  ;  et  tant  qu'on 
ne  les  fera  pas  constater  par  des  abbés  ,  les  hommes 
seront  traités  comme  des  mérinos.  Mais  pourquoi 
n'en  dirait-il  pas  autant  des  testamens  ,  des  dona- 
tions et  de  tous  les  contrats  1  Je  ne  vois  pas  pouK- 
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quoi  les  uns  seraient  plutôt  abandonnés  aux  prê- 
tres que  les  autres.  Au  reste  ,  M.  l'abbé  en  impose  , 
lorsqu'il  dit  qu'on  a  enlevé  à  la  religion  la  juste  in- 
fluence qu'elle  devait  avoir  sur  les  principaux  actes  . 
de  la  rie  :car  il  ne  peut  pas  ignorer  qu'aujourd'hui^ 
coname  autrefois  ,  les  ministres  de  la  religion  don»-;^ 
Tient  la  bénédiction  nuptiale ,  baptisent  les  enfans  et 
^entèrent  les  morts  ^  pourvu  qu'on  les  paie  j  en  un 
mot  ^  on  leur  a  laissé  l'autorité  qu'ils  devaient  avoir 
pour  faire  de^élus  :  on  leur  a  seulement  enlevé  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  affaires  de  ce  monde. 

L'article  de  M.  Tabbé  se  distingue  au  reste  par  un  ' 
«    ^ofond  mépris  pour  les  lois  ^  et  par  un  grand  iiom* 
bre  d'erreurs  que   quelques    personnes    prendront 
pour  des  mensonges  ou  pour  des  calomnie^- 


DE  L'ESPRIT  PUBLIC  EN  FRANCE, 

♦    JLT   PAîlTICULIÈREMENT    DE   L'ESPPIT    DiiS   FONx:- 

TIONN AIRES  PUBLICS. 


B.IEIÎ  n'est  |Aus  différent ,  on  peut,  même  dire  plus 
opposé  que  l'esprit  social  des  peuples  modernes  et 
*  celui  des  peuples  de  l'antiquité.  Le  trait  le  plus  sail- 
lant et  le  plus  profond  du  caractère  des  anciens  c'est 
leur  patriotisme.  Ce  sentiment  qiii  sert  de  base  à 
leur  moralité  se  mêle  à  toutes  leurs  affections  par<% 


tîciilières  ^  et  les  idenkfie  en  quelque  sorte  arec  des 
corps  politiques  auxquels  ils  appartiennent.  Uaanyvkt 
de  la  patrie  y  au  contraire  ,  ne  forme  qu^uiit  trait 
presque  imperceptible  dans  la  physioiiomie  morale 
des  modernes.  Us  ne  tiennent  à  PEtat' que  die  très* 
loin  9  et  par  un  >fil  extrêmement  faible  ;  toute  Tac-^ 
tirité  de  leur  ame  s'exerce  dans  le  cercle  étroit  de 
de  leurs  afïeetions  individuelles  et  sVpnise  sur  de 
petits  intérêts  particuliers.  Les  citoyens  des  ancien** 
nés  républiques  étaient  particulièrement  liés  entre 
eux  p^^ar  rattachement  commun  quHls  portaient  à  Ift 
patrie  ;  ceux  des  états  modernes  ne  tiennent  à  la 
cjiose  publique  qu'à  cause  des  sentimens  prirés  qui 
les  unissent  eâtre  eux  et  dans  la  juste  proportion  de 
la  fi^rce  de  ces  sentimens.  Un  ancien  rapportait 
tout  à  PÉtat  j  un  moderne  ramène  tout  à  lui  on 
au  petit  nombre  dHndividus  avec  lesquels  il  est  en 
commuuauté  d'affections  ou  d'intérêts  ;  les  anciens 
avaient  de  Pesprit  public  ,  ^es  modeiTies  se  sont  rare- 
mont  élevés  au-des^is  de.Pesprit  de  caste  ,  de  secte 
ou  de  coiterie,  et  depuis  long- temps  même  Pégois^ae 
isole  parmi  eux  la  trè^-grande  majorité  des  bom  .nes« 
Cette  diffîrence  essentielle-  entre  les  nuBuri  des 
temps,  anciens  et  celles  des  temps  modernes  ,  devait 
être  une  conséquence  inévitable  de  celle  des  iplti- 
tutions  politiques  des  deux  âges.  Noa-seulemenf 
lesl^islateursdePantiquité  avaient  i^oeniiu  la  sou-* 
veraineté  des  peuples  ,  mais  Us  leim  avaient  mèm^ 
laissé  Pexercice  immédiat  du  pouvoir  souver^ÎH  } 
et  comme  cet  exercice  était  devenu  leur  oconpatiea 
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la  plua  hatituelle  et  leur  plaisir  le  plus  vif-,  on 
conçoit  aisément  qu'ils  eussent  fini,  par  coDsidéiier 
les  affaires  publiques^  comme  leurs  affaires  les  plus 
particulières  j  et  l'intérêt  de  l'Etat  comme,  leur  inté-' 
xêt  le  plus  immédiat.  *  ; 

Dans  nos  temps  modernes  ^  au  contraire  ^  non- 
sioilement  très-peu  de  peuples  ont  exercé  la  soiive** 
raineté  ,  soit  ;[>ar  eux-mêmes  ,  soit  par  délégation  , 
mais  presque  toujours  leurs  gourememens  onfe 
déifié  qu'elle  résidât  en  eux  j  ils  on.t  fait  les  efforts 
les  plus  soutenus  et  les  mieux  concertés  pour  les 
çmpêcher  de  se  saisir  du  pouvoir  suprême  ou  d'en 
partager  avec  eux  l'exercice  ;  ils  les  ont  appelés  leurs 
sujets^  et  ils  les  ont  souvent  traités  coftime  leurs  es- 
claves. Dès-lors  y  les  hommes  des  états  modernes 
1^'ayant  point  d'existence  publique  ^  et  ne  tenant  k 
leurs  gouvernemens  par  aucun  intérêt  prochain,  ont 
dû  sa  replier  sur  eux-mêmes  y  et  s'occuper  .|inique- 
ment  de  leijir  vie  domestique  et  privée. 

D'un  autre  côté  j  tandis  que  les  institution» 
des  anciens  Etats  formaient  un  système  lié ,  dont 
toutes  les  parties  conçues,  dans  un  .même  esprit '^ 
agissaient  sur  les  hommes  d'une  manière  uniforme  , 
et  les  conduisaient  à  un .  but  commun  :  celles  de 
no*.£Ouvernemeus  modernes  faites,  à  diverses  épo-* 
ques  9  et  dans  des  intentions  souvent  contraires ,  les 
poussent  enmille  sens  opposés  y  et  font  qu'ils  n'ont 
que  des.  xntérê|||^t  des  sentimens  divers.  Enfin  tan- 
dis que  chez  les. peuples  célèbres  de  l'antiquité  tou- 
^s  le«  institutions  tendaient  à  former  des  eitoye}iS| 
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-le  seul  objet  cammun  de  celles  des  états  modenics  f 
a  prqsque  toujours    été  d^eib pêcher  aux  hommes  Je" 
le  devejiir.  Daps  cette  vue  ^   les  gouverneineiis  ont 
proscrk  tout  ^ce  ,qui   pouvait  les  éclairer  sur  leuKS 
vdroLts  politiques  ;   ils  ont  favorisé  les  préjugés  les 
.plus  propres  à  Içs  tenir  à  cet  égard  dans  Pignorance 
ou   dans    rerreju' ;  ils  ont  .accordé   une   protectioi;! 
spéciale  aux  sciences  vaines  et  aux  arts  frivoles^  à 
tout  ce  qui    peut    fausser   l'esprit  ,   oii  amollir  lo 
le  cœur  ;    et  ils  sont  parvenus  à  faire  des  hommes 
beaux  esprits  et  corrompus^  qui  sayçnt  tout  hors  se 
conduire  ^  des  hon;imes  civilisés  qu'on  peut  oncliaî- 
ner  avec  des  rubans,   des  hommes  faciles  et  polis 
qui  sacrifient  sans  le  n3oi|idre.  remords  les  intérêt^ 
de  PEtat  à  leur  intérêt  le  plus  futile  y  oes  homm^ 
charm^iâ  enfin  qui  semblent  animée;  d'un  esprit  de 
bienveillance  universelle,  et. dont  l'anie   étroite  c^ 
aside  ne  forn)e  aucune  pensée  grande  et  généreuse. 
Le  peuple  Français  est,   dit*o^,,de  tous  les  peu- 
ples le    plus    civilisé  ,   le   plus  poli   et    le    moins 
capable  de  patriotisme^  Quand  cela  serait,  il  fai;^- 
drait  peu  s'en  étonner ,  en  considérant  les  circons- 
tances particulières  dans  lesquelles  il  s'est  trouvé  et 
les  efforts  qu'on  a  faits,  pendant  quator^siècles,  pour 
l'asservir  et  le  corrompre.  Son  histoire  démontre  avec 
évidence  que  l'esprit  public  n'a.  pu  se  former  chez 
lui  à  aucune,  époque,  etl^ueson  gouvernement,  ses 
lois,  sa  religion  ,;  ses  préjugés  et ^c?s  -mœurs  se  sont 
constamment  opposés  à  son  développement,  et  à  5es 


(  ^^^  ) 
Francs  formaient  un  corps  de  nation  avant 
leur  établissement  dans  les  Gaules.  En  se  fixant 
parmi  les  Gaulois ,  le  Uen  qui  les  avait  uni  jus- 
qu^alors  commence  d^abord  à  se  relâcher^  %t  finit 
bientôt  par  se  rompre.  Ils  sont  quelque  temps  sans 
se  confondre  avec  les  vaincus;  mais  tandis  que  plu- 
sieurs causes  les  en  tiennent  séparés  y  d^autres  causes 
les  en  rapprochent  ;  de  sorte  que  y  sans  faire  encore 
v^  même  corps  avec  les  peuples  des  Gaules ,  ils  sont 
pourtant  moins  étroitement  unis  entre  eux.  La  con- 
quête a  donc  pour  effet  immédiat  d^atfaiblir  leur  es- 
prit  national.  Bientôt  (](|  nouvelles  causes  contribuent 
à  TafFaiblir  encore:  les  Francs,  au  lieu  de  se  tenir 
ensemble  dans  jjne  même  contrée,  se  répandent  et 
se  fixent  çà  et  là  dans  plusieurs  provinbes  ;  à  mesure 
quHls  se  mêlent  ainsi  avec  les  Gaulois ,  leur  «aractère 
national  s^e£face,  leur  patriotisme  s^attiédit ,  ils  ne 
«entent  plus  IHntérêt  commun  qui  les  lie ,  et  ils  finis» 
Seïit  par  né  plus  faire  un  corps  de  nation  à  part. 
'  '  Cependant  ik  ne  pouvaient  pas  en  former  un  avec 
trn  peuple  quNine  longue  domination  avait  façonnée 
au  joug  de  l'esclavage,  et  qui  depuis  près  de  cinq 
ëî^cles  ne  pensait  et  n^agissait  que  comme  il  plaisait 
aux.  empereurs  de  Rome.  Aussi,  en  s'incorporant 
avec  les  Gaulois ,  perdent-ils  leur  caractère  sans  en 
acquérir  un  nouyeau.  Lumpur  du  repos  et  des  ri- 
chesses subjugue  leurs  amib  iiiidépeiidantea  ;  ils  con- 
tractent toutes  les  faiblesses  du  peuple  vaincu ,  et 
deviennent  aussi  propres  que  lui  à  la  servitude. 
Leurs  chefi  profitent  de  ces  dispositions  pour  a^eik^"^ 


(t6i> 

l^fer  ie  VsmUmtà  80Ut«raîné  qu^ils  avaient  seuk 
exercée  jusquVlors  ;  dès  ce  moment  le  gOuTemement 
n^est  plus  qu^une  tyrannie  ^  la  nation  se  trouve  di-» 
Tisée  en  deux  classes  y  celle  des  gouvemans  et  celle 
des  gouvernés  ]  et  comme  leurs  ititéréts  ne  sont  pluÂ 
comniuns  ,  tout  esprit  national  devient  en  quelque 
sorte  impossible. 

Bientôt  les  intérêts  contraires  se  multipliettt  daps 
rStat,  et  rendent  la  naissance  d^un  esprit  public  de 
plus  en  plusdifficile^  Les  grands,  que  les  rois  avaient 
comblés  de  biens ,  parce  quHls  avaient  eu  besoin  dé 
leur  secours  pour  asservir  le  peuple,  se  croient  assefs 
puissaus  pour  pouvoir  réisister  aux  rois  ,  et  se  rendre 
indépendatis  de  leur  autorité*  Les  prêtres  j  qui  n'a* 
vaient  pas  moins  contribué  que  les  grandô  à  établir 
la  domiuation  des  rois  sur  la  terre  j  en  faisant  des- 
cendre leur  pouvoir  du  ciel  ^  et  qui  ,  pour  piix  de  ce 
service  ,   en  avaient  reçu  des  dons  immenses  j  les 
prêtres ,  qui  avaient  fait  particulièrement  avec  eux* 
un  trafic  si  lucratif  de  la  justice  divine  ,  ies  prêtres 
croient  pouvoir  imiter  Texemple  des  grands  ,  et  pro^ 
clament  aussi  leur  indépendance.  Dès  ce  moment 
les  rois,  les  grands  et  les  prêtres  se  font  dés  gùeri'es 
furieuses;  et  au  sein  de  leurs  sanglantes  discordes , 
il  se  forme  un  nouveau  genre  de  domination  qui  en- 
gendre bientôt  de  nouveaux  désordres.  Les  leudes  y 
les  évéqiies  et  les  abbés,  introduisirent  les  seigneuries 
dans  leurs  terres;  ces  seigneuries  Se  multiplient ^  et 
deviennent  'autant  de  tyrannies  d^Un  ordre  8ubal«* 
ftariLe  ;  *  tyramûes  dVulaât  plus  rigbUk'eùses  ,  que 


liez),  .        :'       ^:: 

Paciton,  en  est  plù^s- immédiate ,.  et  cjûe*  ropprliné  *i3Sfr 
placé  plus  près  de  l'oppresseur.  -  Alors  la  France  se 
IrouTe  divisée  en  autant  d'Etats  ^ennemis  qu'ily  a 
de  seigneuries  particulières  ;  .et  ^  dans^  chacun  de  tes 
petits  états  despotiques,. il  existe. encore  detix  intérêts 
Contraires,  celui  du  maître  et  celui  des  esclaves.  Edifia 
on  trouve  le  moyen  de  perpétuer  lés  divisions  et  de 
jiaturaliser  l'an9.rcbie.au  sein  de  la  France*  On  fait 
|>âsser  dans  les  familles  les  privilèges  accordés  aàx 
individus  ou  usurpés  par  eux.  Les  bénéfices  et  l*es 
seigneuries  deviennent, héréditaires  ;  par  suite,  Ifes 
enfaris  d'un  leudesqnt  considérés  comme  leudes.  l'es 
enfaus  d'un  «eigneur.soi^L. considérés  comme  sei- 
gneurs ;  certains  individus  se  trouvent  ainsi  doués  on 
naissant  d.'une  certain^  prééminence,  et  leurs  fà- 
luilles ,  qu'on  appelle  /?oWe.s ,, forment  une  caste  pri- 
vilégiée qui  doit  rester  à  jamais  séparée  du  reste  des 
Français.  '  ^ 

#  Telle  est  notre  histoire  sous  les  rois  de  la  première 
race»  C'est  upne  des  époques  où ,  la  formation  d'uii 
esprit  national  rencontre  le  plus  d'obstacles,  à  cause 
du  nombre,  de^l'âpreté  et  de  la  violence  des  intérêts 
contraires.  ' 

Les  institutions  de  Charlemagne  consacrent  en 
droit  des  distinctions  d'ordres  qui,  jusqu'alors,  n'a:- 
vaient  existé  que  de  fait  entre  les  Français;  Pour 
former  les  assemblées,  nationales  ,  il  divise  Ta  nation 
en  trois  classes,, le  clergé,  la  noblesse,  et  le  peuple  j 
distinction  qui  devait ,  ce  semble,  être  éternelle  et 
former  un  obstacle  à  jamais  invincible. à  la  réunion 


lies  înierêts  et  à  là  naissance  d'uii  esprit  pùMlc.  Ett 
«n-éme  temps  il  lai-sse  subsister  les  justices  soignen* 
•TÎales  et  les  bén-ëfices.  Cependant  il  modifie  coi^sidé- 
rabletnent  l'effet- de  ces  institutions  anarchiques-  Il 
réprime  les  abus  da  pouvoir  judiciaire  exercé  par  les 
seigneurs j  et  il  les  détermiiie",  par  son  exemple,  à 
,  renoncer  aux  plus  odieux  des  droits  établis  dans  leurs 
terres.   En  faisant  entrer  le  peuple  daifc  les  assem- 
blées nationales  ^  il  cherche  à  le  rapprocher  des  grands  , 
À  l'éclairer  sur  ses  droits  et  a  ranimer  en  lui  le  sen- 
-,  liment  de  sa  dignité  et  de  son  indépendance.  Si  nos 
pères  eussent  été  moins  abrutis  par  l'esclavage  et  la 
inisère,  peut-être  ce  grand  homme  aurait-il  réussi  à 
•leur  rendre,  quelque  vertu  et  à  leur  inspirer  quelque 
.patriotisme  :  niais  quoiqu'il  eût  fait  grâce  à  beaucoup 
^«d'abus,  et  qu'à  certains  égards  ses  institutions  fus- 
.-sent  très  faibles  ,  elles  se  trouvèrent  cependant  trop 
*ibrtes  pour  les  Français  d'alors ,  et  ils  furent  inca* 
.'pa.blesde  les  supporter  |  d'un  autre  côté  y  les  succès- 
,seurs  de  ce  prince,  loin  de  soutenir  son  ouvrage,  ne 
vjirent  qu'en  accélérer  la  ruine  par  leur  faiblesse  et 
.leur  impéritle. 

Aussitôt  les  désordres  rendissent  avec  une  nouvelle 
.violence  ;  les'  nobles  secouent  toute  espèce  de  subor- 
,<dination,  et  l-e  peuple  retombe  dans  sa  première  ser- 
.  ^itude.  C^st  alors  que  se  forme  le  système  monis- 
trueux  de  la  féodalité,  système  qui  donne  une  appa- 
rence d'ordre  à  l'anarchie  qui  régnait  entre  les  séi• 
,.Jgneurs^  et  qui,  de  toutes  les  tyrannies  particulières, 
ioxaxe  npj^  cbaîae  immense  d'oppression,  dont  L» 


ffttnntr  scnman  se  rattache  au  trtee,  et  qui  descend 
et  va  s^appesantir  jusque  sur  les  dernières  classes  an 
peuple*  Dans  ce  système^  le  Roi  est  seigneur  su^ 
Eerain  des  grands  qui  tiextnent  leurs  fie&  de  la  cou*' 
ronne  ^  et  ces  grands  sont  ses  vassaux  directs  ;  les 
Irassaux  du  Roi  sont  à  leur  tour  suzerains  de  nobles 
moii*s  riches  qu^eux^  à  qu^  ils  donnent  des  terres  à 
titre  de  fie&  ;  ces  derniers  sont  encore  suzerains  de 
nouveaux  vassaux  à  qui  ils  ont  également  céii  des 
fiefs  y  et  ainsi  de  suite.  Cet  ordre  de  choses,  qui 
semble  devoir  unir  tous  les  possesseurs  de  fiefs  j  en 
les  plaçant  dans  une  sorte  de  dépendance  hiérar*- 
chique  9  non  -  seulement  les  sépare  davantage  du 
peuple )  dont  il  renforce  les  chaînes^  mais  devient 
tn^xne  une  nouvelle  cause  de  dissensions  entre  eux. 
lies  grands  vassaux  de  la  couronne ,  forts  de  la  fai- 
blesse des  rois  y  se  font  un  jeu  de  violer  les  obligations 
que  leur  impose  leur  engagement  féodal  ;  les  petits 
vassaux  imitent  leur  exemple  et  vralent  aussi  se 
tendre  indépendans  de  leur  suzerain;  ils  s'^érigent 
tous  en  souverains  dans  leurs  terres  j  le  joug  quHls 
imposent  à  leurs  sujets  devient  plus  rigoureux  que 
jamais 5  ils  forment  des  coalitions;  ils  font  la- guerre 
au  Roi  y  ils  se  la  font  entre  eux  j  ils  empiètent  conti* 
nuellement  les  uns  sur  les  autres;  en  un  mot,  la 
conduite  de  nos  petits  seigneurs  d^alors  est  une  pa- 
rodie complète*  de  celle  de  tant ^  de  grands  princes  , 
qui,  dans  tous  les  temps,  n^  ont  songé  qu^à  entretenir 
la  servitude  au  sein  de  leura  états ,  et  à  porter  la 
^uecnt  au*dflh«cs  pour  agrandir  leur  suzeraineté. 


(  lôfi  ) 

Cet  4ut  âe  violence  ^.de  discorde  et  de  brigandagdé 
dure  autant  que  la  dy||astie  des  Carloyingiens  y  donit 
il  amène  la  chute;  et   la^ population  de  la  France 
n^o£E're    encore  9   pendant    deux   siècles  ^    que  deux 
classes  d'hommes  également  dégradés  j  les  uns  par 
la  tyrannie  quHls  exercent  ^  les  autres  par  le  joug, 
quils  supportent)   et  tous  également  incapables  de 
te  former  des  idées  de  patrie  et  de  bien  public.'   O^ 
ne  pourrait  comparer  à  cette  époque  ^  et  à  la  pré- 
c%lentej   pour  la  nullité  de  Pesprit  national^  au^ 
celle  à  laquelle  nous  vivons  ^  époque  où  lies  Fr^inç^is^ 
beaucoup   plus  unis  en  apparence  j  sont  peut-être 
plus  séparés  en  réalité  j  et  où  PégoïsmQ  y  qui  diiîse 
encore    mieux  les    hommes  que    Panarchie  et  le^ 
glierres  civiles  j  est  parvenu  à  faire  de  chaque  indi* 
vidu  Peunemi  secrètement  irréconciliable  de  tous 
ceuf  dont  Pintérét  blesse  le  sien. 

La.  féodalité  se  soutient .  encore  long-temps  i$qus 
les  rois  de  la  troisième  race  ;    elle  s^affermit  même 
sous  les  premiers  Capétiens  3  Son  code  se  forme  j  les 
seigneurs  I   las  de  régler  à  coup  d^épée  leurs  préten- 
tions respectives ,  fixent  ^  par  des  usages ,   leurs  rap^ 
ports  ei^tre  eux  et  avec   leurs  vassaux.  Ces  usages 
confirment   toutes   leui*s  usurpations.   Us  assureni 
leUr  indépendance  du  roi  et  la  dépendance  de  leurs 
sujets^  ;,  ils  les  investissent^  dans  leurs  terres  j   do 
toutes  les  attributions  de  1^  souveraineté  ^  du  pouvoir 
législatif)   du  droit  de  justice ,  de  celui  de  battre 
monnaie  |  det  celui  de  faire  ,  à  leur  gré  y.  la  paix  et 
lai.^l9i:rf ,  et  d'obliger  le^  vassaux  e$  leurs  siijet^ 


4i<^^^rïmv  "*|tmir' hftits  querelles  ;  '*e*i  tiii  ♦  litot  ,^ib 
^^fg^i&iserit  dâHsl'^tat  des  Itàts  iilwot^ràMes ,  #t 
'crôisehr  les  iiftérêts  àe  tmîile  inaiiières.  - 

'ÎÎ6U8 'diàôtts  queues 'seigneurs  arraiettt  ^dmt '^'de 
Jtïstide.'  CdnSme  ils  ne- savaient  qûèsebattre  etti^en-* 
tdïiiûihtit  ri^n  à'  la  science  'des  lois,  ils  itttrddfiîseâ^t 
ÏÏânslètJiis  COÛTS  féodales  -PiiSâge  'Wtm^r^eux  ^diM 
icotnbàts  jiidiciaires  et  des  autres^ épretkYeaoetiini^ 
soûs  le  tiom  ûejugefjteTîs^'tiè  JDzini  y^HL^scge  quiyplaçatit 
le' droit 'dans' la  force  ^  et  lé  mrxre'oifriniioicence  da^s 
la  ifrianiere  do^t  on^  supporte  des'  épreures^^gaflement 
àh^utà'ek  étféroces,  achève  de'défti<M-âliser  fes?  ies|yrits 
étiôs  feriué  pour  deS^sièfclès  à  totktes  les  'idées  de^lé* 
'gikâtioh  ,  de  justice  et ''d'ordre  sans  lesqttelles  il^e 
fiaufàit  exister"  nri^âtrîe  ^i  pâtrÎGrtisnïe.^^Ii'tisôge  'da 
iiuei  jiiclicîàil^èà^déji^lùs'cfet  effet particTÎdiw^  qil^'effi. 
tretenant  la  barbarie'^des'mœûTS'^t  Phàbitwdeiiteè 
(dôMbàts*,  il  élit  tlîie  Valise  totijaUTS  ^Agissan le  ^  de 
querellés ,  *de  '  bligiciidages  et  de  liivision^^ntre  fes 
Citoyens. 

*C^ést  cet  usage  des  'd'ubls  judiciaires  qui  'doiMié 
naissance  &  ce  fameâ:C  poiwt  tphojttieur^qtfi^a*^  tou- 
jours été  depuis,  ruuèdfeirgraTides*  règles  de^condiiité 
Hes 'Français."  L'orgueil  et  la'féro6ît#fiîctéÉttse8-p*e»- 
înîères  maximes/  La  vanité  *du1*aitg^flécMë'ce^qti4 
sèra^  une  bffense,  et  la^  baybarie'des*irtœttrsç  êétier- 
îriîhe  la  mîfaière  dont  elle"  «^ra-Yeiïgée;-€diîAme**eà 
roturiers  où  vilaiiis  /àà:ns4eUTS''débatsf^juridiqt»8  ^ 
ne.pehTent  se-seirvir  que  du  bâton  ,*  tandis qti€^4et 
geiitilsbomnieft^se  S?îtY6ïit  ^de*^tettr^|iéfli  {'êt^tf^ 


«jtl^fi^aii  ftTec  un  bâton  ^  c!est  lui  faire  une in)ur«r 
qlû^  demande  du  sang,  parce  que  c^est  le  traiter. 
o^mme  un  roturier-  Gomme  il  n^y  a  que  les.  roturiers: 
qui  se  battent  à  vis^e  découvert, ,  donner  un  souf- 
fle^.àun  homme^.clest  lui  faire  une  inj>ulte  qui  ne. 
««^peut  layec  quVs^  du  sang^  parce  que  c^est  encorci. 
le^  traiter  ccmime^^nroturierf;  ainsi, ,  dans  les  pria- 
c^ias^'  dut  point"  dlbonneuiv^  une  ofifense  n'est  ime<. 
oËboseT  pour  oelui-  q>ii  la.  reçoit  ^.  qiue  parce  q>:^i<»l, 
I0  traite  comme  un  roturier  ;  d'où  Ton  voi^  que  1% 
paiat!  dibonneuc  n'e8it%  qu'un  seartiqieii^  fa^ix.  et 
/       esftg^^de  la  supéii^té  du  rang;,  q^'il  peint,  a^rea^ 
uta#>odiéuse énerve. le.mépmdes  hommes* de9 pire* 
mîèreis  classes;  pouv  ceux:  des  dossses-  inférieures  y  et;. 
qu^Ul  éublib  entee  las  citoyens  des  barrières  in^iJ^ 
,iiMmtables«  C'est  tont:o& que  j'en  dis^ici  ;  je  fiavair  voi^ 
plus;  loin*  combien;  c^  sentâmen);  ^^un  mot  inaigpain 
SaaH:  peut  révol/tiNr ,.  suftparte  facilement  d^Si  chose»' 
boaiSQOup  plus  déshoBorantes,  ayec  combiien:  de  bas*, 
saaseS'il  peut  s' allies  j  et  sous  comibien  d'autices-  mp«^ 
pgMrtaâl  nuit  à  l'espoit' public» 

L'ordrede  la  cbevab^id:^  qui  prend  naissance sou4c 
lespremiers.Capétiens.^iaii!oriae  beaucoup  l^age  desr 
dkelèi^  e£^  sau&  œ  pinis^  de  Ti>e^  ik  est  domma  les 
camibaufeS) judiciaires^ une  cause  de  cbésordroet:dedif&< 
sien  entn»  les  /Français.  Il  étend  \»  codé  du  pointp 
dIUivHtKiMr'eJ;il!eKifl:ieh&t  de  quelques  jnaximes  utilMi 
etogéuiéyesiseS';  maisi  il  y-  ÊiitM^sMureo  aussi  piusiaùvS' 
rèj^èsifÂUAsesi  an  liaii^reS'^  tï  ilt  y  la(tsse  bi  piâncipa; 
antisocial  q<iâ  luim»tiÂel»ase>  ^-^  hà  gakanMie  que  iei 


(  1<J»  ) 

ehevaliers  inventent ,  et  qui  ^é^ent  un  de  leurs  ]ppt^ 
iniers  devoirs  y  est  un  sentiment  puérile  et  exagéré  q»i 
fausse  leur  esprit,  qui  rapetisse  leurs  âmes ,  qui  leur 
fait  faire  avec  appareil  mille  niaiseries  ,  -mille  sotleà 
extravagances  ,  quelquefois  des  actions  âriminelles ^ 
et  qui  donne  à  leurs  plus  héroïques  prouesses  uxt 
motif  presque  toujours  ridicule.  Je  ferai  mieux  voir 
ailleurs  l'influence  que  la  galanterte,  et  la  politesse  do 
mœurs  qu'elle  nous  a  donnée  ^  ont  eue  sur  notre  es^ 
prit  publib. 

-  La  religiou  n'avait  pas  peu  contribué ,  depuis  Forii* 
gine  de  la  monarchie,  à  empêcher  la  naissance  dii 
l'esprit  «public  en  Finance.  Le  clergé  «vait  d'abord 
prêché  l'obéissance  passive  ;  bientôt  après  il  avait 
donné  l'exemple  de  l'insubordination  la  plus  èffré* 
née.  Toujours  orthodoxe  dans  sa  croyance  ,  il  s'était 
montré  encore  plus  dépravé  dans  ses  mœurs,  et  ba 
conduite  avait  offert  Palliaufie  monstrueuse  de  la  pu« 
ftté  de  la  foi  avec  tous  les  vice«  de  l'a  me.  Il  avait 
prêché-  la  continence  et  donné  l'exemple  d'une  vie 
licencieuse  ;  il  avait  prêché  l'humilité,  et  exercé  skieti 
brgueil  une  domination  usurpée  ;  il  avait  prêché  le 
mépris  des  richesses  y  et  son  insatiable  avidité  avait 
menacé  la  France  d'une  usurpation  universelle  (i).  U  . 
n^est  point  d'efforts  qu'il  n'eût  £iit,  pas  de  moiyens 
qu^il  n'eût  employés  pour  attirer  à  lui  toutes  les  ri-» 
chesses  de  l'Etat.  Il  avait  persuadé  aux  peuples  qu'il 
n^était  point  de  crimes  si  odieux  qu'on  ne  pût  effaceF 
ph  faisant  des  dons  aux  églises,  (â)  Il  avait  fait  inter-r 
Twr  ^iv^c^mmt  h  wl  4ws  l'ét|iHis8ei|iciit  dç  U 


(i<59) 

^ltine(3))eten  ayaii  assuré  le  paiement  en  remplissant 
de  vaines  terreurs  Pâme  des  fidèles  ;  il  avait  institué  les 
p<înitences  comme  un  moyen  d^expiation,  et  ces  péni« 
tences  étaient  devenues  un  fonds  de  commerce  pour 
ks  moines  (4)  >  qui  se  chargeaient  de  ks  faiie  k  prix 
dWgent  jenfin,  il  avait  employé  la  force  des  armes^ 
et  sMtait  souillé  de  sang  pour  acquérir  de  nouvelles 
mchesses  ,  ou  conserver  celles  dont  il  avait  dépouilla 
Les  citoyens.  Ainsi,  pour  devenir  riche  et  puissant^ 
il  avait  fait  naître  les  erreurs  morales  les  plus  pemi* 
cieuses  y  et  fortifié  au  mémepoint  Pignorance  des  es«> 
prits  9  la  barbaiie  des  mœurs  ei  Thabitudeule  tous  les 
ciiiues  ;  causes  qui  f  comme  on  voit,  devaient  avoir 
Pipfluence  le  plus  funeste  sur  Vesprit  public. 

Dépouillé  de  ses  biens  par  Charles  Martel ,  indem<» 
o^isé  de  seâ  pertes  par  Charlemagne,  mais  dépouillé 
\me  seconde  fois  par  Les  noblesi  sous  les  successeurs  de 
ce  prince ,  le  clergé  avait  perdu  sa  prééminence  pen* 
dant  la  seconde  dynastie.  Il  s^iiitrigue  pour  la  recou- 
vrer ^ous  les  premiers  Capétiens.  Les  combats  judi«> 
ciaiires  lui  en  offrent  l'occasion .  Il  les  condamne 
hautement  au  nom  du  ciel  ;  et  sous  prétexte  que  dana 
tous  les  procès  Pun  des  plaideurs  soutient  une  injus*^ 
tice ,  qiie  toute  injustice  est  un  péché ,  que  tout  péché 
ijiitéresselà  religion  ,  et  que  tout  ce  qui  intéresse  la 
religion  est  de  la  compétence  de  ses  ministres,  il 
usttii'pesur  les  seignçurs  le  droit  de  rendi*e  la  justice  > 
et  ce  droit  dévient  bientôt  pour  lui  une  sourceféc;ond« 
4^  richesses  et  d'autorité.  Il  parvient  ainsi  à  former 
dçpppvçau  upç  pùissa]:ice  dans  PEts^t^  et  de-là  un* 


(  1?^^) 

niMiTelle  cause  de  Jinsion'  danêle^-MiiAînieiis- et  léft 
ixttéréts; 

.  Cette  adroile'Osi!irpation<kickrgi&^en  favorise  u^ 
autre  hien  plus  remarquable  de  la/parttdssr  papesv 
Gàmoie'  lesr  progrès-  que**  leur  puissance,  temporelles, 
afait  fait  depuis  CharlemagDe',.  leur  avaît^  permiè» 
dei  s^arroger  un  pouvoir  absolu .  sur  les;  éreques  de» 
tbnsvleff  payfr"  catholiques  y  ils  eoçâgent)  <pie.  tour  lest 
jl^gemens'  rendus*  par  les^  tribunaux^  ecoUsîastiqueti 
dût  royaume  soient  :>oumis)  à  :  lemr  névisicin  : ,  et  ils* 
deviennent^  ainsi  ^  parmrnousr  y  les?  jugesssuprêmvs 
denontès  les  aiTaires  ,  et  lesr  premiers^  magistrats  dtf 
Uètat*  C'est  alorspaartsculièrementiqxieUesprit  ultra^^ 
montiaiu  commence' à  rêgner'ei»Frattee;*e^'l?on  sait^ 
jML  cet  esprit  était-  propre  à'  {&em9s>  dest  oitoyens» 

Telles  jsont ,  jusqu^auGonim^nceiAentdu^ouâîè»»» 
sîède  y  le6>  causes-  qui  yôppos^t:^'  en^  Bra»c^^  ^  la 
réunion  des  sentimens-,  des. intén^i des  opinions^ 
et  à'  la  naissance  d?un  esprit  patriotique;  Ici  coni' 
mence  une  grande  révolution  dans  le  gouv^nemrenl; , 
révolution  oopduite^,  p^;idant:  prèsi  de  cinq  sièelesy 
m'ec  autant  d'habileté  que  de  persé^pancey  et  qui 
finit  par  faiii?e  passer  y  dans  les»  main»  dti^  sucées^ 
sbur  deCapet  y  toutlepouvoûrquielesiBetg^iMwrtrvaviâent 
vxvl  aux  descendans  de  CharlemfiM^m  Bian»  oelte^ 
Ikute  transition  de  Panarohie  fëodftlâ'à  Ukui^té  p!reB)>< 
que  absolue  de  nos  derm^rs  Kois,  ils?€ipètfeidi06'ehiiii«* 
gitaiens  heureux)  da»s  mis  iiisti^twlie«»f  cependâife^ 
«ile»  sont  loin  de  prendie-  une  dsrdclk)i»pit>pre  à* 
ffMDmco^  iê  citoyeiis.  Utiles  jumpi^sàms^ii*  h^  tyran^ 


merdes -grBMb^i^llwdcviQziaievtùï^qc^^  prepves 
à'pi>€>léger  lapaissance  d^'B.oisj  «t  laissent  la  nà« 
tîon  tlans*  sa  dépendance ,  son  apathie  et  son  éter> 
nèlle  indifférence  pour  elle-niéme. 

Cependanty^à  côté  de  cette  révblutîon  dans  le  gou- 
vernement et  les  institutions  politiques  y  il  s^en  opère 
insensiblement  .une  autre  dans  les  opinions  et  les 
mœurs  ;  révolution  dont  le  dénouement  terrible,  doit^ 
au  bout.de  six  siècles  9  renverser,  du  trône  la;  postjérité 
desCapet)  ilçyer  ce.tiers^tatsila]3|[-ten:9ps.opriniéa,u- 
dessus  des  grands  et  des  Rois ,  et  rinyestii:  à  9Qn  iq^r 
du  pouvoir  souTeyipaki  ;  févobiliiom<PQ»sPQinié.eauiiom 
de  la  ;paârie^t  dulhien  .public. y uct»  qoira  des^iié- 
ittUftts  peut^étise  laïassi  fnnestes.qijie^les  ippéeédédtes 
aux  'nK»urs^et   au  patriotis.me. 

Je  suivrai  rapidement  ^  dans  un  secoiid  artilde.y 
les  progrès  de  Pune  et  de  Pautre  ;  je  ferai  voii^  Ibs 
obstacles   que  la  formation  de  Pesprit  public  con- 
tinue à  éprouver  pendapt  leurs  cours;  je  montrerai 
Fétat  dans  lequel  le  dernier  gouvernement  a  laissé 
nos  mœurs  j  j'exposerai^  sans  déguisement  y  la  dégra- 
dation particulière  de  la  plupart  des  fonctionnaires 
publics  9  et  Pimpossibilité  qu'il  y  a  que  rien,  de  so- 
Ude  s'ét^blissÇjj^^t^lit^ciu'il^.fçront  leur,  premier  devoir 
du  soin    de   leur  fortune  ;  enfin  ,  je  déxApntjfrefaî 
qv!uuQ  xeUgieiuse  ^4)bs«ryalion:4^s  lois  est  le  ^ul  ré- 
fpmevqui  piiis$e>Q|C)M«  dli^nnjer, un. xâLraatère  vraiment 
jEiational  f  ^t  ljmjsu^  j&Mr9<  jiO«ir.iilii^q[  ,4Hia  :rl>i^)$ur 
réel  ifttv4Ui];âlib/  \kQ^ 


(i)  Tout  homme  qui  môtu^ît  sans  donner  une  pârtidf 
de  ses  biens  à  l'église  ^  ce  qui  s'appelait  teourir  décon* 
.^fisf  était  piivéjik^la  communion  et  de  la  sépulture < 
_  Si  Ton  mourait  sans  faire  de  testament  |  il  fallait  que. 
les  parens  obtinssent  de  Féréque  qu'il  nommât  concujr« 
remment  avec  eux  ,  des  arbitres  pour  fixer  ce  que  le 
défunt  aurait  dû  donner  en  cas  qu'il  eût  fait  un  testa- 
ment.  On  ne  pouvait  pas  coucher  ensemble  la  preoDière 
nuit  des  noces  y  ni  même  les  deux  suivantes ,  sans  en, 
avoir  acheté  la  permission  :  c'était  bien  ces  trois  nuits 
là  qu'il  fallait  choisir  ;  car^  poUr  les  autres,  on  n'au» 
rait  pas  donné  beaucoup  iï^eiTgenU  Esprit  des  Lois  j 
Hv.  28)  chap.'48. 
-     (2)    .    •    •  Les  aumônes  étaient  surtout  la  pénitence 
'  des  riches  «  Ils  effaçaient  leurs  péchés  en  augmentant  le»^ 
'  rîchessea  d'une  jéglise ,  ou  en  fondant  un .  monastère^ 
Lorsque  Charlemagne  donna  l'^archat  de.Kavenne  ail; 
|âipe ,  il  crut  travailler  pour  son  salut*  Histoire  n^^ 
^.ffferne  de  Condillac  ^  liv.  a  f  chap.  i*'^. 

,(3)  Jl  prêcha  (le  clergé)  la  dtme.$  il  la  prêcha  aru^ 
'  nom  de  Saint  Pierre  ;  les  moines  firent  même  parler 
Jésus-Christ.  Ils  forgèrent  une  lettre  que  le  Sauveur 
écrivait  aux  fidèles,  et  par  laquelle  il  .menaçait  les 
païens ,  les  sorciers ,  et  ceux  qui  ne  payaient  pas  la 
dime ,  de  frapper  leurs  champs  cte  stérilité ,  de  \^% 
accabler  d'infimités ,  et  d'envoyer  dans  leurs  maisoos 
des  serpens  ailés  qui  dévoreraient  lé  'sein  de  leûrs^'fem* 
m^Ibid:   ^l    -   '  ^'^'  '"-'"  '•  '-  •   '-' 

(4)  ...  Les  péiiiténces'deTinèent  un  fonds  de  cdèi^ 
inerce  pour  les  mbiiies  qui  se'  chaf^etaieiit  de  les  faA% 
moyennant  une  ^céitatne-^ommè.  *  Ainài  >  ui|  riche  ipéw 
chait.  et  ûh  moine  se  donnait  la  discipliile;^' J2m^ 


.*  » 


De  rimp.  de  RENAUDIERE ,  rut  des  Prouvaires. 


LE   CENSEUR. 
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DE  tA.  RESPONSABILITÉ  DES  MINISTRES. 


LV.™„  .3  a.  I.  ckart.  eon,U„„ii„„elU  p„,>, 
que  la  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée  ^ 
et  que  les  ministres  sont  responsables  j  Paitlcle  56 
ajoute  que  les  ministres  ne  peuvent  être  accusés  que 
pour  fait  de  trahison  ou  de  concussion  j  et  qiie  des  lois 
particulières  spécifieront  cette  nature  de  délit. 

En  combinant  ces  diverses  dispositions  ^  quelques 
personnes  ont  pensé  que  les  ministres  seraient  res- 
ponsables de  tous  les  dommages  quHls  occasionne- 
raient à  des  particuliers  ;  mais  qu'ils,  né  pourraient 
être  accuses  par  la  chambre  des  députés,  que  lors- 
qu'ils se  seraient  rendus  coupables  de  trahison  ou  de 
concussion. 

•  La  première  partie  de  celte  interprétation  est  fort 
juste  sans  doute  \  mais  la  seconde  est  trop  restreinte  ^ 
si  Fon  entend  par  trahison ,  l'acte  par  lequel  un  mi* 
nistre  aurait  attenté  à  la  sûreté  du  Roi  ou  de  la  Na- 
tion. Le  Koi  ^tant  inviolable  ;  ti  devant  par  consé* 

i3 
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quent  gouverner  datis  la. seule  vue  du  bien  putllc, 
il  est  présumé  9  de  plein  droit  j  vouloir  toujours  ce 
qui  est  conforme  aux  lois  et  à  Pintérêt  du  royaume. 

Mais  comme  il  ne  peut  pas  tout  voir  par  lui- 
même  5  et  que  les  personnes  qui  l'environnent  ont 
fiouvcjijt  intérêt  à  le  tromper  ^  tous  les  actes  émanés 
de  lui  doivent  être  contre-signes  par  un  ministre. 
C'est  donc  au  ministre  à  l'éclairer  j  ou  sur  l'illégalité 
de  l'acte  qu'il  lui  présente ,  bu  snr  les  nraHiétrrs  qui 
peuvent  en  être  la  suite.  Que  si  le  ministre  donne  sa 
signature ,  il  atteste  par-là  même  au  B.oi  ^  que  l'acte 
«st  légal  et 'utile  ;  et  si  cela  n'est  points  il  doit  êtm 
considéré  de  plein  droit  comme  s'étant  rendu  cou- 
pable d^  trahison* 

ce  Entre  les  garanties  que  la  charte  donne  ^  d^isait 
y>  au  Roi  la  chambre  des  députés  dans  soil  adresse  , 
9>  la  France  remarquera  la  responsabilité  des  mi- 
»  nistres  qui  trahiraient  la  confiance  de  V»  ifeT.  eil 
»  violant  les  droits  publics  et  privés  que  consacre 
»  la  charte  constitutionnelle,»  — ^  «Dans  tout  ce  que 
»  vous  me  dites,  au  sujet  de  la  charte  constitution- 
35  nelle^  répondit  le  Roi,  je  vois  le  gage  de  ce  con- 
»  cours  de  voloiités  entre  'la  chambre  et  moi ,  qui 
1»  doit  assurer  le  bonheur  de  la  France.  » 

Ainsi*  l'on  voit  que,  dans  l'intention  de  la  cliajm* 
bre  des  députés,  et  du^Rpi ,  tout  ministre  qui  man- 
^que  à  ses  dèyoirs  se  rend,  par  cela  même,  coupable 
de  trahison,  ot  peut  en  conséquence  être  pours^ivi 
devant  la.  chambre  des  pairs. 

Mais  cette  faculté  de  poursuivre  les  ministres  sera 
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vaine  tant  que  les  peineà  des  AélitH  oit  dés  cllmes 

quUIs  peuvent  commettre  du  faire  comtniettrè  daifs 

Texercice  de  lem*s  fonctions,  ne  sreroiit  pas  claii^* 

-ment  déterminés.  Comme  aussi,  tani  que  la  rôspd]ft- 

'fiabilité  des  ministres  sera  Vaine,  l'inviolabilité  du 

-Koi  ne  saurait  être  assarée  ;  parce  quUl  n^est  pâa 

dans  la  nature  de  PJiommé  de  se  livrer  à  la  discrt- 

tion  de  >es  Semblables  saâs  aucune 'éSpèc%  de  ga« 

frantie. 

r     La  responsabilité  des  ministres  uHhtéré^se  pas  seè-^ 

4ement  la  personne  dii  Roi;  eWe  intéresse  en  général 

toiis  lés  amis 'dé  Tordre  q^i  désirent  de  voir  sWà- 

tlîr  enr  Fhtttce,  mi  Gonvenietrient  iriébmhlable  ;*  kl 

qui  ne  peuvent  espérer  de  voir  réaliser  leurs-  V<Mix 

•que  loriqne  lé  éhèf  dte  PEtalsëra  réellement  irrvio- 

4àblè,  qu'il  jouira  ûii  rfespetel  et  dé  là  confiance  qiii 

Itd  èbnt  dus  j  et  que  nul  ne  pourra  plus  abuser  irtl- 

punértietit  de  sOfi  autorité. 

Pour  que  l'inviolabilité  du  Roi  ne  fût  pas   urie 

maxlitie  vàln^^  il  faiidrait  que  la  loi,  en  réglant  la 

'^èèp'ofi^abîlité  des  ministres  et  de  toui  les  ageUS  du 

Où'aièttietkitni  ^  quelle  tjue  soit  leur  déhonlinatiod  ^ 

âédàrât:  >  .  / 

1**,  Qu'aucun  acte  émané  du  Roi  ne  serait  suscep* 

tîbie  d'exécutiôii ,  sMl  ti'était  contre-signe  par  un  mi- 

'  ilisti'e*  (  lia  totlétitution  se  tait  là-desstlâ.  ) 

'     à^:  Que  si  urt  acte  du  Roi  était  eiécUté  sans  êtte 

■  cttiltr*e-signé  parnn  mîtiistre,  l'iiidiviidù  qiiî  en  aurait 

ordonné  ou  procuré  Fexécutibn  serait  sâumis  à  fti 

ihSixte  respbnisâbillté  que  lés  miioîàtrts. 


\ 
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3^.  Que  le  Roi  ne  devant  et  ne  Toulant  gouver* 
ner  la  France  que  dans  des  vues  de  bien  public^ 
tout  acte  signé  de  lui  serait  réputé  de  plein  droit  lui 
avoir  été  surpris^  s^il,  renfermait  quelque  disposition 
contraire  à  la  constitution  ou  aux  autres  lois  du 
royaume^ ou  s^il  attentait  à  quelqu^un  des  droits 
garantis  aux  Français  : 

4^*  Ou^en  conséquence,^  le  ministre  qui  aurait  si^ 
^é Pacte  7  ou,  à  défaut  de  signature  d^un  tninistre^ 
Pagent  qui  l'aurait  mis  ou  fait  mettre  à  exécution  j 
serait  considéré  de  plein  droit ^  et  sans  quHl  lui  £ftt 
permis  d'alléguer  sa  faiblesse ,  son  ignorance  ou  sa 
bonne  £bi^  comme  coupable  de  trahison  envers  le 
B.oi  : 

j\  En&n  nue  y  par  suite  des  principes  ci- dessus  , 
tout  individu  qui,  par  des  écrits  rendus  publics ,  ou 
.par  des  discours  tenus  dfins  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics, aurait  imputé  au  Roi  d'avoir  commis  ou  tenté 
de  commettre  un  ou  plusieurs  actes  contraires  aux  lois 
ou  aux  intérêts  de  l'Etat ,  devrait  être  puni  comme 
coupable  de  calomnie,  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peines ,  dans  le  cas  où  les  actes  réputés  calomnieux 
auraient  pour  objet  d'exciter  les  citoyens  à  la  révolte 
ou  à  la  sédition. 

Quant  aux  imput^tioi^s  faites  au  ïloi ,  et  îrelatiTes 

À  sa  vie  privée,  il  faudrait  que  l'individu  qui  s'en 

serait  rendu  coupable  fût  passible  de  peines  de  simple 

police,  on  de  police  correctionnelle,  selon  que  l'iin- 

4|>utation  serait  i^ne  injure  ou  Une  calomnie». 

Il  faut  se  rappeler ,  au  res,t;e,;  que  l'article  867  du 


(  Ï77  ) 

ébie  pénal  d^lare  coupable  du  cbéllt  de  caldixinie 
celui  qui  y  soit  daxis  des  lieux  ou  réunions  publics,^ 
soit  dans  un  acte  authentique  e%  public  ,  s^  dans 
un  écrit  imprimé  ^  ou  non^  qui  aura  été  affiché^ 
vendu  ou  distribué  y  aura  imputé  à  un  individu  quel- 
conque des  faits  qui)  s^ils  existaient .,  exposeraient^ 
celui  contre  lequel  ils  sont  articulés  ^  à  des  poursuites^ 
criminelles  ou  correctionnelles  j  ou  même  Pexpo*^ 
sueraient  seulement  au  mépris  ou  à  la  batne  des  ci* 
toyens* 

Un  de  nos  Journalistes  y  qui  se  déclare  le  défeQ"^ 
seur  des  lois  y  et  qui  tend  sans  cesse  à  renverser  la 
constitution  y  base  de  toutes^leslois^  ignorant  les  dis-« 
p08iti<ms  du  Code  pénal,  observe  qu^il  n^est  pa$> 
aussi  facile  de  faire  justice  dé  la  calomnie  que  le^ 
pensent  les  défenseurs  de  la  liberté  de  la  presse* 
«  Avant  d^ annoncer,  at^c  cet  air poski/y  dit^iL,  que 
les  tribunaux  feront  justice  des  calomniateurs^,  peut» 
être  serait-il  bon  de  savoir ,  avec  quel(|ue  précision  ^ 
ce  qu^il  faut  entendre-  par  aalomnie*       \ 

y>  Nous  savons  bien  ce  que  c^est  que  le  patjure,- 
la  contrebande,  le  vol,  Passassinat ,  etc.:  la  lo-^ 
gique  et  la  législation  sont  d^accord  sur  la  natura 
de  ces  crimes,  sur  les  dommages  qu^ils  causent  à 
la  société,  sur  la  punition  qu^il&  méritent.  ]VIai& 
qu^est'C^  que  la  calomnie  ?...^..  »  Après  avoir  fait 
cettf  question  y  le  journaliste  rapporté-  la  défini-» 
tion  donnée  pai*  le  Dictionnaire  de  PÀc^démie ,.  qu^L 
tcouvè  mauvaise  ;  il  répète  quelques  taisonnemena. 
turés  d^une  harangiie  de  Démosthèneâ,.  quUI  ne  cite^ 


pid  {i)  i  et  il  fiilit  fav  condvrf?  .^uè  U  cdlomnik 
çi'dyaint  pas  éié^  »e  pouy^iilf^wêtre  bien  définie^ 
il.e$r  i«?>poçsihIe  delà  puw^:}  d!pù  il  conclut  que. 
1^  li^rié  A^  1^  presse  ne  peut  pas  èxisteiré  r 

I  Cette  manièie  dé  r%isonner ^  commune  à  toutes 
hi^  personnes  qui  se  mêlenl;  d^éçrire  sur  des  lois  quHls 
n'ont  pas ,  même.  XUes  ^    pourrait  faire  penser  que^ 
la  pei>èmie  du  Roi  pourra  être  attaquée  ,  sans  qu^îL 
y  ail  aucun  moyen  de  z^éprimer  les  écrits  ou  les  dis- 
cours par  lesquels  on  cherchei:ait  à  le  rendre  odieux. 
Mais  ^îonime.c^est  dans  les  lois,  et  non  dansleDic-^ 
tiontijaiiro  de.  l'Apad^mie ,  iqu^iLiaut  chercher  des 
moyens  de  répréssioin  ^  Tartiçle  3167  du  Code  pénal  ^ 
jèréeéd^m^^Ât  >rapporté9  el;  l?àrtif;le  368  répondent, 
à  jQ«i<^  ks^cd^j^ctions. 

.  ^çy:  £(^  i:4putée  fausse  9  dit  cediernier,  toute  imputa- 
^,^on  ;à;l!a|>pui  4^  laquelle  la  preuve  légale  n'est' 
»j  point:  i:a|tporté«.  £n  conséquence  9  Pauteur  de. 
^l  rimpuif  tio]^  ne  ^ca  point  admis^  pour  sa  défense, 
3>  à  demanda:  qne  la  preuve  en  soit  faite  :  il  ne 
:>^  .pourra  pas  opon  plus  alléguer,  comme  moyen 
» ( .d.'ezcuse ,  >q\fkû  les  pièces  c^  les  faits  sont  notoires^  : 

u\ù  r  i  il    •  .;  '  v^  i  '■  ■  — '    ■       I     '■   ■     '-  'i^i . 

'  (1)  lié"  joi^rnalistç  est   tombé    dans   une   bévue  fort 
etVànge  :   îl  a  appliqué  au  délit  de  calomnie  ,  commis 
pnr  ia  voie' de  lUt^ pression ,'  ce  que  Démosthènes  âiisaSt  V  ' 
enf  ^arkn^^dëè  infures  verbales:  ocGomiîient  poiâyôir  j^ 
J i dit-il j  reproduire  le  ton,  l'accent,  Tàir,  les  pàrdlès' 
3x  m4m€;é  de'^lui  qu^on  aiccuse  d^avoirrcalomnié?  ^  Voilà  '■ 
certes  uase  xémisUsence  qui  arrive  bien  jà  propos.      ^  ' 


r 
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»  suite  sopt  copiées  ,j>u  extraites  dç  papiers  étr^n* 
»  gers,  ou  d'autre^  .écpt^  ittnpriinés.  »  , 

Rien  ne  s^rai^dp^p  plu^  iacile  (|ue  d^  r^i^idre  in* 
TÎolable  la  personne  du  ]^oi  3  mais ,  po^r  .celay  il  &ur 
drait  qu^%>|is  les  |ckoye|is^  sans  disti^cùop  ^  fussenj^ 
à  l'abri  des  actes  ar)>ilraire;s  du  Gouvernement  ;  car^ 
tant  que  ]e&loi^  n'auront  p^  pourvu  à  ^sûreté  de 
4-Ëtat  et  de  chacun  de  ses  iiiembre^  )  le^  bonim^s 
seront  portés  à  prendr^^  eux-^iémes  le  soin  de  leu^r 
défense;  etl'an  sait  que,  lorsqu'ils  se  rendejut  j^isticç^ 
ils  conservent  rar<^aient  la  i^odératiou  convenabla. 
Or ,  le3  cribles  qpe  \^  ministres  çu  les  .auprès  agei^s^ 
du  Gouvernement  peuvent  conin^ettre  contre  la 
sûreté  de  VËIat^  co^cn^re  la  constitutioii  et  cor^tr^  lo» 
citoyens,  sont-i^s  pr/évus  et  punis  p^r  les  lois?  ^P^^^ 
^Is  ne  le  so3it  point  \  ça^^  uos  lois  sont  \  cet  égisurd  dan^ 
lin  état  d'ii??iperfectipp  inconcevabU» 
,  Qu'u;n  n^inistre  fjivorise  l'euvahissement  d-m^e- 
partie  du  tçrrito^re  ff^çcais  par  l'ennemi  ,  ou  que^ 
^.cUai|t  <^e  la  France  va  être  envahie  ,  il  ne  prenne- 
pas  les  n,i^vM;e;s  ;nécessair<^  P:9^^f  d  prévenir  l'en  va- 
bissement  ^  çn  poin^r^  sàAs  doute  le  poursuivre  de* 
rvant  la  chjiixibre  des  pairs  j  m^is  il  ne  ser^  puni  que 
lorsqu'il  aura  pris  une  part  active  à  l'envahissement  f 
cependant  qelui  qui  s'abstient  de  prendre  JLes  nie* 
sures  néce^isaires  au  salut  de  l'Etat  \  dans\  la  vue  de 
le  laisse^r  envahir  ,  n'est  guérie  moins  covipable  que 
celui  qvi  cUelche  à  favoriser  l'ennemi, 

Qu^uui   piiiiistre   pu  vu;  prépos4  ,dii  Gouverne* 
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ttiént,  dans  âes  Tues  d'intérêt  particulUr)  bû  k  ta 
sollicitation  d^une  puissaiice  étrangère ,  détermine  le. 
Gouvernement  français  à  déclarer  la  guerre  à  uine 
autre  puissance,  il  n^est  personne  qui  |ie  regarde  ce 
fait  comme  un  crime  cligne  de  mort;  cependant  je 
lie  crois  pas  qu'il  existe  en  France  un^loi  qui  le 
déclare  punissable.  Est-ce  parce  qu'un  fait  de  cette 
nature  est  sans  exemple?  Non  j  car  nous  pourrions 
trouver  danj  notre  propre  histoire  un  assez  grand 
nombre  de  ministres  qui  s'en  sont  rendus  coupables  ; 
c'est  parce  que  les  gouvernans  comptent  pour  rien 
le  sang  des  hommes ,  et  qu'ils  sacrifient  des  armées 
à  leurs  favoris ,  comme  ils  sacrifient  des  trésors  à 
à  leurs  mattrésses. 

On  pourrait  en  dire  autant  du  ministre  qui  j  dans 
Aes  vues  d'intérêt  particulier,  s'oppose  à  ce  que  le 
Gouvernement  répare  le  tort  causé  par  des  français 
•k  une  puissance  étrangère ,  et  qyi  l'engage  ainsi  à 
soutenir  une  guerre  qu'il  aurait  pu  éviter  par  un 
léger  sacrifice.  Ce  fait  peut  et  doit  mêm^rriver  fcyrt 
^souvent,  surtout  à  l'occasion  du'comimrce  mari- 
time; cependant  les  lois  ne  le  prévoient  pas>  et  pai^ 
conséquent  il  demeure  toujours  impuni.- 

Lorsque  ,  dans  une  négociation  avec  une  puis- 
sance étrangère  j  un  ministre  accepte  des  promesses 
oii  reçoit  des  dons  ou  des  présens  pour  faire  inséi^ej^ 
dans  un  traité  de  paix  ou  de  commerce,  prélimi- 
naire ou  définitif,  des  conditions  onéreuses  à  la 
France ,  il  est  clair  qu'il  se  rend  coupable  d'un 
crime  que  les  «lois  né  doivent  pas  laisser  impuni^ 
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Nlèpenclant  je  ne  crois  pas  quHl  existe  en  France  au* 
tune  loi  c|ui  le  déclare  punissable* 

Ke  serait  pas  moins  coupable  le  ministre  qui^ 
sans  y  élre  autorisé  par  une  loi  spéciale,  céderait 
ou  abandonnerait  ^  signerait  Pacte  de  cession  ou 
d^abandon  d^lne  partie  du  territoire  français  ,  ou 
d^un  pays  réuni  à  la  France  par  un  traité  [de  paix^ 
Si  le  Gouvernement  ne  peut  lever  «  sur  une  partie  de 
la  France ,  ni  des  hommes  ni  des  impôts  sans  y 
jfctre  autorisé  par  une  loi  spéciale ,  il  est  bien  clair 
quUl  ne  peut  pas  céder  à  une  puissance  étrangère 
une  partie  à\i  territoire  avec  les  hommes  qui  IHia* 
biient  ;  puisque  par  cette  cession  il  donnerait  à  un 
souverain  étranger  le  droit  de  prendre  en  France 
des  impâts  et  des  hommes ,  droit  qu^il  n^a  pas  lui- 
itaèmey  et  que  par  conséquent  il  ne  peut  pas  céder* 
D^ailleurs,  par  la  cession  d^une  partie  du  territoire, 
le  (gouvernement  priverait  une  partie  des  Français 
des  droits  que  la  èonstitution  el  les  lois  leur  garan* 
tissent ,  et  certes  la  faculté  de  leur  imposer  une  pa- 
reille privation  ne  saurait  lui  appartenir.  L'acte  de 
cession  d^une  paitie  du  territoire  est  donc  un  acte 
criminel ,  lorsqu'il  n'est  pas  autorisé  par  la  loi ,  et 
par  crâséqt^ent ,  on  ne  peut  pas  le  laisser  impuni* 

Nos  lois  actuelles  laissent  donc  sans  punition  la 
pli^part  des  crimes  commis:  contre  lu  sûi'eté  exté^ 
rieure  de  FËtat ,  et  elles  ue  sont  pas  beaucoup  (plus 
prévoyantes  pour  ce  qui  concerne  la  sûreté  inté-% 
rieure.  L^'article  127  du  Code  pénal  déclare  coupa- 
bles du  crime  de  foifaiture  et  punit  de  la  dégrada* 
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tian  civique  les  juges  ,  les  prpçucpur^-géii^rauf  jgrix 
impériaux  ou  leurs  substituts  ^  les  officiers  de. police 
q^i  se  seront  immiscés  dans  Pe^erciçe  du  pouvoir 
législatif,  soit  par  des  réglemiens  contenant  des  d^- 
ppsi)i(jypsl^gi^atiyes^  soit  eh  arrêtant  ou  suspendant 
Fexëcution  d^unç  pu  plusieurs  lois,  soit  en  délibé* 
;^nt  suf  le  point  d^  savoir  si,  les  lois  seront  pjubUéi^ 
43fu  exécutées.  r  -  -^ 

Cette  d)spp$itio]?i  punit  un  fait  très-puniçsable  saz^s 
4oiiJtej  mais  n'est-il  pas  bien,  étra^g^  qu^elje  ne  !# 
.punisse  qujç  lorsqu'il  est  commis  par  les  hpm?nef,qi^i 
^nt  l^s  moins  tentés  de  le  comhettre  j  et  qui  peuvent 
J^moins  la  faire  exé.cuter*  QuV^  jpgf^  publie  un  acte 
.e^  forme  de  loi  y  çt  qu'il  l'envoie  en  son  nopi  dai|S 
_tp^i^tes  les  partie^  da  royaume  pour  y  être  exéci|t4  > 
.ijL  est  évident.qi^'pn  se  moquera  de  lui  ,et  de  sa  pcé- 
^tendueloi^  il  ne  poi;irra  donc  faire  aucun  ruai.,  M^fs 
i«q.u'un  n^inistrç  u^^rpe  l'autorité  l^égisl^t^ve  en  faisaipt 
'^.régler^en^^  j,l;^t  évident  que  la  sûreté  des  çi- 
4pyeps  sera  jcoi^ promise  ;  parce  que  le.  ministre  ^y9^t 
jte§  ^gens  sur  toqi^  [es  points  du  py^ume,  pouçça 
^rnployer  la  force  pour  faire  lexéçuter  ses  prdonnaj^pçs 
PU  ses  régleme^S*  ^ 

.ÏL»'usurpation  de  l'autorité,  législative  serait  encore 
pl\i$  dangereuse,  si  elle  était  pouimise  par  une  des 
trois  seolions  du.  Parlement (^i) ]  cependant,  comme 


f- 
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(i)  J'appelle  Parlement  la  collection  des  trois  br^n- 
che&de  l'autorité  législative  j  c'e^^M^^^^  »  I»  réunion  ^u 
ftoi ,  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  dçs  ^é- 


y 
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on ne  peut  soumettre  à  ,ai;ciiJie  respox^^aHHté  ni  1» 
Koi  ni  la  chambre  d^s  pairs  ^  ni  la  cha|iii>re  des- 
députés  ^  il  faut  bien  que  )a  re$ponçabilit^  tombe, 
sur  ^^ipdi'vidu  qui  signe^^i^  p)i  jTerait  exécuter  Pacte, 
par  lequel  une  4es  trois  brandies  de  la  puissance  lé- 
gislative usurperait  Pa^tp^té  des  de^x  autres.  II 
importerait  même  de  d^c][a|L*ier  que  y  d^ns  ce  cas.  les 
tfibi^x^;ij[;)i;  i^e  poi;u,Tai^iji^  pjrendre  en  considération 
P,aete  4pqutraire  aux  lo^^  ou  ^  Ja  cpnstitlit^pn  (i), 

.71  est  un  crime  quUjL  n^e&t  pas  moins  urgent  de* 
prérenir  que  P^suf^ation  de  P^utprit^  législative.: 
L^^rtiçle  $p  de  la  qharte  qoii&stitutionnelle  porte  que. 
1^  Iji,oi  cpnyoque  çl^^que  année  les  deux  chambres  :v 
et  çetij^ . >çh]i^^ppijL  à§  les  convoquer  toutes  les  an-. 

nées  sef^  yaj^p^^  ^1^  f^l?!^  impu^éme^t étr|»  en- 
{feitit^^.  PA^\$  f^v  fi^el  jnqjl^n  pourra-t-pn  la  faire. 
ei^éçuK^?^^  pla^/a^rit  d*ns  les  attributioi^  de  Punr 
des  ^ij^tf^s  la  pç^yoçfU^pn  des  deux  chia^mbres  ,  et 
en  déclarant  coupage  du  prime  4^  haute  trahison  le 

l^inis^f^  ^4  i^^i9^9-  P^^^  une  année  entière  sa^ 
1^  cony^qner .  Que  si  un  ministre  était  renvoyé  avant 
U  ^.Â§i>y^PP4^f  P4>Wigation  devrait  passer  ji  spn 
si^p^f^si^i:^  ^  jqaoias  ^^ue  celui-ci  eût  été  appelé  trop, 


>^»ii 


putéâ  :  qti^on  me  permette  ce  mot  en  attendant  que  nous 
Ctt  ayons  un  aufre. 

'(lO  ie  fie  parle  point  ici  du  conseil  d'Etat  ^  ce  conseil  9 
qui 'n'^a 'au cune  exigence  légale,  ne  peut  avoir  d'autorité 
que  cdl te  que  le  Roi  lui  a  donnée  ,  et  le  Roi  n^a  pu  lui 
donner  celle  quHl  n'avait  pas»  . 


(  i86  ) 

confiance  publique  ;  parce  que  là  oii  il  n^existe  pas 
de  sûreté ,  il  rie  p^ut  exister  de  confiance.  Il  est  éga- 
lement impoissible  que  la  personne  du  Roi  soit  in- 
-violable  et  sacrée  ;  parce  que  lés  hommes  ne  respec- 
tent rien ,  lorsquHls  sont  toujours  en  danger,  et  qu'ils 
n'ont  aucun  secours  à  attendre  des  lois.* 

La  défiance  des  citoyens  doit  devenir  encore  plus 
grande,  lorsqu'ils  voient  que  lèS  ministre^,  aii  lieu 
de  s'occuper  de  la  éûrefé  publique  et  privée,  ne  son- 
gent qu'à  obtenir  de  l'argent ,  et  à  fermer  là  bouche  à 
tous  ceux  qui  seraient  tëritéâ  de  se  plaindre. 


CHAMBRE    DES    PÀlRè. 

I 

f 

Rapport  de  ce  qui  s^est  passé  à  la  Chambre  des  Pair^  m 
depuis  le  fj  juillet ^  jusqu'au  26  du  même  mois. 


Dans  la  séance  du  7  juin ,  M.  lé  Chancelier  ayant 
observé  que  l'urgence  d'un  règlement  intérieur  était 
gétaiéralement  sentie,  et  qu^il  convenait  de  s'occuper' 
des  moyens  de  le  former,  la  chambre  l'autorisa  à 
désiglier  lui-même  les  membres  qui  devaient  com- 
poser  la  commission  chargée  du  règlement.  Cette 
désignation  ayant  été  faite ,  et  la  commission  ayant 
présenté  son  projet  de  règlement,  la  chariibrè  en  dis- 
tuta  sépàrémeiit  tes  articles  dans  ses  séances  des  iS, 


21 ,  25^  28  et  3o  juin  9  et  il  Padopta  déHnitivement 
dans  la  séance  du  a  juillet.  Le  même  jour,  la 
chambre  se  forma  en  bureaux,  et  un  membre  proposa 
de  notifie;:  àla  chambré  des  députés  que  la  chambre 
des  pairs  était  définitivement  constituée.  Cette  pro- 
position fut  adoptée. 

—  Séance  du  7  juillet.  Un  membre  proposé 
d^arrêter  que  S.  M.  sera  suppliée  d'envoyer  aux 
deux  chambres  un  projet  de  loi  qui  établisse  qu'au «^ 
cun  Français  ne  pourra  être  admis  à  remplir  un 
emploi  civil  avant  l'âge  fixé  pour  la  majorité ,  et  que 
nul  ne  pourra  être  officier  dans  l'armée  de  terre 
avant  l'âge  de  dix  -  huit  ans.  M»  leprésident  con- 
sulta la  chambre  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  proposition.  La  cham- 
bre décide  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  occuper ,  et  le  pro- 
posant annonce  qu'il  la  développera  dans  la  séance 
du  12. 

—  Séance  du  12.  M.  le  duc  de  Lévis,  auteur 
ae  la  proposition  faite  dans  la  séance  du  7,  ob- 
tient la  parole ,  et  développe  les  motifs  de  sa  propo- 
sition. 

ce  Si  vous  m'avez  permis ,  dit-il ,  de  développer  au- 
jourd'hui les  motifs  de  là  proposition  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre  dans  la  dernière  séatide  y 
c'est  que  vous  avez  senti  coiUbieii  il  était  important^ 
§ous  le  double  rapport  de  l'éducation  et  dés  mœurs  i 
ie  fixer  à  un  âge  convenable  les  époques  de  la  ^iè 
auxquelles  on  pourrait  désormais  remplir  les  emplois 
civils  et  militaires.  Yous  avez  également  paru  àp*| 


prouver  cette  partie  de  mo^  opinio;!,  où  }^établissai!i 
en  principe  que  si  les  deux  chambres  ont  des  droite 
parfaitement  égaux  dans  là  confection  des  lois ,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  mieux  remplir  la 
noble  tâche  qui  leur  est  imposée ,  elles  doivent  exercer 
«ur  des  projets  diffërens  rihitiativc  que  leur  donne  la 
charte  constitutionnelle.  Les  députés  des  dépa];teméns 
s^occuperaient  spécialement de^  besoins  urgens  du  peu* 
pie,  de  tout  ce  qui  exige  un  redressement  immédiat j 
tandis  que  les  pairs,s'éley  an  ta  des  considératipns  d'une 
utilité  générale  et  permanente ,  s'efforceraient  d'as* 
surer  la  propriété  de  l'Etat  sur  les  bases  immuables 
de  la  justice  et  de  la  raison  (i).  Cette  doctrine  une 
fois  admise,,  et  je  la  crois  incontestable,  l'ordre  na- 
turel des  idées  nous  indique  l'éducation  comme  le 
premier  objet  de  notre  sollicitude.  Tâchons ,  s'il  se 
peut,  que  la  génération  qui  s'élève  joigne  au  courage 
de  ses  pères  la  sagesse  de  ses  aïeux  :  tâchons  que  les 
classes  les  plus  distinguées  par  la  richesse  et  le  sou- 
venif  des  services  passés,  ne  soient  point  inférieures, 
sous  le  rapport  de  l'instruction ,  à  ceux  de  leurs  con!« 
citoyens  qu'' elles  sont  appelés,  à  commander.  Je  sais 
-que  dans  un  moment  où  tant  d'affaires  importantes" 

(i)  Les  principes  cle  M.  le  duc  iie  Lévis  semblent  de* 
voir  nous  faire  espérer  que  Ja  cliambre  des  pairs  s^occu* 
pera  de  la. responsabilité  des  ministres ,  de  Porganisation. 
des  collèges  électorauTL  et  de  la  sûreté  individuelle  ;  tandis 
que  la  cbambre  des  députés  s^occupe  des  impôts  et  parti* 
eulièrement  des  droits  réunis. 


tt  pressées  vont  nous  être  présentées  y  il  ne  convien- 
drait pas  (îe  songer  à  réforn^er,  dans  le  système  actuel 
de  l'éducation,  les  abus  qu^  peuvent  y  exister ,  abus 
que  je  suis  loin  d'attribuer  à  l'éloquent  orateur  qui 
la  dirige.  Aussi  ce  n'est  pas  un  plan  que  je  propose, 
mais  l'adoption  d'ùn~prhicipe  utile  ,  j'ose  dire  indis- 
pensable ,  et  qui  convient  à  tous  les  systèmes  5  enfin 
nne  loi  préliminaire ,  sans  laquelle  il  n'y  aura  jamais 
de  bonne  éducation  en  France. 

»  Une  funeste  expérience  v^a  que  trop  prouvé 
combien  l'on  avait  eu  tort  de  raccourcir  le  temps  au- 
trefois consacré  à  l'éducation  ,  surtout  depuis  un 
demi-siècle  ;  l'usage  avait  prévalu  de  iretrancher  plu- 
sieurs années  du  cours  d'études,  dont  une  expérience 
de  tant  de  siècles  avait  prouvé  les  avantages.  Ainsi 
cette  partie  morale  de  l'instruction,  connue  dans  ht 
universités  sous  le  nom  de  philosophie  ,  et  divisée  en 
deux  annéts  classiques  ,  était  perdue  pour  le  plus 
grand  nombre.  Ce  désordre  a  été  porté  ti  son  comble 
par  l'ordonnance  qui  a  déterminé  que  ,  dès  l'âge  de 
quinze  ans,  on  pouvait  être  officier.  Depuis  cette 
époque,  la  classe  la  plus  élevée  en  richesse  et  eu 
crédit  n'a  pas  été  la  plus  instruite;  et  par  une  consé- 
quence naturelle ,  elle  a  perdu  de  sa  considération. 
Et  si  l'on  soutenait  que  cet  apprentissage  précoce  de 
l'art  militaire  est  nécessaire  pour  s'y  perfectionner , 
pour  endurcir  le  corps  aux  fatigues  des  camps,  j'en 
appellerais  à  l'exemple  brillant  et  décisif  de  ces  guer- 
riers qui  ont  récemmejit  soutenu  avec  tant  de  gloirfe 
riionneur  des  armées  françaises,  et  dont  je  vois  plu- 
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sieurs  siéger  dans  cette  enceinte^  décorés  des  tropUéei 
que  leur  valeur  a  conquis  :  ces  guerriers  ne  sont 
point  entrés^dans  la  carrière  militaire  à  cet  âge  où  la 
tête  et  le  corps  ne  sont  point  encore  formés  :  ils  étaient 
jeunes  ^  mais  robustes  ^  et  aussi  capables  d^agir  que 
A»  concevoir. 

»  Oui^  messieurs  y  il  est  certain  que  la  vie  saine 
^t  régulière  des  maisons  d^éducation  est  la  plus 
propre  de  toutes  à  développer  les  organes  j  à  affermir 
la  constitution  9  en  même  temps  que  Tesprit  s^y 
forme,  et  que  Thabitude,  si  précieuse  du  travail,  s'y 
-acquiert  à  Faide  de  la  discipline  et  de  rémulp.tion. 
Voyez  les  inconvéniens  du  système  contraire  :  en 
temps  de  guerre,  les  fatigues  excessives,  les  marches 
forcées ,  la  mauvaise  nourriture ,  énervent  Padoles- 
-cence;  tandis  qu'en  temps  de  paix,  la  yie  dissipée  et 
l'oisiveté  des  garnisons ,  ont  pour  la  santé  des  dan- 
gers qui  ne  sont  pas  moindres  pour  être  différens. 

C'est  à  regret  que  je  combats  l'opinion  de  M.  le 
comte  de  Vioménil ,  dont  personne  ne  respecte,  plus 
que/moi  la  longue  et  noble  expérience.  Il  pense  , 
avec  quelques  anciens  militaires ,  que  l'on  doit  main- 
tenir l'usage  de  commencer  de  très-bonne  heure  le 
"^ service  d'officier  :  mais  qua^nd  il  serait  vrai  qu'autre- 
fois l'âge  de  quinze  ou  seize  ans  n'était  point  préma- 
turé ,  il  le  serait  certainement  aujourd'hui  ,  après  les 
changemens  qui  se  sont  opérés  depuis  vingt  ans  dans 
la  manière  de  faire  la  guerre.  Ce  n'est  point  que  la 
révolution  ait  fait  faire  à  l'art  militaire  un  grand 
progrès  que  le  vulgaire  irréfléchi  lui  attribue.  Je  suis 
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tnâme  porté  à  croire  que  cet  art  est  resté  à-peu-près 
stationnaire  ;  et  d'ailleui's  je  ne  pense  pas  que  l'es- 
prit humain  aille  jamais^  en  ce  genre,  beaucoup ^u*  ' 
delà  des  savantes  combinaisons  de  Turenne^  et  de 
ringénieuse  tactique  du  Grand- Frédéric  ;  les  moyens 
de  destruction-changent  ;  ils  peuvent  éprouver  encore 
de  tristes  perfectionnemens  :  mais  Part  ne  change 
point  9  et  je  le  crois  parvenu  à  son  terme  :  ce  qui  a 
causé  Terreur,  c'est  que,  dans  ces  derniers  temps ,  ifl 
s'est  fait  dans  le  métier  de  la  guerre  un  notable,  uu 
terrible  changement.  Un  général  trop  fameux,  trop 
long-temps  l'effroi  du  monde,  faisant  abstraction  do 
tout  âentiruTent  d'humanité,-  ne  considérant  plus  le 
soldat  comme  un  être  sensible ,  mais  cc^mme  un  ins- 
trument de  guerre  ,  une  arme  vivante  ,  a  cherché  , 
a  trouva  jusqu'où  la  force  et  la  patience  humaine 
pouvaient  endurer  les  fatigues  de  tout  genre,  les  pri- 
vations de  toute  espèce  ,  sans  s'inquiéter  des  suites 
funestes  pour  la  santé  que  devaient  avoir  des  efforts 
aussi  excessifs  que  prolongés.  Ce  calcul  cruel  a  en  des 
.  effets  inattendus  ;  les  armées  françaises  ont  fait  des 
marches  d'une  longueur  inouie;  elles  ont  enduré, 
dans  des  bivouacs  continuels  ,  les  rigueur^  de  tous 
les  >climats  ,  les  intempéries  de  toutes  les  saisons. 
L'Europe  consternée ,  a  été  forcée  d'adopter  ce  fatal 
systênre  :  c'est  depuis  cette  époque  que  tant  de  guer- 
riers ,'de  retour  dans  leur  patrie,  ont  eu  non-seule- 
ment à  souffrir  des  suites  de  blessures  dont  les  cica- 
trices honorables  forment  les  plus  belles  décorations; 
ils  ont  encore  traîné  une  vie  languissante ,  eu  proie 
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à  des  douleurs  vagues ,  mais  déchirantes ,  à  d^'obscuift 
rhumatismes  ^  aux  infirmités  d^une  vieillesse  préma^ 
turée.  Mais  ce  qui  afflige  le  plus  profondément  les 
amis  de  l'humanité  ^  c'est  que  ce  fléau  survivra  à 
l'esprit  qui  l'a  enfanté.  En  effet ,  les  traces  des  mal- 
heurs qui  ont  désolé  le  monde  s'effaceront  peu-à-peu  ; 
le  retour  des  Souverains  légitimes  y  les  principes 
d'ordre  et  de  modération  qu'ils  ramènent  ^  tout  nous 
conduit  vers  la  régénération  j  vers  l'ouhli  des  maux 
passés  ;  déjà  les-  champs  ravagés  se  couvrent  de  mois- 
sons ;  les  habitations  détruites  se  rebâtissent  j  et  le 
vide  même  qu'une  guerre  destructive  a  causé  dans  la 
population  finira  par  se  remplir  ]  mais  on  ne  saurait 
assigner  de  terme  à  cette  désastreuse  méthode  de  faire 
la  guerre ,  où  l'on  ruine  sa  santé  en  exposaiit  sa  vie , 
parce  qu'aucune  puissance  ne  voudra  courir  le  ris- 
que d'un  premier  désavantage  en  y  renonçant.  Puis- 
qu'il en  est  ainsi  y  puisqu'il  n'est  pas  en  notre  pou- 
voir de  faire  cesser  ce  triste  état  de  choses  y  tâchons 
d.'en  diminuer  les  suites  ^  etÈ  retenant  notre  jeunesse 
loin  des  camps  jusqu'à  ce  qu'eUe  puisse  en  soutenir 
les  fatigues  y  aujourd'hui  excessives.  N'oublions  pas 
que  la  Nation  française  sera  éternellement  belli- 
queuse y  la  noblesse  toujours  prodigue  de  son  sang 
pour  son  Roi  y  pour  sa  patrie  ;  et  que  y  pour  rendre 
ce  beau  dévouement  véritablement  utile  y  il  faut  qu© 
la  force  physique  puisse  seconder  sa  valeur.  3> 

•  Après  avoir  ainsi  fait  sentir  les  inconvéniens  atta- 
chés au  service  militaire  ^  lorsque  les  Jeunes  gens 
entrent  dans  la  cairière  avant-  que  d^avoir  acquis  la 
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force  nécessaire  pour  la  parcourir^  M.  le  ànc  Je 
liëvis  examine  les  inconvéniens  qu^en traînait  la  cou- 
tume de  faire  eDti*er  les  jeune&  gens  de  trop  bonne 
heure  dans  la  carrière  civile.  Il  rappelle  Péxeniple  du 
parlement  de  Paris  où  Ton  voyait  siéger  des  enfans^ 
de  dix-huit  ans^  et  il  attribue  à  cette  étraiigp  cou- 
tume ces  séances  tumultueuses^  ces  résolutions  incon» 
sidérées  que  Von  reprochait  ^uifi  Ei^uétes  ;  enfin  il 
rappelle  les  heureux  effets  que  produit  en  Angleterre 
une  éducation  prolongée.. 

Un  membre  de  la  chambre  observe  qu-'avant  de 
proposer  une  loi  nouvelle ,  on  doit  surtout  établir  la. 
nécessité  de  cette  loi  ^  et  l^isuffisance  de  la  législa- 
tion actuelle.  Or 9  cette  nécessité^,  cette  insuffisance 
ne  lui  paraissaient  nullement  établies  ^  relativement 
à  Tobjet  dont  il  s^agit.  En  effet,  si  Ton  examine 
Pétat  de  la  législation  j  soit  par  rapport  au  civil  ^ 
&oit  par  rapport  au  militaire ,  on  verra  que  pour  les^ 
fonctions  civiles  nos  lois  exigent  ving^-un  ,  vingt- 
cinq  et  j^usqu^à  trente  tst  quarante  an&^  que  ^  pour  le 
le  militaire  y  Fancienne  ordonnance  ne  permettait 
d'être  officier  qu'à  dix-sept  ans ,  et  que  ce  terme  en- 
core a  été  reculé  par  ,1e  dernier  Gouvernement.  On 
a  toujours  admis  ,  il  est  vrai  ,  des  exceptions  à  cette 
règle  ;  mais  est-il  possible ,  est-il  utile  d'empêcher 
absolument  ces  exceptions  ^  et  faut-il  contester  ait 
Gouvernement  la  faculté  d'accorder  de»  dispenses, 
d'âge  9  dans  les  cas  où  elles  lui  paraîtraient  néces- 
saires? C'est  à  ce  point  que  doit  se  réduire  la  ques — 
tion^ et  l'on, conviendra  )  du  moins ^  qu'elle  n'a  axb 


cxinë  urgence  dans  un  moment  où  tant  d'objets  d'un 
intérêt  pressant  appellent  l'attention  du  Gouyerne- 
ment  et  des  deux  chambres.  L'opinant  prépose  d'a- 
journer à  la  scission  prochaine,  l'examen  de  la  ques- 
tion proposée.  Après  quelques  obçervatiorfs  faites  par 
d'autres  membres,  l'ajournenlent  proposé  est  adopté. 

Un  membre,  ayant  obtenu  la  parole,  fait  à  la 
chambre  une  autre  proposition.  Elle  a  pour  objet 
de  procurer  aux  pauvres  valides  un  travail  à  l'aide 
duquel  ils  puissent  subsister,  et  aux  pauvres  m  a*» 
lades,  infirmes,  enfans  ou  vieillards,  les  secours 
indispensables  qu'exige  leur  situation. 

X'ofateur  observe  qu'à  toutes  les  époques  où  l'on 
s'est  occupé  de  la  législation  relative  aux  indigens , 
il  eût  été  convenable  et  utile  d'embrasser ,  dans  un 
âystême  général,  tout  ce  qui  concerne  celte  classe 
malheureuse  de  la  société  ;  mais  avant  178^,  les 
secours  assurés  qu'elle  trouvait  dans  les  richesses  du 
haut  clergé ,  dans  l^s  aumônes  des  monastères  et  la 
sollicitude  paternelle  des  curés  ,  dans  le  superflu  des 
citoyens  qui  jouissaient  de  quelque  aisance ,  ont  pu 
faire  méconnaître  les  droits  du  pauvre,  et  persuader 
au  Gouvernement  qu'il, n'avait  à  s'en  occuper  que 
sous  le  rapport  des  mœurs  et  de  l'ordre  pnblic. 
C'est  ainsi  que  les  lois  relatives  à  la  mendicité,  aux 
femmes  obligées  de  cacher  leur  grossesse  ,  et  aux 
enfans  abandonnés  ,  ont  eu  pour  but  principal 
de  prévenir  les  désordres  et  les  crimes  auxquels 
conduit  l'habitude  du  vagabondage  et  de  l'oîsi- 
veté;  de  protéger  la  vie  d^  enfans  uég  d'un  çom* 
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ineree  illégitîme  ;  d'empêcher  le  scandale  y  et  tout 
éclat  fâcheux  pour  le&  mœurs  et  pour  la  religion.  H 
n'en  peut  être  de  même  aujourd'hui  que  les  biens 
regardés  comme  le  patrimoine  du  pauvre  ^  sont  de- 
venus les  biens  de  PEtat  y.  et  que  le  nombre  des  in- 
fortunés s^est  accru  dans  i\ne  proportion  effrayante  ^ 
par  la  durée  de  la  guerre  qui  a  privé  tant   de   père3. 
de  famille  des  soutiens  naturels  de  leur  vieillesse, 
par  les  blessures  et  la  vieillesse  prématurée  de  tant, 
de  soldats  déj,à  rentrés  ou  qui  rentreront  dans  leurs 
foyers  ^  par  le  défaut  absolu  de  toutes  ressources  dan& 
la  classe  ouvrière,  enfin  par  la  misère  à  laquelle  Pin- 
vasion   des  armées  réunies  de  presque  toute  l'Eu- 
rope,  a  réduit  une  grande  partie  des  habitans  des- 
provinces  envahies.   Dans  de  telles  circonstances,  il 
parait  indispensable  à  l'orateur   que  la  législature 
s'occupe  des  besoins  de  la  classe  indigente»  Ce  soin  y, 
qu'il  regarderait  comme  une  Justice,,  quand  même^ 
les  pauvres  n'auraient  à  prétendre  que  les  secours, 
dus  par  toute  asisociation  politique  à  chacun  de  ses 
membres j,  devient  à  ses  yeux  d'une  justice  rigou- 
reuse ,  quand  les  biens  ^  dont  les  ordres  religieux  u'é- 
taient  que  les  dispensateurs  ,   ont  été   réunis   aux 
biens  de  l'Etat.  Il  ajoute  que  Jes  séances  de  la  cham- 
bre n'étant  pas  publiques  ,  c^est  une  raison  pour 
qu'elle  prenne  l'initiative  à  cet  égard  ,  et  qu'elle  sft 
livre  à  Pexamen  des  droits  du  pauvre  avec  ttjut  l'in- 
térêt qu'inspire  une  pareille  discussion. 

Un  membre  pense  que  cette  proposition  ,  si  elle 
^tait  accueillie^  devant  nécessairement  donner  U&ik 
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à  un  impôt,  c'est  à  la  chambre  des  députas  qu?ell& 
devrait  premièrement  être  soumise,  conformément 
à  rarticle  47  de  la  charte  constitutionnelle.  Mais  on 
répond  à  cette  objection  en  observant  que ,  si  toute 
loi  dont  radoptû)n  peut  entraîner  une  dépense  quel- 
conque ,  était  par4à  même  hors  des  attributions  de 
la  chambre ,  il  lui  resterait  bien  peu  d'objets  dont  elle 
pût  s'occuper.  Cependant,  comme  la  discussion  de 
la  proposition  suppose  la  connaissance  de  la  situation 
actuelle  du  royaume  ,  on  propose  de  l'ajourner  jus- 
qu'à ce  que  les  ministres  aient  présenté  le  tableau  de 
celte, situation.  L'ajournement  est  adopté. 

Pendant  la  séance,  ou  annonce  l'arrivée  dé  M.  le 
chancelier  et  des  ministres  d'Etat.  Ils  sont  introduits 
par  M.  le  grand  rcféiéndaire.  M.  le  chancelier  an- 
nonce que,  par  ordre  du  Roi ,  il  apporte  à  l'assemblée 
l'exposé  de  la  situation  de  la  France;  il  en  donne 
lecture  ,  et  met  sous  les  yeux  de  l'assemblée  les  états 
qui  y  sont  joints. 

Un  membre  demandé  qu'il  soit  fait  une  adresse  à 
S.  Me ,  pour  la  remercier  des  communications  qu'elle 
vient  de  faire  à  la  chambre  par  l'organe  de  M.  le 
président. 

Plusieurs -pairs ,  en  appuyant  cette  demande,  ob- 
servent que  l'adresse  proposée  est  trop  importante 
pour  ne  pas  être  délibérée  avec  cette  maturité  qui 
doit  caractériser  toutes  les  démarches  de  la  chambre. 
Ils  demandent  que,  pour  servir  de  base  à  cette  déli- 
bération, l'exposé  de  la  situation  du  royaume,  soit 
imprimé  et  distribué  ÇLux  bureaux.  ^' 
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XJn  membre  ajoute  quejpim pression  et  le  renvoi 
aux  bureaux  sont  d'autant  plus  nécessaires^  que  d'a- 
près l'article  i^*'.  du  titre  6  du  projet  de  loi  présenté 
par  le  Roi  ^  les  adresses  que  les  chambres  feront  à 
S.  M,  devront  être  délibérées  et  discutées  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  propositions  de  loi.  — 
L'assemblée  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  à'ur 
bureaux. 

'■^Séance  du  1 6.  L'auteur  de  la  première  proposition, 
ajournée  dans  la  précédente  séance,  observe  qu'attendu 
ri mpor tance  des  communications  qui  réclamaient , 
daiis  cette  séance ,  l'attention  de  la  chambre ,  il  s'est 
abstenu  de  répondre  aux  objections  faites  contre  sa 
proposition  ,  et  qui  en  ont  déterminé  l'ajournement, 
ïl  espère  que  la  chambre ,  dans  un  moment  où  elle 
aura  plus  de  loisir ,  voudra  bien  lui  permettre  de 
combattre  ces  objections.  Il  demande ^  en  attendant^ 
qu*elle  ve-^ille  bien  autoriser  l'impression  de  ses  motifs • 

Un  membre  observe  que  chacun  étant  libre  défaire 
imprimer  sei  opinions ,  la  chambre  n'a  point  de  déli- 
bération à  prendre  à  cet  égard.  —  1/ assemblée  adopte 
cette  observation  (i). 

On  demande  que  la  délibération  sur  les  commu- 


(i)  Cçtte  résolution  de  la  chambre  des  pairs  est  une 
preiive  évidente  que  l'ordonnance  du  lo  juin,  qui  réta- 
blit ia  censure  créée  sous  le. Gouvernement  impérial ,  est 
un  acte  arbitraire  auquel  personne  n'est  tenu  de  se  sou- 
mettre. Nous  avions  déjà  fait  cette  observation,  mais  on 
iie  saurait  trop  la  répéter. 
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réparer  un  tort  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'ià  la  pré» 
cipitatiôn  avec  laquelle ,  dans  ces  premiers  inomenSy 
le  ministre  a  été  forcé  d^ opérer. 

Un  membre  de  la  chambre  (M.  le  duc  de  Feltre^ 
ancien  ministre  de  la  guerre  )  obtient  la  parole  pour 
soumettre  à  rassemblée  quelques  observations  ^ur 
un  passage  de  Pexposé  de  la  situation  du  royaume» 
Ce  passage  y  dont  il  observe  que  le  sens  direct  ne  lui 
permet  pas  de  garder  le  silence  j  est  ainsi  cou  eu  : 

jyiinistère  de  la  guerre. 

<c  Là  était  le  principe  du  mal  ;  là  est  Tenu  le  dé- 
3>  sordre  qui  s^est  étendu  sur  toutes  les  parties  d» 
yy  Padministrationt  On  sent  qUe  ce  désordre  devait 
»;êlre  plus  grand  encore  dans  le  ministère^  qui  en 
».  était  pour  ainsi  dire  le  centre  et  de  foyer.  Les  dér 
»  sastres  des  trois  dernières  campagnes  ont  plongé 
9>  dans  le  cahos  cette  administration  déjà  si  com- 
».  pliquée^  etc.  .  •  » 

JEu  réclamant  contre  les  mots  de  désordre  et  de  cakosy 
employés  dans  ce  passage ,  et  qui  semblent  indiquer 
l'absence  de  toute  régularité  dans  les  différentes  par- 
ties de  r administration,  une  négligence  réelle  à  sur- 
veiller l^emploi  des  moyens;  enfin  Tabandon  des 
règles  de  la  comptabilité  qui  servent  de  frein  aux  di- 
lapidateurs,  M.  le  duc  de  Feltre  se  croit  en"  droit 
d'assurer  la  chambre  qu'à  l'époque  dont  il  s'agit ,  ce 
désordre  n'a  existé  ni  dans  le  ministère  de  là  guerre  ^ 

« 

ni  même  dans  celui  de  l'administration  de  la  guerre.. 
Four  se  borner  à  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces 
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ïiiimstères ,  il  dtsèrve  que,  dès  son  entrée  en  fonc- 
tions ,  le  i*'^.  septembre  1807,  il  s^occupa  d'en  liquider 
toutes  les  dépenses  arriérées.  Cette  liquidation^  eâ- 
treprise  sous  le  ministre  précédent^  mai^  qui  ^  à  raison 
des  absences  forcées'de  ce  ministre  y  avait  fait  peu  de 
progrès  9  embrassait  uii  intervalle  de  près  de  dix  ans  j 
du  1®'*.  vendémiaire  an  9  (28  septembre  1800  )  au 
1®^.  juillet  1810.  Elle  fut  terminée  après  trois  ans  d« 
soins  et  de  travaux^  La  cour  des  comptes  j  à  qui  elle 
a  été  soumise  9  a  pu  juger  de  son  exactitude*  M«  le 
duc  de  Feltre  ajoute,  qu'à  partir  du  i®'^.  juillet  x8io, 
la  comptabilité  de  la  guerre  a  été  soumise  à  des  formes 
régulières,  et  suivie  avec  tant  d'activité ,  que ,  malgré 
les  détails  de  la  soldé ,  objet  immense  dont  le  trésor 
public  était  chargé  avant  cette  époque ,  les  comptes 
des  six  derniers  mois  de  1810  furent  remis  au  chef  de 
l'Etat  le  1 7  décèm  bre  1 8 1 1 .  Le  com  pte  général  de  1 8 1 1 
fut  également  remis  le  17  février  18 13,  c'est-à-dire 
treize  moisit  demi  après  l'exercice  pendant  lequel  les 
dépenses  avaient  eu  lieu  ;  et  ce  compte,  aussi  vaste  que 
minutieux ,  embrassait  plus  de  quatre- vingt  mille 
pièces.  Au  moment  où  M.  le  duc  de  Feltre  a  cess^ 
d'être  ministre ,  il  devait  présenter  les  comptes  de 
1812,  que  les  derniers  évènemens  de  cette  année 
avaient  rendus  plus  difficiles^  à  obtenir.  Ces  comptes 
étaient  terminés  ,  à  l'exception  de  quelques  articles 
relatifs  à  des  èorps  irréguliers  dont  on  n'avait  pu  re- 
cevoir les  états.  Quant  aux  dépensés  de  181 3  et  lés 
trois  premiers  mois  de  1814  j  M.  le  duc  de  Feltre 
idDserve  que  c'est  au  ministie  en  exercice  à  en  rendre 
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compte  9  ajoutant  qu^il  n^aurait  aucune  répugnance 
à  le  faire  lui-même  ^  si  Pusage  Pavait  ainsi  établi  ^  ou 
si  telle  était  la  volonté  du  Roi.  Il  conclut  de  ces 
faits  j  et  des  détails  dans  lesquels  il  est  entré  à  leur 
occasion  ^  qu^à  Pépoque  du  3o  mars  18149  il  n^exis- 
tait  point  de  désordre  dans  le  ministère  de  la  guerre , 
et  qu%  le  passage  dont  il  a  rapporté  les  termes  pré- 
senterait une  idée  inexacte^  sHl  n^était  plus  naturel 
de  penser  que  le  rédacteur  a  voulu  dire  que  y  comme 
la  guerre  était  le  principe  du  mal  ^  les  ministères 
chargés  de  la  conduire  et  d'y  pourvoir  devenaient  ^ 
par  cela  seul  j  le  centre  et  le  foyer  du  désordre  qu'elle 
occasionne  dans  PEtat  y  en  absorbant  ses  ressources 
au  préjudice  des  autres  branches  de  Padministra- 
tion . 

Un  membre  atteste  à  la  chambre  la  vérité  des  faits 
qui  viennent  d'être  exposés  ^  et  dont  ;  en  qualité  de 
premier  président  de  la  cour  des  comptes.^  il  a  eu 
dans  le  temps  une  connaissance  particulière. 

M.  le  chancelier^  en  répondant  pour  le  ministre 
du  Roi  j  dont  le  travail  a  donné  lieu  à  cette  discus- 
sion ,  observe'  que  Piutention  du  rédacteur  y  dans 
le  passage  que  Pon  attaque  ^  n'a  été  ni  pu  être  d'in- 
culper les  anciens  ministres  de  la  guerre  ;  qu'il  n« 
s'agit  9  dans  le  passage  cité  ^  que  des  embarras  insé' 
parables  d'une  administration  aussi  compliquée  ^  et 
de  l'impossibilité  manifeste  d'obtenir  des  renseigne- 
mens  exacts  sur  plusieurs  points  9  notamment  sur 
l'arriéré  de  solde  des  prisonniers^  devenus  si  nom- 
breux par  les  désastres  de  cette  époque.  —  M.  1«  duç 
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de  Feltre  déclare  quHl  est  pleinement  satisfait  de  ces 
explications. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  des 
sept  membres  qui  doivent  composer  la  commission 
spéciale  chargée  de  présenter  une  rédaction  définitive 
du  projet  d'adresse.  Le  résultat  du  dépouillement 
donne  la  majorité  des  suffrages  à  MJVL  le  comte  de 
Jaucourty  les  ducs  de  la  Vauguyou  et  de  la  Roche- 
foucault  9  lès  comtes  Boissy-d'Anglas ,  de  Fontanes  y 
Dedelay-d'Agier  et  Lanjuinais. 

Séance  du  aS.  Le  rapporteur  de  la  commission 

donne  lecture  du  projet  d'adresse  qu'il  est  chargé  de 
présenter.  On- demande  que  ce  projet  soit  renvoyé 
aux  bureaux.  Après  quelques  observations^  le  renvoi 
est  mis  aux  voix  et  adoplé. 

La  séance* étant  reprise  à  quatre  heures,  quelques 
membres  demandent  que  le  projet  soit  mis  aux  voix  : 
ils  se  fondent  sur  la  nécessité  de  mettre  un  ternie  aux 
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discussions  de  l'assemblée  j  qui  depuis  six  jours  s'oc- 
cupe du  projet  d'adresse ,  et  surtout  sur  les  inconvé- 
niens  d'un  retard  qui  laissera  sans  objet  une  partie 
des  réflexions  contenues  dans  l'adresse. 

•Plusieurs  membres  demandent,  au  contraire,  l'a- 
journement de  la  délibération  à  la  prochaine  séance, 
.  et  que  les  présidens  des  bureaux  soient  adjoints  à  la 
commission.  Ils  observent,  à  l'appui  dç  cette  dé- 
mande ,  quQ  l'objet  de  la  délibération  actuelle  est 
trop  important  pour  que  la  chambre  se  décide  par 
de  telles  considérations  ;  qu'il  n'y  a  point  de  dignité 
sans  quelque  lenteur,  et  qu'il  s'agit  moins  de  cir- 


constances  et  d'à-propos,  qu«  d'exactitude  et  de  jus» 
tesse;  que  la  chambre  sera  jugée  d'après  sa  premières 
démarche^  ce  qui  doit  la  mettre  en  garde  coutre 
toute  précipitation. 

Un  meinbre,  en  appuyant  Pajournement ,  pense 
que ,  pour  la  rendre  plus  utile  y  on  devrait  ordonner 
en  même  temps  l'impression  du  projet  et  sa  distri- 
bution à  domicile.  C'est  le  vœu  du  règlement;  et  il 
ajoute  que  ce  serait  aussi  le  moyen  d'épargner  les 
momens^de  Rassemblée ,  en  abrégeant  des  discussions 
inutilessj  et  eh  mettant  chacun  des  pairs  à  portée  d» 
Toter  en  connaissance  de  cause^ 

Un  des  membres  de  la  commission  spéciale  ob' 
serve  que  le  caractère  assez  vague  de  la  discussion 
qui  vient  d'avoir  lieu  y  ne  peut  manquer  de  mettre 
la  commission  dans  un  grand  embarras  ;  qup.  le  ré« 
dacteur  ne  saura  à  quoi  il  doit  s'arrêter  ;  qu'il  a  dû 
s'abstenir  de  discuter  Iç  rapport  qui  a  été  l'objet  des 
communications  faites  le  12  juillet.  On  voulait,  disait 
l'orateur  y  relever  le  caractère  national  5  mais  com- 
ment parvenir  à  ce  but ,  sans  rejeter  les  torts  de  la 
révolution  sur  ceux  à  qui  ils  appartiennent? 

L'ajournement,  appuyé  par  un  grand  nombre  do 
Toix,  est  adopté;  en  conséquence,  M.  le  chancelier 
ajourne  l'assemblée  au  mardi  26^  pour  l'adoption 
définitive  du  projet  d'adresse. 

L'adresse  ayant  été  adoptée  et  rendue  publique  , 
nous  nous  abstiendrons  de  la  rapporter.  Kous  ferons 
seulement  remarquer  que  la  sage  lenteur  que  la 
chan^bre  des  pairs  met  dans  ses  délibérations  y  et 
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rîmporiance  ^u'^^Ué  dotlne  à  tôaf  èé  ^1  ^ëtft  mté* 
tesBet  la  prds|iérité  àt  FÈtAI ,  dôitèiif  ràèâiifeif  t6ii!l 
Ie$  citoyens  sut  lei  tûïutëé  cléëtmééS  dé  la  I^rstlbCé. 
Convaincue  pàr.V'eXpétièiiôé  que  la  liberté  publique 
et  la  praspéiité  de  PEtat  sont  les  seuleÀ  bàâéé  éùliàtë 
du  trdué.,  la  ch^itibre  des  pairi  ëautà  s^oppdâér  aux 
entreprises  qui  tèndf aient  à  ttieitté  Pàrbitrâirê  à  la. 
place  des  lois^  et  eti  ttrèliié  témpÀ  qtl^ellè  éclâitera  lé 
ïloi  sur  les  perfides  ixi&iâtiatiôïisl  dé  Ses  cotittiâàîis  f 
elle  arrêtera  le&f  etkts  dès  éttévtté  dans  lesquiflles  la 
chambré  des  députés  pourrait  6f ré  e:ditràînéé  (i). 


CH^MBilJË  DJSS  DÉPUTÉâ. 

Observations   sur  les  propositions  et  sur  les  rapports 
faits  à  la  Chamhre  des  Députés  y  depuis  la  iz  Juillet 

Jusqu'au  %8  du  même  mois» 


-^  Séàneê  du  1%.  M.  Avbbet  demandé  la  modi-* 
fkMmA  deg  aràcles  17^  18  et  %^  de  la  loi  du  2a  fii- 
maivi^  aa  7^  et  d»  yairticle  5  de  la  loi  du  27  ventosé 


"  -'■--■''  ■'  '■■■■  '     ■  -■  ■^.  ^  -  I 


(  1 }  Le  public  n^ignolre  pis  ^ue  le  ministre  ie  l^intérleur 
n^est  presque  pas  sotti  des  bureaux  de  la  chambré  dés 
députés  ,  tant  qu'on  7  à  discuté  lé  projet  dé  toi  i^étatif  à  la 
céniur^ 
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att  9,  sur  Vçnregistremenu  II  rappelle  les  abus  que 
fait  la  régie  des  domaines  de  la  faculté  que  ces  ar^ 
ticles  lui  accordent  de  demander  Texperti^e  en  cas 
de  mutation  ;  et  il  propose  une  loi  dont  Pobjet  est 
de  les  prévenir, 

La  proposition  faite  par  M»  Âubert  est  assurémei^t 
fort  sage;  mais  peut-être  le  serait-elle  plus,  si  elle 
était  plus  étendue,  et  si  elle  avait  pour  objet  d^obtenir 
la  révision  générale  des  lois  sur  Penregistrement.  Il 
n^est  en  législation  aucune  matière  qui  ait  donné  lieu 
à  tant  de  procès  et  à  tant  de  dUustructions  que  celle- 
ci.  Si  je  disais  que  les  extensions ,  les  restrictions  et 
enfin  tous  les  commentaires  de  ^^administration  de 
Teuregi^trement^  composen  t  près  de  dix-  neuf  volumes 
in-fol.  ,  on  croirait  que  c^est  une  exagération  ridi< 
cule  ;  cependant  que  Ton  consulte  les  employés  de 
la  régie  ,  et  Ton  verra  que  c'est  l'exacte  vérité. 
'  On  assure  même  que  la  perception  des  droits  n'est 
pas  uniforme  sur  toutes  les  parties  de  la  France  :  ce 
qui  prouverait  qu'on  perçoit  des  droits  plus  forts  que 
ceux  qui  sont  fixés  par  les  loia.  La  chambre  des  fié- 
pûtes  pourrait  au  reste  consulter  les  administrateurs^ 
et  se  faire  rendre  compte  des  entraves  ou  des  vices  de 
la  perception  des  droits  5  personne  .li'est  à  même  de' 
connaître  les  vices  de  la  loi ,  mieux  que  ceux  qui  sont 
chargés  d'en  prouver  l'exécution ,  si  ce  n'est  peut-être 
les  magistrats  qui  l'appliquent  journellement.  Sou« 
ce  rapport  la  Cour  de  cassation  pourrait  rendre  de 
grands  services,  et  il  serait  d'autant  plus  convenable 
de  la  consulter ,  qu'elle  est  chargée  par  la  loi.  de  faire 


(  ^^7  ). 
r€iii arquer^  toutes  les  années ^  à  la  puissance  légisSa^ 
tive^  les  vices  de  la  législation. 

—  Séance  du  14.  M.  le  chevalier  de  Poiféré  de 
Gère  développe  la  proposition  quUl  avait  faite  sur 
^^exportation  et  Pimportation  des  produits  bruts.  Il 
observe  que  les  véritables  sources  de  la  prospérité  na- 
tionale sont  dans  leurs  produits  agricoles  ^  et  que  led 
métaux  et  les  autres  matières  auxquelles  les  hommeâ 
iattachent  un  grand  prix  ^  ne  sont  que  des  valeur^ 
fictives  qu^ils  sont  convenus  de  donner  et  de  recevoir 
en  échange  pour  les  prodùctiaiis  nécessaires  à  leurd 
besoins  ou  à  leurs  goûts. 

On  voit  que  M.»  àe  Poiféré  ne  partage  pas  Popinion 
de  M.  J.-B.  Say^  qui  pense  que  la  môi^naie  n^est  ni 
un  signe  ni  une  mesure  ^  mais  qu^elle  a  une  valeur 
intrinsèque  et  indépendante  de  Peffîgie^ccLa monnaie 
serait  seulement  un  signe  ^  dit-il  y  si  elle  n^avait  point 
de  valeur  par  elle-même  j  bien  loin  de-là^  sa  valeur 
intrinsèque  y  quand  on  fait  une  vérité  ou  un  achat  ^ 
est  tout  ce  qu'on  considère  en  elle.  Eu  vendant  une 
marchandise  contre  une  pièce  de  cinq  fvancs  ^  on  ne 
Uttroque  pas  contre  la  figure  ou  le  nom  de  cette  pièce^ 
mais  contre  la  quantité  d'argent  qu'on  sait  y-étre 
contenue» 

»  Cela  est  si  vrai ,  que  si  le  Gouvernement  frappait 
des  écus  en  étain  ^  ils  ne  vaudraient  pa&  autant  qùe^ 
des  écùs  en  argent.  Leu^  dénomination  filt»elle  la 
même  y  le  nombre  qu'on  en  demanderait  pour  une 
même  denrée  serait  fort  différent  :  s'ils  n'é£aieni 
qu'un  signe  les  uns  yaudraient  les  antres» 


(  ao8  ) 

)>  8i  U  foret  y  l*adriS9«,  Qtt  bi«n  des  cireemtftneM 
politiques  extraordinàirtfl  ont  quelquefois  soutenu  la 
iFal€»ur  courftHtQ  à9$  mtnnaifs  ^  lorsque  leur  valeur 
inlrinaèque  n  àéilimiyO^  n^a  Ruinais  M  que  pendant 
vu  temps  &rt  qoviIi.  X^inlérét  personnel  parrienf 
bien  vite  k  découTrir  si  la  marchandise  quUl  reçoit^ 
Tnui  moiqs  qu^  oell9  qu^il  donne  >  et  il  trouve  teu-^ 
JAurs  1«  mo^én  de  se  soustraire  «aux  désavantagea 
4^n9  éehange  illégal. 

:a  Ce  qui  est  un  dgne^  c^tsat  un  Killet  de  banque 
payiiblei  la  premiàire  réquisition  ;  il  est  U  signe  de 
Targent  qu^on  peut  recevoir  au  moment  qu^on  v«at  ^ 
^mr  la  pjésentution  de  cet  elïet.  Mais  quant  à  la 
monnaie  d^argent  qu^on  teçoit  à  la  caisse^  eUe  n^esk 
pas  le  sîgfifiy  elle  est  la  ebcKse  signifiée  »  (i)*    . 

M*  d«  Foiféré  de  Qàte  ne  «^Arrête  pas  au  reste  sur 
ÔsH?!  ppÂxiiim ,  qvi  ne  lui  sert  pour  ainsi  dive  que  de 
tr^^^Qjn*  Fa^Mnt  à  Fej;emeii  de  la  question  pmbi 
cipi^le  I  il  pen^e  Avee  SoUj  <}ue  lea  peines  sent  liée 
par  leuJ^  communa  Im^eins  j  qii?un  inJiéste  réeiproqn» 
W  invite  à  de  mubiels  édbiaiigeay  et  que  per  osie^  c<air. 
s,éqi»exice  nécessaire  ^  la  balaiice  dok  se  dâ6i4er  en  £i^ 
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(0  On  jugerait  fort  mal  des  raisons  de  M.  Safj  si  on  ne 
les  fv geaît  que  d'après  ce  passage  s  pour  en  sentir  tonte  la 
Ibrca  il  faut  Kre  1#  cïtapître  XI  dii  livrai*',  de  k  deniêiDe 
^itieii  de  son  TMUéd^Etonomié politifHe^.  Get  éttvfagey 
mn  des.  plus  eJÛlea  qui  aient  été  p«l)lié  dspwe  \A^^  lonig*^ 
t^njip^i^  deyimîl  être  baunuelde  toiiMLWpefseaneaqiià 

s'occupent  4^eA9kW9lwiilmt«N. 


(  »0^  ) 

Teur  4^  omx  ^ui  projl|M<saiil  plul ,  peuyetit  fournir 
^vof,  mXm^  plus  quHl  n^an  retient* 

Que  penser,  aîoute-t  U,  de  ce  système  absurde  de 
probibiÛQa  qui  depuis  plusieurs  années  y  a  pesé  sur 
U  ]f]:etiçe>  et  qui  d^ns  un  engagement  unÎTersel  d# 
lîUo^eS)  de  denrées  y  nous  a  fait  éprouver  toutes  lea 
e^gQÎsees  de(|  privations  et  de  la  pauvreté  ? 

XfC  premier  résultat  des  lo^is  qui  prohibent  Texpoiw 
talion  >  est  de  ptoduire  Pengorgement  et  TaTilisse^ 
ment  des  denrées.  Dèsrlors  Pintérêt  personnel,  ce 
conseiller  si  clairvoyamt  et  si  actif  ponr  tous  les  hom- 
mes, les  porte  à  aWndonner  une  culture  pour  se 
livrer  k  une  autre.  Bientdt  la  naasse  de  la  denrée 
s  ville  diminue  y  et  comnae  la  préToy  anee  n^a  pu  fixera 
Véquilibre  dans  cette  marche  rétr^ade,  on  ese 
quelquefois  entraîné  dans  na  ^ideqn^osi.À?est  plu» 
k^njatoce  de  oomUer  f  et  qui  en  certain  caa^  menace 
4e  tout  engloiKitkr# 

Af^  ^^W^  ^insi.  £jât  sentir  les  incozLféniems  qui 
résull^mt  deS:  entraves  mises  à  Pexpoirtation  y.  M.  àm 
Foii^é  4e  Cc9?e  £iit  loûr  les  avsutlages  qm  doivent 
êtr^  la  suite  du  système  contraire^  et  il  propose  uttOi 
}f^,  nu  cinq  arti^dtes  y,  par  laqiM^le  il  pourvoit  i  Pin- 
té^è%  de  Pagriciilture  y  et  prévient  e&  même  temps  lea 
4<mgf9l3i  qui>-  pouj^ai^it  zésnlier  iL'nne^  èxportatioia 
V^apt  eon^id^ble.  des  objets  nécessaires  à  la  France. 

JQ^UMlJa  ftiance  dbo.  mime  four,  M.  Haidnuin  fait 
11^.  vefyottfe  sur  le  jAiojet  dfi  loi  pvaéseiiàé  i  1*  ^ftmbii# 
eii,  fioaresA  de  réglementk  Qéjà  nou&  a.iK>BS»  quelqueer 
%heemeilioatt  su»  ee  piofali  y  et  sloun  allons  nous  hopf 


(  a"  ) 

lier  ici  à  faire  quelques  remarqueft  sur  tine  disposî* 
tion  à  laquelle  on  n^a  donné  ^  à  ce  quHl  paraît  y 
qu'une  attention  fort  légère* 

L'article  33  porte  que  la  chambre  des  pairs  et  cellô 
4es  députés  n'envoient  des  députations  qu'au  Roi  ei 
avec  ^a  permission.  Ainsi  ,  diaprés  cet  article  ^  ^les 
chambres  ne  pourront  communiquer  avec  le  Roi  | 
que  lorsque  le  Roi  voudra  bien  le  leur  permettre  ; 
mais  comment  obtiendront-elles  cette  permission  ? 
Sans  doute  par  l'intermédiaire  des  ministres.  Si  donc 
les  ministres  craignent  les  communications  qui  pour- 
raient avoir  lieu  entre  les  chambres  et  le  Roi  y  ils 
pourront  impunément  y  mettre  obstacle,  et  les  pi'e^ 
miers  corps  de ,  l'Etat  ne  pourront  pas  même  user  di| 
droit  de  pétition  que  nos  lois  constitutionnelles  ga- 
rantissent  à  tous  les  citoyens* 

Si  je. disais  que  la  sûreté  de  l'Etat  et  du  Roi  peut 

*  être  compromise  par  l'effet  de  cet^  disposition  ^  on^ 

lié  manquerait  pas  de  m^accuàer  d'exagération.  Je 

.Tais. donc  rapporter  un  fait  qui  tieiidra  lieu  de  preuve 

à  ceux  pour  lesquels  tout  raisonnement  est  utae  théo- 

^  ne  dangereuse*  '  • 

ce  Le  lendemain  (mij  août  1648)  le  parlement 
B^assembla^  et  résolut  d'aller  en  corps  de  cour  au 
Palais  Royal  demander  la  liberté  des  prisoUfniers  et 
IsL  révocation  des  ordres  qui  exilaient  MM.  Laine  ^ 
Benoît  et  Loisel.  Tandis  qu'ils  étaient  assemblés  ^  on 
vint  dire  que  le  peuple  cherchait*^  M.  le  chancelier 
pour  le  tuer.  C'est  que  9'étant  mis  en  chemin  pour 
venir  au  palais  y  on  avait  arrêté  son  carrosse  ^  et  ayanf^ 


{  ail  ) 
m  reconnu  lorsquHl  fuyait  i  pied|  on  Pavait  pouff^ 
suivi  jusqu^à  Phôtel  de  Luynes  ,  où  il  s^était  caché; 
Le  peuple  l'y  cherchait  ,  et  il  n'évita  d'en  être  asr 
fiommé  qu'à  l'aide  des  Gardes-françaises  qui  le  ti* 
rèrent  d'un  très-grand  danger. 

»  Cependant  le  parlement  se  mit  en  marche  y  les 
huissiers  en  tête.  Partout  on  ouvrait  les  passages  ^ 
sachant  qu'on  allait  redemander  les  prisonniers*.  Ar* 
rivés  au  Palais  Royal  ^  le  premier  président  £( sentir 
à  la  reine  combien  étaient  pernicieux  les  conseil^ 
violens  qu'on  lui  avait  donnés.    Mais   la  reine  ir- 
ritée ne  voulut  rien  accorder;  elle  se  retira  mêmt 
dans   son   petit  cabinet  ,  et  laissait    le   parlement 
retourner   sans    lui    donnei;    aucune     satisfaction. 
Mais  la  compagnie  qui  voyait  le  danger  où  était  le 
royaume  ^  après  avoir  descendu  l'escalier  y  remonta 
pour  faire  un  nouvel  effort^  et  intéresser  les  princes 
dans  une  affaire  dont  les  suites  pouvaient  être  si  tristes. 
Ën£n  y  la  reine  fit  dire  qu'elle  accorderait  la  liberté 
aux  prisonniers  y  si  le  parlement  voulait  cesser  ses 
assemblées  jusqu'à  la  Saint-Martin.   On  était  au  27. 
août.  Le  premier  président  dit  qu'il  en  fallait  déli^^ 
bérer  ;   et  quelques-uns  proposaient  de  le  faire  au 
Palais  Royal  :  mais  le  grand  nombre  voulait  que  ce 
fût  dans  la  grand'chambre  y  in  loco  majoru^.  On  s^ 
remit  donc  en  marche  pour  al]fr  au  palais.  Le  peu* 
pie  demandait  si  on  avait  obtenu  la  liberté  des  pri- 
sonniers y  et  ces  Messieurs  répondaient  qu'ils  avaient 
de  très-bonnes  paroles  y  sur  quoi  on  les  laissait  pas- 
ser; mais  à  la'Ciroix  .du  Trahoir  on  voulut  des  paro- 


(  ^l*  ) 

les  p06itiT6S.  On  eut  même  la  hardiesse  de  prendre 
parle  bras  M.  le  premier  président,  et  on  l^obligea  , 
lui  et  sa  compagnie,  k  retourner  au  Palais  Royal. 
]>ans  ce  tumulte  y  cinq  présidens  à  mortier  et  une 
>ringtaine  de  conseillers  prirent  Tépouyante  et  s^é- 
4<chappèrent  comme  ils  purenï.  Tous  les  autres  retour» 
lièrent  au  Palais  Royal ,  et  le  premier  président  dit 
à  la  reine  que  le  mal  allait  devenir  sans  remède  si  on 
tardait  à  rendre  les  prisonniers  3  qu^il  n'était  plus 
iemps  de  se  roidir  ;  que  le  parlement  et  le  Roi  lui- 
même  n^étaient  point  assez  forts  pour  résister  à  cent 
mille  l^ommes  qui  avaient  les  armes  à  la  main.  Le 
cardinal  Mazarin  voulut  dire  que  le  mal  n^était  pas 
aussi  grand  qu^on  le  faisait  ;  mais  on  lui  répondit 
quUI  prît  la  peine  d^aller  seulement  jusqu'^au  Pont- 
neuf,  et  qu'il  verrait  comment  il  s'ien  tirerait.  Les 
prince^et  princesses  tenaient  le  même  langage  que  le 
parlement.  La  reine  d'Angleterre  qui  était  présente 
dît  que,  quand  les  troubles  commencèrent  en  Angle- 
terre ^  les  esprits  y  étaient  moins  Chauffés.  Alors  la 
reine  jeta  un  grand  soupir ,  et  dît  que  le  parlement 
TÎt  donc  ce  qu'il  avait  à  faire  (i).  j> 

.  Supposons  que  ,  dans  ces  momens  de  trouble. ,  il 
efit  existé  une  loi  qui  eût  autorisé  le  cardinal  Ma« 
zarin  à  empêcber  toutes  communications  entre  ïe 
parlement  et  la  régeme  :  qu'en  serait-il  résulté?  une 
guerre  civile,  et  peut-être  la  cour  n'aurait  appris  les 

mm^mÊÊm^mÊm^^'^'^mtmt'^i^m^^^^^^^^^^^^^^  ^— ^— ^— ^^— ^^^^— ^ 1 1  -  i    _, , i^      _  --    -      _   , ^ 

f  I  )  Histoire  abrégée  du  parlement  durant  les  troubles 
dit  cthnrnitntemm  du  r^r  de  Loms  XI F^  i  3. 
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^és^mrels  qui  régnaient  dans  la  ville  ^(|ue  par  l'in- 
cendie du  palais.  G^s  faits  n^arriveront;  plus.  Qu'en 
sait-on?  Ne  parle-t^on  pas  déjà  d'un  i^jinistre  qui 
ne  tend  qu'à  séquestier  le  Roi  >  et  à  rompre  toulTes 
les  communications  qui  peuvent  mener  à  lui?  L'ar? 
£cle  dont  il  s'agit  n'est-il  pas  luimième  uiie  preuv^e 
que  les  ministres  craignent g^que  la  vérité  n'arriva 
jusgu'au  Hoi?  , 

< —  Séance  du  5  aoât*  Je  passe  quelques  séances 
pour  arriver  à  celle  de  ce  jour,  qui  u'est  p^s  la  nioius 
remarquable^  quoiqu'il  n'y  ait  ei^  pi  rapport  ni  dis* 
€ussion.  .  «. 

A  onze  heures,  toutes  les  tribu^es^  étaient  déjà 
remplies  9  à  l'exc^ptio|i  de  deux  :  c^lle  dç  MM.  les 
pairs  et  celle  du  présidfipt  :  la  prem.i,^e  n'^  pas,  tardé 
à  être  envahie  par  les  dames  qui  se  prççsaient  à 
l'entrée  et  qui  jQi^t  ainsi  laissé  MM.  les  pairs  à  la 
porte;  la  seconde  à  été  également  bientôt, occupée  ^ 
mais  elle  ne  l'a  été  saus  doute  x;^ue  .par  le^  personnes 
auxquelles  M.  le:  président  l'avait  réservée^ 

Cependant  il  arrivait  toujours  du  monde  j^  e( 
MM>  les  députée  ^faisaient  de  vains  effmts  pour 
placer  leurs  aipis;ou  i^s  personnes  de  leur  .famille. 
Enfin  l'un  d'entre  eii:jL  s'est  rappelé  que^^  dans  I4 
séance  du  aa  juillet ,^un  très-grand  nombre  de  per- 
«oni^es  s'étaient  placées  dans  l'enqeinte  i^ême  où  s» 
tiennent  les  séances ,  et  il  à  cru  que  la,  discussion  qui 
allait  avoir  lieu  intéresserait  le  public  d'assez  près 
pour  lui  accorder  la  même  faveur«  Biei^tôt  toutes  lei 
places  inutil?.$  ^  M]Mt  l^  dép^tés  pnt  4t^  occupég^. 


fc 


(M) 

En  attèïidant  Fai-rivée  de  M.  le  préaideât,  on  à 
fait  circuler  quelques  brochures  atec  on  sans  nont 
dVuteur^  contre  là  liberté  delà  presse  *,  utie  première 
a  pour  titre  b»*  premier  mot)  Une  seconde  porte  en 
ÛW^^uelquès' dévetoppeAiens.  L'extrême  insignifiance 
de  ces  détix'brdchures  anonymes  ,  dirigées  contre  le 
rapport  faiVpïir'*M.Ritynou^aixl ,  me  dispense  d'eii 
rendre  compte*  Il  en  est  deux  autres  qui^  sans  j||tre 
tteaucoup  plus  foijjes  en  raisonnemcns^  méritent  plus 
d^atlbntion  parce  qu'ellesporténtlés  ilorhs  des  auteurs. 

La  première*  a  pôui^  titre  Opinions  éHs  M.  iè  Màr- 
guis  de  Beaumez  y  membre  de  la  chambre  des  députés  "^y 
snr  ie  projet  de  loi  relatif  û  la  liberté  dé  ta  presse.  On 
présumé  bien  que  M.  le  /waryi//*  n'est  pas  lé  défeh- 
^ur  delà  liberté  de  la  présâi  j  et  que  le  dàiiger  de 
•voir  paraître  àh  second  Mblière  doit  lui  inspirer  uti 
singulier  è£froi.  Aussi  ne  néglige-^f ni  rien  pour  xioù^ 
communiquer  ses  terreurs*' 

La  seconde  ^'intitulée  abus  de  là  libttté  de  la  press»j 
uppartient  à  M.  de  Sédillez,  membre  de  la  chambra 
de»  dépiités.  1^.  de  Sédillez,  à Texetnplc  de  tant 
d'autresj  appelle  la  liberté  nàè  bélh  théorie  ^  et  l'on 
$ait  ce  que  cela  signifie  depuis  lé  règtie  du  graiid 
empereur^  qui  n'aimait  pas  tes  tMéàHési 

M.  de  Sédillez  ^  qui  tient  beaucoup  à  là  cénélt'réy 
dit  dans  la  page'  2  de  Sa  brochtu-e  :  «c  La  plnpà^ 
des  hommes  que  jé  tonnais  >  que  j^estimé  et  q^^ 
jVinie  le  plus,  oilt  embrassé  l'opinibn  cohtrairè  è  la 
mienne.  »  À  la  page  7,  il  ajoute  :  <c  9àtis  la  police^ 
la  presse  aurait  bientâisefei'brigandsj  elié  Ie4a  déjt^^ 


leurs  atdiiers  sotit  prêta,  /ft  n^ûtteh^ntptàé^pàeUpa^ 
tente  qu'ils  sollicitent .  )> 

M.  de S<^<îiileî2 ,  doittiûè  trti  tùit,  tfàife  «èS  ââlii 
d'une  manière  foii;  |)ôliié  vd  téàâ^ttibte  Uii  pé^  ^H  téli£| 
à  run  des  réd^géuré  dé  la  Gà^étt^  de  I^Ànce  ^  qui 
insinue  si  doJRieht  à  âès  lecteurs ,  qtffe  ièu^  tétiic 
qui  veulent  màïhtî«hiKlâ  llbfert»  dfe  lU  ptèMp ,  ^«)«rt  d» 
infâmes  sicai#es,  Jirtts  àattéiitef  àUi  jottx*  dU  Rôiv 
Il  est  yrai  que  ïe  g^etiéf  fait  Utté  eictei^tfon  téh  fattîtifr 
de  M.  Benjamin  de  Guiltâttt,  fct  qu'ail  hè)5t  ^Ipâè 
Pamî  des  sicau^és  qù^iléigftaî^. 

Tandis  qu^mi  è'^dcéu^âit  i  llté  tés  di^ër^s  htt^ 
ciiûres,  on  a  fait  ahkièôcér,'  |5^r  Vih*httb§iiB?r>  qu^» 
le  public  n^éVàeijililll  f^a^  k  SdUe ,  il  n'y  àUtâil  pmi 
de  séance  ;  cônfôié  ôfi  Ê^ét&lt  étittê  qu'àVét  Tatitôfc 
risation  dte  MM.  les  d^ut^ii ,  On  4  ^^  He  i^a»  àét^ 
déférer  à  ceéfe  invitâtiôh.  Btaflti'  fe  pr^idei*»;  teà* 
arrivé  et  j'son  prèmiéî-  kôih  â  ité  de  faife  lit^,  pâl>tiïi 
eecrétHre.,  l'article  du  réglôhlèîlk  Itttétietit  de{tl| 
ctiambre ,  qui  interdit  àilJt  étia)f^et^  dé. pâûétrër  dans 
rintérieur  ie  lu  salle  ^efidâût  le^  séaxièeÂ.  Aprers  teeMi 
Jectufe  ,  il  à  ànnbnce  que  ai  le  publib  ner  ^e  rètiriiil 
pas  ^  il  allait  lever  Ik  §éâhcie.  UH  (}é|iuti$  a  dëHiaiiâii 
la  pftrol^^  elle  ne  lui  a  poout  été  accodée.  Bref^.  Jle 
président  a  annoneé^  d'une  voix  mal  assurée ,  qu# 
la  séance  était  levéc«  Quelques  personi^  quî^se  sont 
trouvées  sur  son  passage ^  ont  cru.  «^apercevoir  qu^4 
•était  pâle  et  tremblant  quand  il  est  sorti.  S'il  crai* 
gnait  autre  chose  que  Pimprobation  du  public  et  de 
ses  colièguéB|  eee  ctaiAlé^  iâMeÉii  aaiiu^éwi^  tr^ 
mal  fondées. 


(  "6  ) 
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.    Cette  sé^ncea  fait  faire  d^étrangesréftexîims  sur  I^ 
•onduite  de  M.  le  président.  Le  22  juillet  dernier,  le 
règlement  de  la  chambre  existait ,  et  M.  le  président 
ne  Pigiiorîut  pas  :  pourqtTin  donc  n^en  demanda-t-il 
point  alors  Tezécution?  Etait-ce  pa|^  qu^un  minis- 
tre^Jeyait  parler  y  et  que  personne||Bdeyait  lui  ré- 
pondre? Le  tableau  ^ui  fut  pré^j^nté  renfermait  et 
beaucoup  d'erre^rs  et  de  grandes  exagérations  (1)  ; 
piais  personne  ne  pouvait  les  f aise  rez^arquer  sur-le- 
champ ,  et  tout  Iç  monde  ||t  admis  à  les  entendre. 
Aujourd'hui  une  discussion  intéressante  devait  avoir 
li<^u,  et  parce  quVlle  aurait  pu  éclBrer  le  public  y 
M.  le  président  Ta  mis  à  la  porte.  La  gloire-  que 
•M.  Laine  s'était  acquise  «n  rédigeant  les  opinions 
courageuses ,  émises  par  MM.  Raynouard  ,  Flau- 
.gergues  et  Gallois^  à  une  époque  où  il  y  avait  du 
danger  k  les  émettre  y  avait  déjà  reçui|le  grandes  at- 
tei:Bites,  il  semble  qu'il  devait  se  montrer  plus  avar» 
^u  peu  qui  lui  en. restait.  [  ■  #.,   , 

,     Si  M.  le  président  avait  le    droit  d'ajourner  la 
iséançe  sans  consulter  la  chambre  «le  public  a  eu  tort 
de  ne  pas  déférer  à  son. invitation j  mais  le  tort  du 
|>i:^blicjustifie-t-il  M.  le  président  ? 


,*  ifa 


-t ,  . 


(i)  Voyez 'les  Observations  et  Eclaircissémens  sûr  le 
pàragrap%e  câtùernakt  les  Jînanoes^  dans  Péùcposé  suiç 
''la  situation  du  royaume^  etc^  -  ^ 

■■■■.:'  -M 


De  lUmp^  de  BEN AUDlEftEy  rut.des  Prouvair^s 
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LE   CENSEUR. 


N^-  6. 


DE  L'ESPRIT  PUBLIC  EN  FRANCE, 

BT    PARTICULIÈREMENT    DR   L'ÈSPRIT  DES  FONC- 
TIONNAIRES   PUBLICS    (l). 


jLJx  France,  pendant  le  règne  de  la  fôodalîtié,  of* 
frait,  sous  un  certain,  point  de  yuj^^.  Faspect  que 
présente  aujourd'hui  l'Europe.  Se$  iB..ois  réduits 
à  un  simple  droit  de  suzeraineté  que  l'insubordina- 
tion des  seigneurs  rendait  même  illusoire ,  n'exer* 
çaientde  yéritable  pouvoir  qu'en  qualité  de  seigneurs 
sur  les  habitans  de  leurs  domaines  privés-  Chaque 
proyince,  chaque  seigneurie  formait  un  Etat  parti- 
culier, et  tpuâ  ces  petits  Etats  étaient,  soit  en  eux- 
mêmes],  soit  les  uns  à  l'égard  des  autres  ,  dan^  une 
situation  à-  peu  -  près  semblable  à  celle  où  se, 
trouvent  depuis  long -temps  les  divers  Etats  eu- 
ropéens. L'autorité  des  seigneurs  reposait,^  comoie 


(i)  Voyez  la  quatrième  liyraison,  pag.  i56. 
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plus  tarJ  celle  des  Rois,  sur  la  souTeraiiieté  Je 
leur  juridictidn }  sur  Tobéissance  passive  de  leurs 
sujets  y  sur  Tëquilibre  existant  entre  les  forces  des 
principaux  fie&,  équilibre  qui  assurait  Findépen- 
dance  des  petits  seigneurs  à-peu-près  de  la  même  ma- 
nière que  la  balance  établie  entre  les'  grandes  puis- 
sances de  PËurope  protège  Pautorité  des  petits  princes. 
Un  seigneur  puissant  qui  aurait  voulu  entreprendre 
de  devenir  chef  unique  de  la  France  avait  donc  à 
iaire  à -peu -près,  ce  qu'aurait  à  faire  aujourd%ui 
un  prince  qui  aspirerait  en  Europe  à  la  monarchie 
universelle*  • 

Cette  tâche*  n^efFraya  point  la  politique  des  des* 
cendans  de  Hugues  Capet.  Ils  s'attachent  à  connaî- 
tre les  vices  du  système  féodal ,  et  ils  s^en  sertént 
habilement  poor  en  ruiner  tofts  les  appuis.  Us  pro- 
fitent de  VéÛA  de  déire^âe  et  de  pénurie  auquel  lé» 
seijgneurs  se  trouvent  réduits  ^  par  Teffet  de  leurs 
guerres  domestiques  y  pour  lés  engager  j  p^r  leur 
exemple^  à  affranchir  à  prix  d^argent^  les  habi* 
lanÀ  de  leurs  terres  et  à  leur  vendre  des  chartes  'de 
comilitiune  j  ils  profitent  de  l'état  d'asservissement  et 
de  misère  dans  lequel  ils  les*  avaient  toujours  tenus 
pour  les  engager  à  se  mettre' sous  leur  protection 
et  à  les  prendre  pour  gâtant  des  engàgémèns 
que  les  seigneurs  contractaient  envers  enx.  Us  se 
s^ervient  des  rivalités  des  seigneurs  pour  les  retldife 
tous  justiciables  de  leurs  tribunaux  particuliers  ^  et 
pour  faire  exécuter  par  les  uns  les  jugemens  par  les- 
quels ils  dépouillait  les  autres  de  leur  crédit  et  de 


leurs  richasses.^  Wbarl^aiçîedes  duels  jii4icUire8  lent 
of&e  le  prélexte  le  pl|is  heureux  pour  établir  Vim» 
traction  des  prppis  pfir.  écat  et  par  témoins  qui  dé* 
goûts le$  seignejirs  des ifouctions  déjuge  ^  la  doctrine 
d^  appels  au  suzerain  qui  fait  arriver  par  gradation 
toutes  les  afSûres  au  tribunal  supcéme  du  Roi  ^  lep 
bailliages  qui  sont  cha^gjas  de  réviser  les  jugemena 
des  seigneurs  )  et  qui ^  par  Tadroite  doctrine  des  cas 
royaux  9  achèvent  de  ruiner  les  justices  seigneuriales  t 
ibs^autorisentdu  dés4M:di*e  qu^engen4rait  la  bizarrerie 
et  la  contrariété  des  fisages  établis  dans  les  diverses 
seigneuries  pour  faire,  des  lois  générales ,  et  ils  in* 
téressent  Pavarice  des  «seigneurs  à  Tobservation  de  ces 
lois,  en  leur  abandonn,ajatIe  produit  des  amendes  pr^* 
noncées  contre  les  iufraçteurs.  A  la  fiibveur  des  mé- 
conte^temens  qu^excitepties  alté|:ations  successives  ds 
valeur  que  lesseignçura  font  subir  à  leurs  monnaies  ^ 
ils  leur  enlèvent  le  droit  de  continuer  à  sn  .fabri* 
quer.  Enfin  il  n^estj^oint  un  abus  dont  ils  ne  tirent 
habilement  parti  pour  étendre  leur  autorité ,  et  ib 
trouvent  dans  les  prqgrès  qu^elle  fait  des  nv^jens 
pour  lui^  en  faire  faire  chaque  jour  de  nouveaux* 

A  mesure  que  le  pouvoir  des  Hois  s^étend,  les  que- 
relles des  seigneurs  perdent  de  leur  vivacité^ ,  la  ser- 
vitude du  peuple  d^v^ent  moins  dure  9  les  institutions 
jet  les  mœurs  oes^nt^  d^tre  aussi  barbaret^ir  Cependant 
ce  changement  ^t  'peu  favorable  à  Tesprit  public  ^ 
parce  que  les  Rois  s'attachait  iplus  à  faire  des  sujets 
.que  des  citoyena*  diÇiUide  chercher  à  unir  les  Fran- 
;$aâS;  ils  stettent  un  Aift  pra&nd  à  les  diviser,  pour 


les  mieux  soumettre.  Louis-lé-Gros  arme  les  com^ 
munes  contre  les  seigneurs;  Philippe -Auguste  met 
la  petite  noblesse  a^z  prises  aisec  leû  seigneuis  au 
premier  rang  ;  Fhilippe-le«Bel  connaissant  les  ressen- 
iimens  dont  le  clergé ,  les  seigneurs  et  les  communes 
sont  animés  les  uns  contres  les  autres  j  convoque  des 
Etats-généraux  auxquels  il  appelle  les  trois  ordres  • 
et  il  ne  les  rapproche  que  pour  les  mieux  diviser. 
«Tandis .  qu'il  repousse  toutes  léui^s  demandes  sous 
prétexte  qu'ils  ne  sont  point  d'accord  ^  il  leur  vend 
chèrement  à  chacun  des  chartes  qui  ne  sont  propres 
qu'à  envenimer  leurs  haines  mutuelles.  Enfin  j  en 
même  temps  que  les  Rois  entretiennent  la  désunion 
entre  les  Français  des  diverses  classes  ^  ils  cherchent 
à  les  tous  assu jétir  à  leur  puissance  j  ou  ^  pour  mieux 
dire^  ils  ne  les  divisent  que  pour  les  intéresser  tous 
égalemetit  à  leur  faire  la  cour  et  à  rechercher  leur 
protection  5  c'est  ainsi  qu'aux  Etats*-  généraux  con- 
voqués pat  Philippe-lei-Bel,  les  trois  ordres,  au  mi- 
lieu de  leurs  dissensions,  font  des  efforts  égaux  pour 
gagner  ce  prince  et  obtenir  son  appui  ;  de  sorte  que  la 
l^ation  ne  paraît  assemblée  que  pour  reconnaître  sa 
suprême  puissance.  La  politique  dont  les  Rois  se 
servent  pour  étendre  leur  autorité  ne  met  donc  pas 
moins  d'obstacles  à  la  naissance  et  aux  progrès  du 
-patriotisme  par  les  jalousieis  et  les  haînes  qu^èllé  ali- 
mente enUe  les  divers  ordres  d^  citoyens,  que  par  l'es- 
prit de  servitude  qu'elle  leur  inspire  à  tous.    . 

Cette  marche  artificieuse  était  trop  utile  à  l'^tfto- 
tité  des  Rois  pour  qu'ils  ne  la  suivissent  pas  a^vec 
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persévérance.  Dès  le  règne  de  Fhilippe-Ie-Bel  elle 
avait  déjà  fait  passer  dans  leurs  mains  les  plus  hau- 
tes prérogajdves  de  la  souveraineté ,  le  pouvoir  légis^ 
latif  >  le  pouvoir  judiciaire  j  le  droit  exclusif' de  battre 
monnaie  y  de  faire  la  paix  et  la  guerre  ^  de  recruter 
désarmées^  avec  les  moyens  d7en  avoir  habituellement 
à  leur  solde.  C'est  à  la  faveur  de  la  même  tactique 
qu'opposant  successivement  les  évêques  aux  papes  et 
les  papes  aux  éyêques^  ils  étaient  parvenus  à  ruiner 
presque  entièrement  la  puissance  dçs  uns  et  des  aii« 
très  y  et  à  les  dépouiller  du.  droit  de  justice  quUIs 
avaient  usurpé  sur  les  seigneurs  y  au  commencemeut 

\  de  la  dynastie  régnante  ;  c'est  par  cette  conduite ,  en 
un  mot^  qu'ils  avaient  réussi  à  ravir  aux  seigneurs 
presque  toutes  leurs  prérogatives ,  A  s'emparer  de  tous 
les  pouvoirs ,  à  faire  reconnaître  leur  autorité  aux 
citoyens  de  toutes  les  classes,  et  à  ne  presque  plus 
compter  en  France  que  des  sujets,  même  parmi  leurs 
vassaux  les  plus  puissans* 

Us  se  servent  pour  conserver  leur  pouvoir,  et  lui 
faire  faire  de  nouveaux  progrès,  des  mêmes  moyens 

•  qu'ils  avaient  employés  pour  le  xonquérir.  Ils  font 
tourner  à  son  profit  les  choses  même  (jui  Semblent 
les  plus  propres  à  le  détruire.  L'administration  incon- 
sidérée, capricieuse  et  dure  des  premiers  Valois,  les 
violens  murmures  qu'elle  excite,  et  la  guerre  civile 
qu'elle  finit  par  allumer,  ne  servent,  en  dernier  ré- 
sultat, qu'à  rendre  leur  autorité  plus  absolue;  si  la 
nation  veut  faire  des  efforts  pour  recouvrer  ses  jJroits, 
trop  peu  éclairée  pour  leur 'donner  une  sage  direction, 
£lle  les  fait  tourner  à  son  malheur  et  à  sa  honte,  et 


(  :^^^) 

tô'rééidtanice  à  roppressiMFta'èst  parmoins  funèâté'à 
sa  liberté  que  sa  soumissioit*  arr  potiToir  arbitraire. 

Biéntât  les  grànths  toti^à'fîitt  raincus  par  Pascen- 
èant  ide  la  puiâsanœ  royialé ,  et-  irisant  plus  pJréten- 
iiej  dans  leurs  domaines^  à  Pëzercice  de  la  sdUTérai* 
neté;  «Rangent  de  Tues  et  de  conduite;  et  donnent  à 
leur  ambition  une  difettion  tonte  nouvelle.  Ils  n^as>- 
prrent  plus  qu'à  étendre  et  affermir  le  pouvoir  des 
Kois  j  qu'ils  avaient  fait  tant  d'efforts  pour  détruire  y 
et  à  devenir  leurs  ministres  après  avoir  été  si  long- 
temps leurs  rivaux  ;  espérant  ainsi  sans  doute  eîxercer 
en  leur  nom  l'autorité  qu'ils  avaient  perdue ,  et  par»- 
venir  peut-être  à  la  reconquérir.  En  même  temps  le 
clergé  sépare  s^  cause  de  celle  de  la  nation,  et  cons- 
pire avec  les  grands  pour  aggrandir  l'autorité  des' 
Kois  y  de  qui  seuls  désormais  ils  peuvent  attendre  des 
honneurs  et  dés  richesses. 

Cependant  j  tandis  que  les  grands  et  le  clergé  agis- 
sent de  concert  pour  étendre  la  prérogative  royale  y 
un  simple  corps  de  judicature  ,  qui  portait  envie  à 
leur  crédit  y  ose  concevoir  la  pensée  d'en  arrêter  les 
progrès  et  de  s'en  arroger  une  des  attributions  les  plus 
éminentes.  Le  parlement ,  qUe  les  Rois  avaient  ins- 
titué,  uniquement  pour  juger  les  procès,  usant  avec 
art  de  la  considération  que  lui  avaient  donnée  ses  lu- 
mières, du  lustre  que  les  Rois  avaient  répandu  sur 
lui  en  allant  tenir  dans  son  sein  des  lits  de  justice,  et 
y  régler  les  plus  grandes  affaires  de  l'Etat ,  ête  la  po- 
pularité qu'il  s'était  acquise  en  accueillant  les  péti- 
tions des  individus  et  de^  provinces  qui  se  plaignaient 
p  lui  des  actes  arbitraires  de  l'Autorité^  et  particulier 


ornent. clieriiaBiHide  que  Iqs  ministres  avaient  prisé 
de  {fLÏm  publier  lôiirs  ùrdotlnatices  dans  son  sein  y  ei 
de  les  fùre  transcrire  sur  ses  registres  pour  leur  don* 
lier  plus  d^autorité^^^  s'arroge  le  droit  de  soumettre  les 
lois  k  son  approbatipn  W'à  la  fèrmalité  de  Petiregis^ 
trement  9  comme  à  tine  condition  sans  laquelle  elles 
ne  pouvaient  avoir  aucune. force  ;  il  s'associe  ainsi  à 
la^  puifii^ance  législative^  et  parvient  à  faire  recon* 
naître  «cette  usurpation  4  Plus^ard,  il  réussit  également 
à  soumettre  les  grands  à  sa  juridiction  ^  et  à  se  faire 
reconnaîitre  pour  la  cour  des  pairs  du  royaume*  Ces 
deux  hautes  prérogatives  le  mettent  en  état  de  lutter 
avec  avantage  contre  les  grands^  mais  cette  lutte ^ 
dans  laquelle  les-  d^ux  partis  se  couvrent  également 
du  nom  du  ^oi ,  et  4oiit  le  Roi  tire  habilement  parti 
pour  les  contexnr  Vijpt^  et  Pâutre  j  ne  sert  qu'à  conso* 
lider  sa  puissance  ;  et  la  nation  ^  que  le  parlement  ne 
d^end  pas  de  bonne  foi  j  et  dont  l'intérêt  est  sacrifié 
à  toutes  les  ambiliQns^^se  trouve  ]glus  sûrement 
opprimée  que  jamais )  et  chaque  jour  plus  Imn  d'avoir 
]un  esprit  public. 

Telle  est  la  situation  de  la  France  à  la  fin  du 
i5*.  siècle.  A  cette  époque  ^  les  Princes  de  l'Europe 
donnent  à  leur  politique  une  direction  toute  nou- 
velle ,  et  cette  révolution  achève  de  rendre  absolue 

1  

l'autorité  de  nos  Rois. 

L'anarchie  féodale  avait  régné  dans  tous  les  Etats 
de  l'Europe  comme,  en  France  j  et  par-tout  elle  avait 
jporté  les  mêmes  atteir^te$  à  la  j?rérogative  royale. 
Tant  que  les  Rois  avaient  été  obligés  de  lutter  contre* 
leurs  vassaux  >   et  de  leur  disputer  Pautorité  ^   ils 
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liraient  jéjté.foisins  sans  penser  k  «•  faii'e  la  guerre) 
mais  sitôt  qu^ils  furent  parvenus  à  ressaisir  leui  pou- 
voir et  k  s^affermir  au  sein. de,  leiurs  Etats  ^  iU  voulurent 
6e  rendre  formidables  ati-dehorà.  et  étendre.  l«ur  em- 
pire  par  les  armes,  Les  sucpès  ^ue  la  France^  PEs- 
pagne  et  PAutrichje  obtinrent  lonr-à-tour  dans  la 
j|:       guerre  d^envabissement  qi^e  Charles  YIII  avait  porté 
en   Italie  ^    fit    germer  subitement    dans   presque 
ton tfes  les  têtes  couronnées  la  fpreyr  insensée  des  con* 
quêtes.  <c  On  se  fit  ^  dit  Thourety  de  misérables  idées 
de  fortunç  d^aggrandissement  et  de  défense^  et  tontft 
l'Europe  fut  emportée  par  le  rnouvement  rapide  d^un 
préjugé  dévasta^uryqui  n'a  été  ni  suspendu^m  calmé 
•par  deux  siècles  de  gi^erres  infrti^iie uses i  »     -i 
;,  Cette  révolution   fit    n^îèv^^^une.  espèce   «d'esprit 
public  en  France  ;  mais^'^il   p^rit.  une   direction  si 
fausse  y  il  renforça  tellement,  nos  chaînes  >  et  rendit 
si  difficile  la  naissance  4^ uji^. véritable  patriotisme 
qu'il  eût  mieux  valu  peut-être  <po^r  la  nation  qu'elle 
ne^ortîtpas  de  son  état  habituel  d'engourdissement  et 
d'apathie.  Bien  loin  de-là  ,  elle  partagea  le  délire  de 
ses  chefs  j  et  se  laissa  emporter  toute  entière  aux  plus 
vaines  idécjs  de  grandeur  et,  de  gloire.  Elle  crut  son 
honneur  intéressé  à  voir  ses  Rois  dominer  sur  des 
peuples  étrangers.  Elle  semblait  chercher  à  les  élever 
bien  haut  pour  rendre  sa  dépendance  mo^ns  humi- 
liante^ pour  la  couvrir  même  d'u;n  pertain  éclat,  et  à 
se  consoler  de  sa  servitude  domestique  en  exerçant  un 
grand  empire  horg  de  ses  frontières.  Cette  situa tio|^ 
morale,  qui  la  disposait  à  l'obéissance  par  l'admira- 
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ûaH  j  et  qui  ennoblissait  ainsi  sa  dépendance  j  n^était 
propre  qu^à  la  rendre  tovjaors  moins  capable  de  pa^ 
triotisme.*  D^un  autre  côté  y  la  guerre  mettant  à  la 
disposition  de  nos  Rois  des  armées  nombreuses  et 
composées  d^ho^imes  accoutumés  à,  Pobéissanqe  la 
plus  aveugle  y  plaçait  dans  leu;:s  mains  un  instru* 
ment  terrible  ^  et  dont  ils  pouvaient,  se  servir  pour 
maîtriser  la  France  à  leur  gré*  L^sprit  de  guerx*e.jet 
de  conquête  offrait  donc  à  nos  Princes  deux  moyeu$ 
également  puissans  de  rendre  leur  autorité  absolue. 
Aussi  mirent-ils  tous  leui'S  soins  à  Pentretenir;  ils 
placèrent  les  vertus  militaires  au-dessus  de  toutes  les 
vertus  ;  ils  répandirent  stir  elles  le  lustre  le  plus  briU 
lant  ;  ils  furent  les  premiers  k  en.. donner  Pexemple  ; 
et  presque  |o.us  cherchèrent  à  faire  triompher  la  na- 
tion au-'dehors  pour  la  subjuguer  plus  facilement 
au'dedans. 

Cette  nouvelle  politique  fait  faire  de  tels  pt-ogrès  à 
l'autorité  royale  que,  dès  le  règpe  de  François  P^.  y 
elle  écrase  tout  autour  d'elle  et  ne  copiiaît  presque 
point  d'obstacles.  Ce  Prince  est  assez  puissant  pouç 
pouvoir  traiter  en  maître  tous  les  ordres  de  son 
royaume.  Il  disgracie  impunément  les  grands  qui  lui 
font  ombrage;  il  réprime  l'ajqibition  du  parlement, 
lui  rappelle  son  origine  et  le  force  de  revenir  à  l'objet 
de  son  institution,  ;  il  arrache  aux.  papes  le  pouvoir 
qu'ils  avaient  usurpé  en  France  de  nommer  aux 
évêchés  et  aux  abbayes  :  dispose  à  son  gré  ,  à  la  fa- 
veur de  ce  pouvoir,  des  prélats  de  son  royaume  »  et 
s'assure  par  eux  de  la  soumission  de  toiit  le  clergé  ; 


/ 
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ettiUn.mot^U'tieiit «gaiement  tous  les  Erat^çàkrdimi 
la.  dépiçndazice  ^d  donne  utiefo«eo  tou^e  nouvélitè  â[ 
C0  qu^on  a  appelé  depuis  r66p!it:de4a  monaTchie^ 
espnt.  quL  certes  notait  rienmoins  que  du«'pfttfi<>« 
tûn^e.  *■'■'"'     ."'•'  ' 

Bes  successeurs  de  ce  Prince  ne  savent  poixit  rete- 
nir un  pouvoir  quHl  leur  était  si  facile  de  conserver. 
£renr  extrême  faiblesse  favorise  des  guerres  civiles  qui 
menacent  de  renverser  leur  famille  du  trône  :  guerres 
que  le  fknktisme  allume  au  profit  de  l'ambition ,  et 
qui,  pendant  près  d'un  demi -siècle,  causent  en 
Fi*anee  des  déchiremens  effifoyables  sans  améliorer 
l'esprit  publib. 

La ,  doctrine  de  Luther  s'était  introduite  dans  le 
royaume,  pendant  le  régime  de  François  P'  ;  et  I4 
protection  que  ce  Prince  lui  accordait  en  Allemagne 
n^avait  pas^moins  coqitrLbué  que  la  dépravatioii^  d^  sa 
coi^r  à  lui  faire  des  prosélytes  en  Frapce.  Coaime  o^ 
ii'avait  pu  arrêter  la  contagion  par  l'exemple  des 
mœurs  et  de  la  piété ,  il  avait  faU^  lui  opposer  le  fer 
et  le  feu ,  et  là  violence  de  ces  moyens  n'avait  servi 
qu'à  la  rendre  plus  active.  Les  succe6seui;s  de  Fran^ 
çois  veulent  combattre  le  mal  de  la  même  ipanière; 
et  comme  lui,  ils  ne  font  que  l'étendre  et, l'enveni- 
mer. La  persécution  lui  fait  faire  chaqqe  jour  des 
progrès  plus  rapides  ;  elle  irrite  également  et  ceux  qui 
l'exercent  et  ceux  qui  la  souffrent  J  et  là  Franpe  se 
trouve  divisée  en  deux  nation^  ennemies  également 
impatientes  de  se  déchirer.  Des  factieu ic  profitent  de 
ces  dispositions  pour  essayer  de  s'emparer  du  pouvoir* 
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BeS"  Guises  se  ixMUnsst  à  la  tète  de^  ^âtlioUqttes , 
Gdndé  se  met  à  la  téfe  des  huguenots  j  leç  chefs  des 
deux  partis  se  disputeift  d'abord  à  qui  arrachera  le 
sceptre  des  ma.ins  des  Valois  ;  plus  tard  les  Guises 
veulent  repousser  les  Bourbons  du  treize  devenu  va- 
cant^ et  auquel  rhérédité  les  appelle;  et  tandis  que 
le  peuple  croit  yerser  son  sang  pour  la  religion  ^  il  né 
sert  que  l'ambition  de  quelques  grands.  Au  milieu 
des  excès  auxquels  on  le  pousse  ^  sa  raison  altérée  ne 
conserve  aucune  idée  de  patrie  et  de  Wen  public.  Si 
q^uelques  hommes  9  restés  calmes  au  milieu  du  délire 
universel  9  osent,  méditer  un  rapprochement  entre  les 
catholiques  et  les  réformés^  et  tâcber  de  faire  servir 
leurs  sanglantes  querelles  è^  Péteibliâsement  de  la  li- 
berté et  du  bonheur  public,  leur  pavti  de^ientunobjel 
d!horreur  et  de>  mépris  pour  les^  deasx  ^uibres ,  et  la  na- 
tion ne  sort  de  sa  pieu6o  fr^énésie  que  pour  retomber 
sQus  Henri  IY|  dans  les  Langiràurs.de  laser^tude. 

Ce  Friilcè  se  sert  y  pour  rétabluf  l'autorité  royale , 
de  la  politique  dont  ses  prédécesseisurs  avaient  tiré 
si  habilement  piM^ti.  Il  profite  des  divisions  de 
ligueurs  pour  conquérir  le  trân0  ;  il  profite  des  riva- 
lités des  grajudst  pour  les  faiice  tous  rentrer  dans  Vo^ 
béiasance  y  il  laiflA#  dans^  le  fameux  édit  j  destiné  à 
pacifier  les  deux  partis  ]:eUgieux  j  qiielques  sujets 
dHnquiétude  et  de  mécontentexnent  pour  l'tm  et 
rautie,  afin  de^enr  faire  sent^  à^  tous  deux  la  né- 
cessitée de  sa  protection  et  le  besoin  de  la  rechercher  ; 
evil  parvient  à  rendre  son  po avoir  aussi  absolu  que 
Tavait  été  o^lui  de  Françoil  P'.  Aussi  quoique  Henri 
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Voulût  sincèrement  le  bien  de  son  peuple ,  la  soumis^ 
sion  aveuglie  quHl  en  exigea  .ne  permît- elle  pas  que 
Tesprit  public  se  formât  sûutf  son  règne.  Il  laissa 
subsister  au  sein  deTEtat  tous  les  principes  de  dé« 
sprdre  qui  s'y  étaient  accumulés  depuis  l'origine  de 
l<i  monarchie  y  l'inimitié  réciproque  des  trois  ordres^ 
l'ambition  et  les  rivalités  des  grande  ^  une  égale  dis-* 
position  du  peuple  à  la  servitude  et  à  la  révolte,  l'am- 
bition particulière  du  parlement,  et  les  haines  mal 
éteintes  nées  des  querelles  religieuses. 

.  Tous  ces  élémens  de  désordre  fermentent  à-la-fois 
sous 'la  régence  de  Marie  de  Médicis,  et  pendant  les 
premières  années  du  règne  de  Louis  XIII;  et  ils  au- 
raient inévitablement  produit  de  nouvelles  guerres 
civiles  y  s'il  n'avait  paru  dans  le  conseil  du  Roi  un 
homme: capable  ,  n%n  pas  de  les  détruire,  car  le  des- 
potisme est  tou j ou i-s  lui-même  une  cause  plus  ou 
moins  prochaine  d'anarchie  y  mai^  du  moins  d'en 
arrêter  le  développement. 

L'édit  de  Nantes  inspirait  aux  calvinistes  des  in- 
quiétudes qui  les  tenaient  dans  un  état  perpétuel 
d'insurrection.  Richelieu   calme  leur  agitation  en 
ruinant   leurs    forces;    il  ôte  ainsi,  aux  grands  le 
seul  appui  qui  restait  à  leur  ambition  ;  il  rompt  tous  * 
ceux  qu'il  ne  peut  faire  plier,  oit  les  force  à  s'exiler  . 
du  royaume  ;  il  humilie  profondément  le  parlement  : 
il  enchaîne  à-la-fois  les  espnts  par  le  charme  des  arts 
et  par  la  terreur  des  Supplices  ;  il  accable  la  nation  * 
de  tout  l'ascendant  qu'il  Ini  donne  sur  les  autres 
puissances  de  VEurope^  et  la  courbe  tellemeiit  sous  le  ^ 
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despotisme  ^  qu^après  sa  mort ,  elle  continue  d'être 
docile  sous  la  main  incertaine  de  Louis  XIII  j  et  que 

• 

les  germes  de  discorde  qu^elle  coaservait  encore  dans 
son  sein  ne  peuvent  produire ,  pendant  la  minorité 
de  Loifis  XIV ,  que  la  guerre  ridicu!|.e  de  la  Fronde» 
Le  règne  de  ce  dernier  Prince  n^est,  à  beaucoup  d^é- 
gardsy  quela  continuatftn  du  ministère  de  Richelieu. 
Son  despotisme  est  moins  sombre,  mais  non pastuoins 
énergique.  Jamais  Prince  n'a  retenu  son  peuple  dans 
des  chaînes  plus  brillantes  ni  plus  fortes;  jamais  le 
pouvoir  absolu  ne  s'^st  montré  sous  des  formes  plus 
grandes  y  plus  nobles ,  plus  séduisantes  ,  j'otsrais 
presque  dire  plu&  corruptrices  ;  aussi  la  nation  perd* 
elle  sous  ce  Prince  tonte  idée  d'indépendance  j  et  la 
yolonté  du  Monarque  devient  pour  elle  la  suprême 
loi. 

JLa  suite  à  un  Numéro  prochcUn» 

D  .  « . .  r. 


DES    DISPUTES    DE    MOTS, 


O  V 


DE    LA.   JUSTICE    ET    PU   PROIT    NATUREt. 


Il  est  peu  de  mots  auxquels  tout  le  monde  attache 
lé  même  sens  ;  et  il  en  est  un  grand  nombre  aux- 
quels on  n'en  attache  aucun  y  quoiqu^on  les  emploie 
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très-souvent.  Yoîlà  pourquoi  il  existe  tant  de  disctab- 
fiions  qu'il  paraît  impossible  de  termine^.  La  Iib«i4é 
de  la  presse  nous  en  offre  un  exemple.  Quelques  paer- 
fionnes  qui  oùt  donné  d'ailleurs  de  très-bonnes  rtai- 
•sons  en  faveur  de  leur  opinion  j  ont  invoqiit  la/ui- 
lîce  et  \e*droit  naturel ^  ce  qui  a  fourni  à  d'autres  l'oc- 
casion de  faire  de  graves  dissertations  pour  prouver 
que  \e  droit  naturel  ne  connaît  pas  la  liberté  dé  la 
presse.  J'avoue  que  je  n'entends  rien  à  cette  dis- 
cussion 9  et  je  doute  beaucoup  si  ceux  qui  discutent 
s'entendent  eux-mêmes  ;  je  vais  leur  ^oun>ettreqiffet- 
ques  réflexions^  dont  l'objet  est  moins  de i«ésôudre la 
difficulté  que  d'examiner  en  quoi  elle  consiste. 

L'homme  naît  avec  la  capacité  d'éprouver  des  sen- 
timens  agréables  et  des  senti  mens  douloureux ,  et  il 
apporte  en  naissant  les  facultés  nécessaires  pour  re- 
chercher les  uns  et  pouf  se  délivrer  des  autres  :  le 
plaisir  et  la  douleur  sont  donc  les  deux  puissans  mo* 
biles  qui  mettent  en  jeu  les  facultés  dont  il  est  pour* 
vu,  et  qui  veillent,  pour  ainsi-dire,  continuelle- 
ment à  sa  conservation  et  à  la  perpétuation  de  son 
âispèce. 

Mais  si  l'homme  est  pourvu  des  facultés  nécessaires 
à  sa  conservation ,  l'expérience  seule  peut  lui  ap- 
prendre à  en  régler  l'usage  :  il -faut  qu'il  sel)râlé, 
pour  apprendre  qu'il  est  dangereux  de  trop  s'appro- 
cher du  feu ,  et  pour  devenir  prudent  et  avisé  ;  qu'il 
endure^le  froid  et  la  faim,  pour  devenir. prévoyant, 
Jaberietix  et  économe  ;  qu'il  ait  ^une  indigestion  ou 
soit  indisposé  pour  devenir  tempérant;  ^^  se  batte 
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^9^  frappé  fcfur  aèiehit  parffî^ùe ,' ètiqU^it  B^tifSr* 
pour  devenir  accessible  à  la  ^piti^é.  [     ' 

<Jue,  pour  la  pfènfièfe  foi^  ,  ^plusieurs  homWes 
r^È^ncoÂtrent  en  mânté  temps  tin  ôb^et  qui  leur  èsl  égk- 
iefiiënt  nécessaire 9 ilèst  éVideiit  qùeyn^âyàiit  àùciine 
raison  de  céder  les  iOxé  aiit.  autres  ^  ils  se  précipiteront 
tous  sur  leur  proie  àtec  une  égale  ârdétir 3  due)  pour 
6- en  %àisir  les  lins  à'  P^xclàsioti  dès  autres ,  ils  se  fe- 
ront fnùtuelleînent  be^coûp  de  îiiàl)  et  que  ce  ne 
sera  iju^après  le  cônibAt  i^xiè ,  comparant  les  biens  et 
les  maux  qui  en  auront 'été  ia^uite^  ils  verront  qu  il 
aurait  été  pliis  avantâ:geùx  de  pa'rlajger  anliablement 
que  de  s^ejcpoâër  à  Wavoir  rien  en  se  battant  pour 
avoir  totit  (1)! 

Or.  si  lès iiômtù^s  étàîéîlt  restés  dans  uile  indé* 
îpéndànce  absolue  j  èi^ls  n'avaient  pris  pour  règles  de 
leurs  a'ctions  que  leur  fbfce  Individuelle  et  leurs  ap- 
pétits ^  telle  iiuràit  été  la  éitùati'ôn  où  ils  se  seraient 
trouvés  presque  àtOusleâ  ïhômens  de  la  vie  :  chacun 
n'aurait  eu  pour  àoi  que  sa  propre  expérience ,  et' 
avant  que  de  dèVénir  sage,  il  aurait  été  obligé  de 
j>asiser  par  toiites  lès  êiVèurs  qui  devaient  eh£n  le 
ifendré  tel. 

Afin  que  rè>t|Jérièrice  d'une  génération  ne  fût  pas 
perdue  pour  là  génération  suivante,  que  les  hommes 


(  I  )  Le  mot  latin  paa: ,  paix  ;  dérive  de  paetio  9  pacte  ^ 
convention  ^  parce  .  que  ce  sont  en  effet  les  conventions 
qui  œaintienntsnt  la  paiit  parmi  Its  homniQSt -«*  Z)i^« 
lib»  2  \  iii.  14,  /.  I  I  $  i  • 
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ne.missent  point  obstacle  les  uns  à  rezercice  des  fin- 
cultes  des  autres ,  et  qu'ils  pussent  tous  avoir  les 
moyens  de  satisfaire  à  leurs  besoins ,  il  fallait  donc 
quHls  se  réunissent  en  société  ^  et  que  chacun  renour 
çât  à  exercer  sa  force  particulière^  en  tout  ce  qui 
pourrait  nuire  à  Texercice  des  facultés  de  .ses  asso- 
ciés. C^est  ce  qu^ls  ont  fait  j  ou  du  moins  ce  qu^ils 
ont  tâcM  de  faire.  C^s  actes  ^  par  lesquels  ils  ont 
ainsi  mis  des  bornes  à  leur  puissance  individuelle^ 
ont  pris  le  nom  de  ioîs  ^  et  la  volonté  de  se  conformer 
aux  lois  a  été  appelée  7»5//ce. 

£ie  mot  justice^  comme  on  le  voit^  ne  désigne  pas 
^n  être  réel  :  il  sert  à  marquer  une  modification  de 
nous-mêmes ,  qui  fait  que  dans  telle  circonstance 
nous  agissons  d'une  manière  plutôt  que  d'une  autre. 
Ce  mot  tient  donc  la  place  d'un  adjectif^  c'est-à-dire 
d'un  mot  qui  ^  dès  qu'on  le  sépare  de  l'objet  dont  il 
désigne  la  modification  9  ne  rappelle  aucune  idée  à 
l'esprit.  Ainsi  l'on  dit  avoir  de  la  justice  pour  élne 
Juste  y  comme  on  dit  avoir  de  la  blancheur  pour  être 
blanc  f  mais  dans  la  nature  il  n'est  aucun  être  qui 
sôit  la  justice  ou  la  blancheur  ^  cependant  on  dit  i  la 
justice' veuf  y  la.  j'usticfi  défend^  et  l'on  croit  même  dire 
quelque  chose  quand  on  s'exprime  ainsi. 

Justice  dérive  àonc  àe  juste  ^  et  ce  mot^  soitqu'onle 
prononce  cTans  tin  sens  propre  ^  soit  qu^on  le  pro- 
nonce dans  sens  figuré  ^  sert  à  /narquer  la  conve- 
nance ou  le  rapport  qui  existé  entre  deux  objets  ; 
ainsi  un  piston  est  juste  quand  il  est  propre  à  fairQ 
jouer  la  pompe  dont  il  {ait  partie  ;  une  action  çst 


}u8te  f  lorsqu'elle  est  cKm&nne  à  la  loi^  et  la  loi  est 
juste  y  lorsqi^'elle  est  conforzaf  à  ri^ntérêli  de  la  société 
pour  laquelle  elle  est  faite» 

Le  mot  jus£e  ne  présente  dope  qu'un  sens  relatifs 
et  tel  cprps  peut  avoir  cette  qualité  comparé  à  un  se- 
cond j  qu'il  ne  l'aurait  pas  s'il  était  compaja^à  un 
troisième;  comme  uilé  action  ou  une  loi  peuvent 
être  justes  dans  un  pays  et  ^ne  l'être  pas  dans  un 
autre.  Et  puisque  pour  prononcer  qu'uipie  chose  est. 
juste  y  il  faut  qu'elle  ait  un  ternie  de  comparaison  ; 
il  faut  en  conclure  que  dans  un  pays  où  il  n^exiiste- 
rait  ni  loi  ni  société^  huUe  action  ne  pourrait  être  dite 
ni  juste  ni  injuste  ^  à  moins  qu'on  n'appelât  ainsi 
les  actions  que  chacun  trouvait  bonnes  ou  mauvaises 
pour  SOI. 

Ou  mot  latin/«s//c/<i  y  justice,  on  a  fait /««y  droit; 
et  ce  mot ,  qui  en  français  n'a  aucune  analogie  avec 
ceux  qui  précèdent  j  a  été  pris  dans  une  foule  d'ac- 
ceptions différentes.  D'abord',  on  lui  a  fait  signifier 
Part  du  bon  et  du  ju9ie ,  ors  asqui  et  boni  ;  mais  on 
n'a  pas  dit  ce  qu'on  entendait  pas  ces  mots*  bon  et  • 
juste.  Ensuite  on  l'a  pris  pour  la  collection  des  lois 
d'un  peuple ,  et  l'on  a  dit  i  le  Droit  Romain ,  le  Droit  • 
Français  j  pourles  lois  Romaines  ,  les  lois  Françaises. 
Enfin  on  lui  donné  le  même  sens  qu'au  mot  faculté  $ 
et  comme  on  a  vu  qu;e  tous  les  animaux  avaient  des 
facultés  j  et  que  ces  facultés  existaient  indépendam-f 
ment  de  toute  institution,  on  a  dit  Droit  naturel  y 
pour  signifier  la  collection  des  facultés  animales, 
comme  on  avait  dit  droit  romain ,  pour  désigner  1^ 
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lois  ie  Rome»  En  donnant  ainsi  au  genre  le  mfihiè 
nom  qu^on  ayait  pris  pour  désigner  l'espèce  ^  on  a 
porté  dans  les  idées  une  confusion  de  laquelle  on  no 
^eut  plus  se  tirer  y  et  qui  a  produit  des  contestations 
interminables  ,  parce  qu'on  a  discuté  sans  jamais 
«'entendre. 

J'appelleyàc»//!^,  comme  je  Pat  déjà  dit.,  toWt  moyen 
dont  un  animal  est  pmirvu  pour  se  conserver  ou  se 
;reproduire  ;  j'appeUecfro// toute  faculté  humaine  dont 
l'exercice  est  garanti  par  le  corps  social  à  chacun  de 
ses  membres  ,  et  par  extension  je  donnerai  le  mémo 
nom  à  la  collection  des  lois  d'un  peuple ,  quand 
je  les  considérerai  comme  déterminant  les  facultés 
que  chacun  des  individus  peut  exercer. 

Maintenant  on  ne  me  demandera  point  si  les 
hommes  ont  des  droits  hors  de  l'état  de  société  ;  car 
ce  "serait  me  demander  y  en  d'autres  termes ,  si  là  où 
il  n'existe  pas  de  société  >  la  société  garantit,  aux 
hommes  l'exercice  de  leurs  facultés.  On  ne  me  de- 
mandera pas  non  plus  si  des  esclaves  n'ont  pas  quel- 
ques droits  envers  leurs  maîtres  dans  les  états  où  ils 
sont  soumis  à  une  puissance  absolue  ;  cat  se  serait 
demander  y  en  d'autres  termes,  si  la  société  garantit 
k  un  individu  l'exercice  de  quelqu'une  de  ses  fa- 
cultés j  lorsqu'elle  ne  lui  garantit  rien.  En£n  l'on 
ne  detnandcia  pas  si  un|>euple  a  des  droits  envers  un 
autre  peuple  ;  car  se  serait  demander ,  en  d'autres 
termes ,  s'il  existé  une  société  de  sociétés ,  qui  limite 
la  puissance  de  chacune  d'elles  ,  et  lui  en  assure 
l'exercice.  ^ 


V 
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Ce  serait  également  une  question  vaine  et  ridiculio 
que  celle  de  demander  si  le  lé||lslateurnedoit  pas  con- 
sulter la  justice  avant  que  de  consulter  l'utilité  ;  car 
ce  serait  supposer  que  la  justice  est  un  être  existant 
par  lui-même  9  et  que  les  hommes  qui  se  sont  réunis 
pour  leur  bonheur  commun  ^'doivent  consulter  autre 
chose  que  ce  qui  leur  est  utile  ^  avant  que  de  déter- 
miner les  X^gles  de  leur  association. 

Lors  donc  qii;^on  a  à  parler  des  relations  qui  peu- 
vent exister  entre  un  peuple  et'  un  autre  peuple  ,  ou 
entre  un  maître  e$  son  esclave  j  on  ne  doit  se  servir 
ni  du  mot  justice ,  ni  du  mot  droit]  parce  que  <5es  mots 
'  sont  toujours  relatif  ^  et  qu'ici  Ton  n'aurait  pas  de 
termes  de  comparaison.  On  doit  employer  les  mots 
puissance^  fbrce  ^  intérêts;  parce  que  ces  mots  sont 
entendus  de  tout  I0  monde  y  et  que  lorsqu'on  dit 
qu'un  peuple  agit  cTontre  ses  intérêts^  on  entend 
beaucoup  mieux  ce  que  cela  signifie  que  lorsqu'on 
dit  qu'ail  agit  contre  le  droit  dés  gens. 

Ayant  déjà  dit  que  l'objet  de  nos  facultés  est  de 
produire  en  nous  des  sentimens  agréables^  et  de  nous 
préserver  des  ' sentifhens  douloureux  ;  et  que  le  but 
des  lois  est  d'en  régler  l'exercice  en  les  ramenant 
vers  leur  objet  y  il  semble  qu'il  suffirait  d'ajouter 
que  pour  former  ou  pour  interpréter  une  loi  ,  on 
doit  consulter  les  besoins  du  peuple  pour  lequel 
elle  est  faite  ,  et  les  moyens  qu'il  a  de  les  satis- 
taire. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entendent  la  plupart 
des  juristes  modernes;  Ils  examinent  d'abord  ce  que 
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prescrit  U  droit  naturel  y  droit  immnable^  que  Dieu 
même  ne  saurait  cl^ger  ;  ensuite  vient  le  droit 
arbitraire  ^  et  qu'on  peut  changer  sans  raison  j  parce 
que  c'est  probablement  ainsi  qu'ils  pensent  qu^il 
a  été  fait;  p^is  viennent  le  droit  des  nations  y,  le 
droit  civil  y  le  droit  public  y  le  droit  privé  y  le  droit 
des  gens  primaire  y  le  droit  des  gens  secondaire  j 
les  princip^es  y  la  droite  raison  y  les  fictions  y  les  causes 
favorabléis  y  l«s  causes  défavorables  ^  celles  qui  doi- 
vent être  décidées  suivant  les  règles  du  droit  étroit  y 
et  celles  qui  dpivent  l'être  suiyi^  l'équité  y  les  IcHS 
qu'il  faut  étendre  et  celles  qu'il  faut  restreindre  j 
en  un  niot  y  c'est  un  jargon  inintelligible  qu'ils  par- 
lent y  parce  qu'ils  veulent  parajitlre  savans  ^  et  qu'il 
est  plus  facile  d'apprendre  des  mots  que  d'acquérir 
des  idées. 

Cependant  l'habitude  d'empI,oyer  continuellement 
des  mots  qui  n'ont  aucun  $ens>  4^  faire  des  divisioi^t" 
sans  objet  y  et  de  les  donner  équité  pour  des  rai* 
sons  y  est  si  ancienne  et  si  générale?^  que  c'est  peut- 
être  une  entreprise  vaine  que  de  vouloir  la  détruire. 
Je  l'essaierai  cependant  quelq^#  jour  ^  persuadé  que 
si  mes  efforts  sont  inutiles  pour  c;eux  q^i  se  sont  déjà 
.fait  une  habitude  de  mal  raisonner  y  ils  pourront 
du  moins  être  de  quelqu'utilité  ^ux  jeunes  gens 
qui  auront  assez  de  confiiince  dans  leur  jugement 
pour  ne  pas  se  chai  ger  la  n;iémoire  de  termes  dont  ils 
n'entendront  pas  la  signification  y  ou  assez  de  ino-  * 
destie  pour  ne  pas  vouloir  paroître  savant  y  quand  ils 
seront  bien  convaincus  qu'ils  ne  savent  que  des  mot^. 
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OBSERVATIONS 

Relatives  â  quelques  articles  du  Traité  t^e  Pafx» 


m 

On  a  déjà  VU  que,  dans  sa  séance  du  12  juillet 
dernier  ,  la  chambre  des  pairs  ,  en  s^ôccupant  de  la 
classe  indigente  ,  avait  donné  une  attention  parti- 
culière aux  personnes  sur  lesquelles  ont  pesé  le  fléau 
de  la  guerre  3  et  que  la  proposition  q\ii  lui  avait  été 
faite  à  cet  égard  avait  été  ajournée  jusqu^à  ce  que 
le  tabl^u  de  la  situation  de  la  f^rance  lui  eût  été 
présenté.  Ce  tableau  à  été  mis  sous  ses  yeux  dans  la 
séance  du  16;  et  quoiqu'il  n'ait  pas  rempli  rattenter 
qu'on  s'en  était  formée ,  nous  devons  espérer  que  la 
chambre  ^e  hâtera  de  reprendre  la  discussion  de  la 
proposition  qui  lui  a  été  faite  le  1 2  ;  car  toute  négli<> 
gence  à  cet  égard  serait  une  véritable  calamité. 

En  s'ocGupant  du  sort  des  personnes  qui  ont  été 
victimes  des  derniers  désastres  de  la  France,  la 
chambre  n^oubliera  pas ,  sans  doute  ,  une  dasse  fort 
nombreuse  de  citoyens  qui  ont  un  droit  particulier 
à  sa  bienveillance  \  ce  sont  cq\\x  qui ,  après  avoir  em« 
ployé  leur  fortune  à  payer  les  cautionnemens  que 
le  dernier  Gouvernement  exigeait  de  tous  les  com po- 
tables publics  ^  ont  perdu  les  places  qu'ils  occupaient 
dans  les  départemens  *  aujourd'hui  étrangers  à   la 
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Finance  y  6t  qui  se  trouvent  ainsi  sans  aucun  moyen 
inexistence.  • 

On  n^igiipre  pas^  que  le  dernier  Gouvernement 
avait  réduit  la  plupart  des  Français  dans  un  état 
de  détresse  tel  ^   que  nul  ne  pouvait  avoir  une  exis- 
tence supportable  s'il  n'était  employé  dans  quelque 
administration  ^  et  que  pour  être  employé  il  fallait 
Tendi*e  ses    propriétés  et  en  verser  le  produit  dans 
les  caisses  du  trésor  ;  ce   qui  s'appelait  fournir  un 
cautionnement.^  Ce   moyen  de  s'emparer  des  biens 
des  particulier^  a  dépouillé  un  très-grand   nombre 
de  personnes  des  propriétés  qu'elles  tenaient  de  leurs 
pères  *j  beaucoup  de  jeunes  jgens  qui  avaient  peu  de 
fortune  se  sont  mariés^  et  ont  employé  la  dot  de  leurs 
femmes  à  payer  les  cautionnemeps  que  le  Gouver- 
nement exigeait  ;  presque  tous  ont  été  placés  dans  les 
départemens  réunis  à  la  France*   Ces  départemens* 
ayant  été  envahis  ^  les  employés  français  ont  été  obli- 
gés de  rentrer  dans  ceux  que  le  GouvemeQient  b'a 
pas  cédés  à  l'ennemi  ^  et  la  plupart  d'entre  eux  n'y 
sont  rentrés  qu'après  avoir  perdu  leur  mobilier. 

Quel  sera  donc  aujourd'hui  le  sort  de  ces  hommes^ 
presque  tous  pères  de  famille  ?  le  Gouvernement  ne 
destituera  certainement  pas  les  employésde  Tintérieur 
pour  les  mettre  à  leurs  places  j  il  ne  créera  pas  de 
nouveaux  emplois  pour  leur  assurer  de  quoi  vivre  : 
car  la  France  n'a  déjà  que  trop  d'employés.  11  fau- 
dra donc  ou  qu'il  les  rembourse  de  leurs  cautionne- 
.  menS;  ou  que  du  moins  il  leur  en  paie  les  intérêts 
avec  tant  d'exactitude  qu'ils  trouvent  toujours  dans 
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«e  léger  dédommagement  une  ressource  infaillible. 

En  présentant  le  budjet  y  le  ministre  des  finances 
a  fixé  le  temps  dans  lequel  les  dettes  de  TÉtat  se- 
raient acquittées  ;  mais  ne  coayenait  -  il  pas  d« 
fixer  Tordre  dans  lequel  elles  Je  seraient?  SHl  est 
Trai  que  tous  les  créanciers  de  PÉtat  n^ont  pas  un 
égal  besoin  de  leurs  créances;  s^il  est  yrai  que  les 
employés  qui  ont  perdu  les  places  qu'ils  occupaient, 
après  ayoir  fourni  un  cautionnement  j  ont  un  plus 
grand  besoin  des  intérêts  qui  leur  sont  dus  y  que  les 
employés  qui  n'ont  pas  été  déplacés,  il  s'ensuit 
•que  Tarbitraire  qui  régnerait  dans  Tordre  des  paie^ 
mens  serait  une  grande  injustice^ 

Cependant,  le  crbira-t-on ,  ce  sont  précisément  les 
fonctionnaires  qui  ont  conservé  leurs  places, auxquels 
on  paie  les  intérêts  de  leurs  cautionneme^is  ,  et  ce 
sont  ceux  qui  les  ont  perdues  auxquels  on  refuse  de 
les  payer.  On  trouve,  dit-on  ,' le  prétexte  de  cette 
injustice  dans  l'article  19  du  traité  de  paix.  Four 
bien .  saisir  le  sens  de  cet  article  ,  il  faut  examiner 
,  d'abord  l'article  18  qui  le  précède  : 

ce  Les  puissances  alliées  ,  dit  l'article  18  ,  voulant 
y>  donner  à  Si  M*  très-chrétienne  un  nouveau  témoi- 
yy  gnage  de  leur  désilr  de.  faire  disparaître  ,  autant 
.  3)  qu'il  est  en  elles  ,  les  cpnséqiiences  de  l'é{)oque  de 
7>  malheur  si  heuremsem.ent  terminée  par  la  pré- 
y>  sente  paix,  renoiiiçant  à  la  totalité  des  sommes 
»  que  les  GQuvememens  ont  à  réclamer  de  la  France 
a)  à,  raison  de  contrats.,  de  fournitures  ou  d'avances 
»  quelconques  faites  au  Gouvernement  français  dan^ 
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3>  les  différei^eô  gueiri^^  qqi  ont  eu  lieu  dépuis  ifffzi 
»  Dé  soA  ç&xéy  S«  ^/i^•  très-chretiebiie  i^osiâe  à 
yi  toute  t^lamati^n  .qirîeUe  pourrait  faire  èoâtre 
3>  les  puissances  alUées  aux  mêmes  titres.  En  txécvL" 
9)  tion  die  cet  article  y  lés  haiites  parties  contraè- 
y>  tantes  s^éngageht  à  se  remettre  mntuellemei;it  tons 
»  les  titrés  y  obligations  et  documens  qui  ont  rap- 
yy  port  aux  crë^ances  auxquelles  elles  ont  réciproque- 
aï  ment  renoncé*  » 

»  Le  Gduyernement  français  ^  ajoute  ^'article  i^^ 
3»  s^engage  à  faire  liquider  les  sommes  quHl  se  trou« 
»  verait  devoir  d^ailleurs  dans  des«pays  hors  de  son 
D)  territoire  ,  en  vertu  d^  coiitrats  ou  dVutres  enga- 
3»  mens  formels  passés  entte  des  individus  ou  des 
:»  établissemens  particuliers  et  les  autorités  fran* 
d>  ç aises  ^tant  pour  fournitures  qu'à  raison  d'obliga* 
a>  tions  légales.  7> 

Gest  donc  sur  ce  derjuies  article  qu'on  se  fonde 
pour  ne  pas  payer  aux  f^ctionnaites  français  j  qui 
étaient  employés  d^ns  les  d'épârtenxens  aujourdliui 
séparés  de  la  France  ^  les  intérêts  des  cautienn^iùens 
qu'ils  avaient  fournis  ;•  mais; peu t-ôn  sôutenit*  de 
bonne  foi  que  les  dispo6litidns  àë  cet  'article  sont  a^ 
plicables  à  des  français?  Ear  Particle  iS^  les  parties 
contraefiEinteSy  pourvoyant  d'abord  aux  intérêts  géniî- 
raux  des  Etats  pour  lesqu^lâr  ^èd  traitliient^  ont  re- 
noncé à  leurs  prétentioilS  fétiproquès;  par  l'art.  19^ 
le  *Roi  de  France  s'est  engagé  à  payer  aux  .sujets  dés 
puissances  alliées  les  sommes  qui  leur  étaient  dues 
par  le  Gouvernement  français;  et  il  est  évident  que 
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cela  àeViit  être  âîtiâi  ^  parce  que ,  si  les  pripces  alli^^ 
ûréàeiii  le  droit  de  renoncer  aux  sommes  qui  leur 
étaient  dues  personnellement  ^  ils  n^avaient  pas  I0 
droit  de  renoncer  à  celles  qui  étaient  dues  à  quelques* 
uns  de  leurs  sujets. 

Mais  y  lorsque  des  lois  (railçaisés  accordent  à  des 
fonctionnaires  fraïKiçais  le  droit  d^exiger  les  intérêts 
des  oisiùtionnemens  quUls  ont  fournis  ^  il  est  absurde 
de  prétendre  qu^ils  peuvent  être  privés  de  ce  droit  ^ 
ou  que  du  moins  Texercice  peut  en  être  suspendu  par 
un  traité  entre  le  Roi  de  France  et  les  princes  étran* 
gers.  Que  les  Français  fussent  ou  ne  fussent  pas  payéa 
de  ce  qui  leur  était  dû  par  le  Gouvernement  de  leur 
pays  9  cela  était  assurément  fort  étranger  au  Roi 
Georges  9  k  l'Empereur  François  et  à  PËmpereur 
AIe.a,,d.e  ;  c.s  Prix.ce*  n Weut  aucnpe  stipulation 
à  faire  à  cet  égatd  ;  tout  ce  qui  leur  importait  c^é- 
tait  dé  traiter  pouiveux  et  pour  leurs  sujets*    ' 

Si  donc  il  est  vrai  qu'on  refuse  de  payer  aux 
Français  qui  ont  rempli  deâ  fonctions  dans  les 
dépàrtemeiit  devenus  étrangers  à  la  France  y  les  in^* 
térêts  de  leurs .  cautionnemeiis  y  on  commet  à 
leur  égard  iiQâ  injo^tiee  évidente;  et  cette  injustice 
est  d'autant  pliis  crlielle  qu'elle  tombe  sur  des  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  les  mûyens  de  la  supporter  ^  et 
qui  n'osent  pas  même  s^en  plaindi*e  ;  parce  que  leurs 
plaintes  9  quelque  justes  qu^elles  fussent  ^  leur  ravi- 
raient l'espoir  d'être  appelés  à  de  nouvelles  fonctions. 
On.  assure  que  des  malheureux  qui  avaient  perdu 
leurs  emplms  ^  et  à  qui  il  était  dû  des  sommes  cousin 
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durables  ^  se  sont  àéjk  suicidés^  parce  qu^ils  n^avaient 
d^autre  i^essource  que  les  intérêts  de  leurs  «aution- 
liemens  ^  et  que  ces  intérêts  leur  ont  été  refusés  ^  ce* 
pendant  on  continue ^  dit-on^  de  payer  les  intérêts 
dus  aux  £o|nctionnaire8  qui  sont  restés  en  exercice. 
Ces  faits.......  mais  je  dois  m^abstenir  de  toute  ré- 

flexion  ;  j^en  ai  peut  être  trop  dit  :  ^s  ministres  m^ac- 
çuseront  d^avoir  abusé  de^Ia  liberté  de  la  presse. 


DE  LA  SUPPRESSION  DE  QUELQUES  MAISONS 

D^ÉDUCATION. 


La  plus  douce  consolation  que  puisse  éproiirer  un 
père  qui  se  dévoue  au  salut  de  son  .pays ,  c^est  de 
songer  que  ses  enfans  hériteront  ^es  droits  qu'il  ac- 
quiert à  la  reconnaissance  publique*  Cette  idée  est 
même  la  seule  qui  puisse  engager  les  hommes  à  s^ex- 
poser  à  de  grands  dangers  ayec  désintéressement  j 
car  il  n'est  pa^  concevable  qu'un,  père  consentît  à 
braver  la  mort  pour  un  peuple  qui  porterait  l'ingra- 
titude jusqu'à  laisser  dans  la  misère  et  l'abandon 
les  enfans  des  ciloyehs  qui  seraient  morts  povr  sa 
défense. 

Pénétré  de  cette  vérité ,  le  dernier  Gouvernement 
avait  établi  plusieurs  maisons  dans  lesqu(\lles  étaient 
reçu  les  enfai^s  dont  les  pères  étaiçnt  morts  au  ser- 
vice de  France. ,  Plusieurs  de  çe$  maisons  étaient 


particulièrement  destinées  à  Péducation  des  jeunes 
orphelines  dont  les  pères  ^  membres  de  la  Légion- 
d'Honneur,  étaient  morts  sans  leur  avoir  laissé  de 
fortune.    ^ 

La  dépense  que  ces  établissemens  pouvaient  occa* 
sionner  était  assurément  trop  modique  et  avait  une 
cause  trop  juste  pour  exciter  le  moindre  murmure 
de  la  part  de  la  Nation  ;  les  Français  considéraient 
ce  léger  sacrifice^  non  comme  don^  mais  comme* 
le  paiement  d'une  dette  y  et  d'une  dette  sacrée. 

Pourquoi  nos  ministres  ont-ils  donc  supprimé  ce$^^ 
établissemens?  Pourquoi  les  enfans  dpnt  les  pères 
étaient  morts  en  défendant  la  Patrie ,  ont-ils  été 
chassés  de  Fasile  que  le  dernier  Gouvernement  leur 
avait  donné  ?  Est-ce  pour  épargner  à  la  France  le 
léger  sacrifice  que  Feniretieni  et  l'éducation  de  ces 
enfans  pouvaient  exiger?  Si  tel  était  le  motif  de  oette 
suppression  y  elle  serait  aussi  outrageante  pour  l'hon- 
neur national  ^  qu'elle  est  injuste  et  cruelle  pour  les 
enfans  qui  en  scmt  les  victimes. 

Les  ministres  ne  cessent  de  nous  faire  acciHier  d'é- 
goïsme  y  par  leui's  journaux  et  par  les  pamphlétaires 
qu'ils  tiennent  à  leurs  gages;  certes  je  doute  si  Pou 
trouverait  en  France,  ailleurs  que  dans  les  minis- 
tères, un  homme  assez  dur  et  assez  égoïste  pour 
concevoir  l'idée  de  chasser  de  jeunes  orphelins  de 
l'asile  que  leurs  pères  avaient  acquis  au  prix  de  leur 
sang. 

Quelques  jours  après  l'époque  dite  de  la  restaura- 
tion ,  les  journaux  nous  annoncèrent  que  l'autorité 
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ayant  été  c'oîxéultéé  sur  ce  qu'il  faHait  faite  déâ  téiri- 
dres  d'un  tieténàvL  prince  Etigènef  qui  avait  été  àé* 
posées  dans  l'église  de  Îîotré-Dattfè ,  avait  répondu 
qu'il  fallait  les  jeter  à  Clamar.  Cette  ré pqs^e  révolta 
tous  ceui  qCii  eh  eurent  cènnaissâiiêe.  Il  mé  semUe 
cependant  que  l'acte  qui  prive  de  jéuneS  enfans  de 
leur  asile  7  ëét  encore  plus  insnltaltit  pour  la  mé- 
ndLôîre  dé  leur^père^j  puisque!  expose  ces  enfans  à 
se  perdre  pour  toujours. 

Mais  on  îeur  donnera  ±5o  fr.  jusqu'à  ce  qu'elléé 
aient  atteint  l'âee  de  dix-hurt  ans.  Voilà  certes  un 
géntreûx  dét|:otnttiageméiït ,  et  le  sang  de  leur  pères 
bien  payé!..**  Mais  quoi!  léiirs  pères  nVtaieiit  pas 
nobles^  et  ils  ne  pouvaient  pas  se  vanter  d'avoir  porté 
les  armes  contre  leur  patrie  ! 

Tandis  qu^on  détruit  les  maisons  dans  lesquelles 
étaient  reçus  les  eiïfans  des  roturiers^  on  en  élève 
de  nouvelles  dans  lesquellâ  on:  adnrettra  leis  en&ns 
de  notre  illustré  lïoblesse;  et  comme  cela  est  juste  ^ 
ce  sera  l'ignoble  roture  qui  en  paiera^es  frais. 

L'arficle  8  de  la  charte  constitutionnelle  recon- 
naissait que  les  Français  aVàient  le  droit  de  pu- 
blier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions.  Pour  réglet 
l'exercice  de  ce  droit  et  en  prévenir  les  abus  ^  le 
Gouvernement  veut  exiger  qù.é  nous  ne  puissions  en 
faire  usage  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
spéciale  des  sous-agens  de  sa  police^  et  des  ddianiers 
de  la  pensée.  , 

L'article  i®*".  de  la  même  charte  déclare  que  les 
Français  sont  égaux  devant  la  loi  ^  quels  que  soient. 
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jd^'ailleurs  leurs  ^tres  et  leurs  rangs  ;  ^article  3  ajoute 
qu^ils  sont  tous  également  acbnissiblês  aux  emplois 
civils  et  militaires  :  et,  pour  régler  l'exercice  de  ces 
droits,  une  ordonnance  du  mois  de  juillet  décide 
que  les  anciennes  maisons  destinées  à  réducation 
militaire  seront  rétablies»  et  qu^on  n'y  admettra  que 
les  eufans  des  n.pbles* 

Sou$  le  Gouvernenient  impéiial  •  de  très-illibérale 
inéinçire,  on  appelait  qçla  des  sénatus- consultes  or* 
ganiques  ;  sous  le  Gouve^iement  actuel ,  cela  s'ap- 
pellera des  lois,  ou  des  ordonnances^  ou  des  édits, 
pu  deç  réglemens  \  et  cette  diffîrence  dans  les  mots 
sera  s^ns  doute  un  très-grand  paotif  de  consolation 
pour  le  peuple  à  qui  l'on  disait  qu'il  était  bon  etgraiidj 
il  y  a  six  mois,  et  qui  désormais  se  contentera  d'être 
ulçLÎSy  si  toutefois  il  ne  devienjt  pas  imbécille. 

Je  dois  ajouter  cependant  que  la  nouvelle  ordon* 
n^nce  fait  une  exception  en  faveur  des  enfans  des  • 
officiers  gé^érauit  ;  n^s  on  sent  bien  que  cette  excep- 
tion était  commandée  par  les  circonstances.  Les 
membres  de  la  chambre  des  députés  tiennent , 
comme  chacun  sait ,  les  cordons  de  la  bourse  na- 
tionale ]  et  quoique  leurs  mains  soient  assea  débiles , 
les  ministres  n'ont  pas  manqué  de  faire  une  excep- 
tion en  leur  faveur ,  lorsqu'ils  ont  proposé  de  sup- 
primer la  liberté  de  la  presse.  Lés  officiers  gén^ 
raux  font  mouvoir  des  baïonnettes  à  volonté  j  et 
l'on  conçoit  que  des  hommes  qui  ont  une  pareille 
puissance ,  sont  éminemment  resp^tables  aux  yeux 
de  l'autorité ,  et  qu'ils  méritent  bien  une  excep« 
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tion  )  pounru  toutefois  qu^ils  aient  Fespfit  de  ne  pas 
mourir. 

Quant  à  nous  ^  obscurs  et  chëtifs  citoyens,  nous 
qui  ne  sommes  bons  qu^à  manier  assez  maladroite- 
ment une  plume ,  à  payer  des  contributions  ou  à 
mourir  sur  un  champ  de  bataille ,  nous  ne  valons 
guère  la  peine  qu^on  s^occupe  de  nous*;  et  nous  de- 
Tons  jious  regarder  comme  trop  heureux  quand  il 
nous  est  permis  de  donner  notre  fortune  y  oii  de 
Terser  notre  sang  pour  le  bon  plaisir  de  nos  augustes 
maîtres* 

Au  reste  ,  quand  je  dis  que  les  enfans  des  nobles  , 
sont  seuls  admis  dans  les  nouyellss  maisons  d^édu- 
cation ,  j^entends  parler  des  nobles  anciens;  car  ^ 
suirant  nos  vieilles  ordonnances ,  il  fallait  j  je  crois^ 
cent  ans  de  noblesse  pour  y  être  admis*  On  sait  en 
effet  que  plus  les  nobles  s'éloignent  de  leurs  aïeux  , 
plus  leur  noblesse  devient  pure  ;  et  que  le  plus  il- 
lustre est  toujours  celui  dont  on  ne  connaît  pas  le 
père. 

CHAMBREDES    PAIRS. 

Observations  sur  les  Séances  des  26  et  Zo  juillet. 


—  Séance  du  26*  Dans  cette  séance  9  Padresse  au 
Roi  ayant  été  adoptée  à  une  très -grande  majorité  ^ 
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M.  le  président  annonce   qu^il  prendra  les  ordres 
du  Roi  pour  la  présentation  de  cette  adresse^  soit 
par  une  grande  ^  soit  par  une  simple  députation. 

L^ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  rapport  du  co- 
mité des  pétitions.  L^un  des  membres  obtient  la  pa- 
role y  et  fait  à  rassemblée  le  rapport  dont  il  s^agit. 
n  expose  que  par  une  pétition  adressée  à  la  chambre  y 
le  sieur  Kobler,  avocat^  demande  qu^il  soit  proposé 
au  Roi  de  rendre  une  loi  par  laquelle  la  qualité  dd 
Français  et  les  droits  qui  en  dérivent  soient  conser- 
vés aux  habitans  des  départemens  séparés  de  la  France 
par  le  traité  du  3o  mai  dernier ,  qui  transporteraient 
leur  domicile  dans  le  royaume ,  après  avoir  annoncé^ 
par  une  simple  déclaration  ^  Tintention  formelle  de 
rester  Français. 

Le  rapporteur  observe  qu'examen  fait  de  cette  de- 
mande,  le  comité  a  jugé  qu'il  était  impossible  d'y 
avoir  égard  ^  attendu  que  les  habitans  des  départe- 
mens séparés  de  la  France  sont  aujourd'hui  dans  la 
isAixi^  position  où  ils  se  trouvaient  avant  la  réunion  ; 
et  qu'ils  ne  peuvent  devenir  Français  qu'en  remplis- 
sant les  conditions  prescrites  par  le  Code  civil  ;  il  pro- 
pose eh  conséquence  à  la  chambre  de  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Un  membre  pense  que  la  question  examinée  dans 
le  rapport  du  comité  ^  n'est  pas  la  question  qu'a  pré- 
sentée le  pétitionnaire;  c'est  de  fait  et  non  droit  qu'il 
t'agit.  Le  sieur  Kohler  ne  s'est  pas  dissimulé  que  ^ 
d'après  nos  lois  actuelles  ^  la  qualité  de  Français  na' 
lui  appartenait  pas  ;  c'est  pour  cela  qu'il  demande 


(Mo) 

quet  ces  lois  soient:  modifiées  à  Pégarcl  des  personnes 
.qui  ont  joui  pendant  plusieurs  années  de  la  qualité 
de  Français^  et  des  droits  attachés  à  cette  qualité.  — -> 
Après  une  assez  longue  discussion  ^  la  chambre 
adopte  Tavis  du  comité  des  pétitions  ^  et  déclare  en 
conséquence  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Séance  du  3o.  Âpr^  la  lecture  du  piocès-verbal  de 
la  dernière  séance  ^  un  membre  fait  observer  à  la 
chambre ;i  à  l'occasion  de  cette  lecture  ,  que  la  ques- 
tion qui  lui  a  été  soumise  n'était  pas  de  savoir  cora» 
ment  des  étrangers  peuvent  acquérir  la  qualité  de 
Français,  mais  si  l'on  doit  considérer  comme  étran- 
gers les  habitans  des  pays  ci-devant  réunis  j  qui  pro- 
fiteraient y  pour  transporter  leur  domicile  en  France, 
de  l'article  17  du,  traité  de  paix.  U  craint  que  l'assem- 
blée ,  en  se  prononçant  pour  l'affirmative ,  n'ait  été 
trop  rigoureuse  envers  des  hommes  que  leur  attache- 
ment à  nos  intérêts  a  même  pu  rendre  suspects  à  leurs 
concitoyens,  et  envers  qui  la  justice,  d'accord  avec 
la  politique ,  semble  conseiller  un  autre  traitement. 
Il  voudrait  qu'en  revenant  sur  une  décision  qui  n^ 
peut  être  définitive  qu'après  l'adoption  du  procès-' 
verbal,  la  chambre  substituât  à  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple  un  ajournement  quelconque;  par  exem- 
ple, jusqu'à  la  communication  officielle  du  traité  de 
paix  (1). 

(1)  Le  public  sera  sans  doute  fort  étonné  d'apprendre^ 
que  ce  traité  n'avait  encore  été  communiqué  à  aucune 
djBs  deux  chambres.  Il  a  été  communiqué  depuis  à  la 
chambre  des  pairs* 
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Césobservaliûiis  sont  tour-à-tour  appuyées  e^  com* 
l^attues  par  plusieurs  membres  delà  Ctiambre.L^un 
-  d'eux  ^  membre  du  comité  des  pétitions^  observe  qui/ 
celle  du  sieur JLohIer  était  dVné  généralité  éfï^ayàiite 
dans  ses  conséquences  ^  et  qiie  le  comité  a  dû  en  prô* 
poser  le  rejet.  11  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  pré* 
èenté  j  Bour  certains  cas  particuliers  y  une  loi  moins 
rigoureuse:  mais  il  est  dès  formes  suivant  lesquelles 
cette  loi  doit  étire  présentée.  Il  réclame  l'observation 
de  ces  formes  y  et  insiste  provisoirement  sur  l'arrêté 
pris  dans  la  dernier^  séance.  -—•  Le  maintien  de  l'ar- 
Tél^  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Chancelier ,  apres^avoir  exposé  que  S.  M. 
avait  décide  que  ladresse  lui  serait  présentée  par  une 


ippôrter  et  de  communiquer 
règlement  Aq  S.  M.  y  qui  «fixe  la  forme  des  communi- 
cations entre  elle  et  lés  Chambres,  et  les  CbamVres 
entre  elles ,  avec  les  légers  changemens  proposes  par 
la  Chambre  des  Députés. 

M.  le  Chancelief  parait  fort  surpris  que  la  Cham» 


['■.  -\    -'•  •  •    ,       i   ;■.  ,     j    » 


* 


,     (i)  IL  parait  que  la  chambre  des  députés  qui  aTaît  fait 
une  adresse  fort  insignifiante  a  eu  Thonneur  dis  la  grondé 
JDéputaîion,  La  chambre  des  pairs  dont  l'adresse  était 
remplie  de  raison  et  de  sagesseï  a  seulement  eu  Thonn^ur^ 
d'envoyer  la  petite  Députafion^  Ce  la,  nous  ferait  près- 
que  penser.f......«9  mais  non  f  cela  ne  nous  fait  rien 

penser.         -    .  ^ 
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bre  des  Députés  n^ait  pas  adopté^  avec  respect  et  sa^9 
^  examen  ce  prétendu  règlement.  Eiie  ne  Vaccepte  ^  dit- 
il,  qu^ayec  des  modifications  qu^elle  appelle  des  amende-' 
mens.  Il  propose  en  conséquence  à  la  Chambre  des 
pairs  de  déclarer  (  Ee  sont  ses  termes  )  que  les 
changemens  'très-indifférens  proposés  par  la  Chambre 
des  députés  ne  changeant  rien  au  fond  du  régie* 
ment  j  et  ayant  Papprobdtion  du  Roi ,  elle  ac- 
cepte le  règlement  ainsi  accordé  comme  règlement 
définitif. 

Cette  forme  j  qui  serait ,  dit-il ,  une  preuve  de  plus 
dePesprit  de  sagesse  et  de  conciliation  qui  tous  anime^ 
aurait  aussi Payantage  d^abrégerles  délais,  et  d^éyiter 
.  les  lectures. 

La  chambre  n'a  pas  partagé  Fopinion  de  M.  le 
Chancellier.  Elle  a  renvoyé  le  prétendu  règlement 
dans  les  bureayx  pour  y  être  discuté  dans  la  forme 
ordinaire  des  projets  de  loi ,  et  elle  Fa  ensuite  adopté 
avec  les  amendemens  proposés  par  la  chambre  des 
députés.  Quelques  membres  en  proposaient  même 
des  Houveaux;  ils  pensaient  que  tous  les  citoyens 
ayant  droit  de  pétition,,  les  deux  chambres  devaient 
avoir  le  droit  d^envoyer  des  députatibns  au  Roi , 
sans  qu'il  fût  besoin  de  lui  en  demander  et  d^en 
obtenir  la  permission.  Ces  amendemens  n^ont  pas 
été  adoptés. 

n  sera  facile  de  concilier  tout  cela  :  lorsqu'une  des 

-  deux  chambres  aura  quelque  communication  ou 

'  quelque  demande  à  faire  au  Roi  ,  elle  lui  enverra 

une  députation  pour  lui  demander  la  permission  de. 


•lui  envoyer  une  députation.  Cette  manière  de  pro- 
céder aura  beaucoup  d^analogie  avec  la  manière 
dont  les  lois  sont  proposées.  , 

C'est  un  inembre  de  la  chambre  | 

Qui  propose  à  la  chambre 

pe  proposer  à  Taulre  chambre 

De  proposer  au  Roi 

De  proposer  aux  deux  chambres 

Un  projet  de  loi. 

CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS.  . 


M.  le  ministre  a  reproduit  à  Fappui  de  son  projet 
de  loi 9  toutes  les  relisons  que  les  partisans  de  la  cen« 
sure  avaient  déjà  données  J  il  a  légèrement  examiné 
si  le  mot  réprimer  n'était  pas  synonime  de  prévenir  y 
et  il  a  paru  incliner  en  faveur  de  la  synonymie. 
Cette  epinion  concilie  j  comme  on  voit  ^  la  censure 
avec  la  liberté  de  la  presse  ;  elle  prouve  même  que  , 
dans  les  gouvernemens  despotiques,  cette  liberté  a' 
toujours  existé^  ce  qui  est  une  découverte  qui  ne  pou- 
vait être  faite  que  par  nos  ministres  ou  par  des  jé- 
suites. 

Il  a  ensuite  examiné  si  y  le  sens  de  la  constitution 
étant  douteux ,  il  n'appartenait  pas  exclusivement  aii 

I 

Roi  de  l'interpréter  5  et  quoi  qu'il  ait  paru  se  décider 
pour  l'affirmative  y  il  n'a  pas  insisté  pour  une  opi-^ 


r 


ïiion  qui  ^  si  elle  jtait  suivie  ,  rendmt  inutiles  et  ta 
chambre  des  ctéputés  et  la  cHambre  des  pairs.  H  eak 
étident  en  effet  que  si  le  Hoi  pouvait  interpréter  ut 
constitution  toutes  les  lois  ôue  le  sens  en  est  douteux  y 
pourrait  aussi  décider  par  la  même  raison  que  tous 
les  articles  présentent  un  sens  dbuteux  ;  et  Pbn  voit 
où  Ton  arriverait  avec  de  pareilles  iiiterprétations* 
Au  reste ,  il  ne  faut  pas  désespérer  de  voir  adopter  ce 
System^ 

Passant  ensuite  aux  incon  véniens  de  la  liberté  de  la' 
presse  et  aux  avantages  de  la  censure,  le  ministre  a 
paru  étrangement  allarmé  des  dangers  auxquels  rim- 
primeriè  allait  exposer  la  réputation  des  femmes  et 
des  petites  filles.  Cette  "partie  de  sa  harangue  n^en  a 
pas  été  la jnoins  pathétique  ^  cependant  Pauditoiré  a 
paru  beaucoup  moins  é^mii  que-Porateur ,  et  je  ne  m» 
suis  pas  aperçu  qu'elle  fît  une  grande  impression  sur 
les  dames  qui  assistaient  à  la  séance. 

Jje  ministre  nous  a  parlé  ensuite  des  grands  avan- 

tages  que  la  censure  a?ait  eus  à  Rome  du  tems  de  la 

république  j.  ce  qui  a  £ait  croire  à  quelques  députés 

que  Caton  Pancien  était  au  moins  directeur  de  la 

librairie  y  et  que ,  lorsque  la  censure  avait  cessé  y  les 

imprimeurs  de  la  république  avaient  allumé  la  guerre 

entre  César  et  Pompée.  Un  jeune  officier ,  qui  était 

près  de  moi  ,  a  demandé  à  Pun  de  ses  voisins  si  dans 

cette  guerre  Pompée  n'avait  pas  été  emporté  par  un 

boulet  de  canon  ,  et  si  Brutus  ne  s'était  pas  brAlé  la 

cervelle  d'un  coup  de  pistolet. 

Les  journaux  qui  servent  en  Angleterre  de  barrière 
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au  gouvernement  le  plus  fort  que  Pespiît  humain  ait 
jàinais  pu  concevoir  ^  ne  sont  en  France  que  de  vains 
téuilletô  que  le  vent  emporte  comme  ceux  de  la  sy« 
Bille.  Kos  journalistes  ne  sont  que  des  hommes  qui 
se  vendent  à  Fenchère  ;  et  comme  le  ministère  est 
assez  riche  pour  se  porter  dernier  enchérisseur  y  le 
miiiiistfe  en  conclut  que  les  journalistes  seront 
toujours  à  sa  disposition  j  d^où  Ton  peut  tirer 
cette  conséquence  ultérieure,  que  isi  on  les  donne 
a.u  gouverhemènt  ,  ce  sera  une  grande  économie 
pour  TEtat  9  puisqu^il  n^aura  pas  besoin  de  les 
acheter. 

M.  le  ministre  nous  a  prouvé  ekisuite^  avec  la 
même  force  de  raisonnement  y  que  la  censure  était 
nécessaire  au  maintien  de  la  bonne  littérature.  N'est- 
il  pas  évident  en  effet  que  les  censeurs  du  gouverne- 
ment impérial  ont  fait  éclore  une  multitude  de  grands 
poètes,  de  grands  publicistes  et  de  grands  moralistes  } 
et  que  nous  n'aurions  jamais  eu  ni  les  tragédies  de 
Kacine  y  ni  les  écrits  de  Voltaire  bu  de  Rousseau  «  si 
les  censeurs  n'y  avaient  mis  la  main? 

Nous  avions  cru  que  les  censeurs  se  contenteraient 
d'arrêter  les  écrits  séditieux  ou  calomnieux:  mais  M. 
le  ministre  nous  a  fait  entendre  très-clairement  qu'ils 
arrêteraient  aussi  les  ouvrages  mal  écrits  y  et  que  y 
suivant  le  précepte  de  Boileau ,  ils  forceraient  les  au- 
teurs à  mettre  leurs  ouvrages  vingt  fois  sur  le  métier. 
Je  ne  puis  rapporter  ici  tous  les  raisonnemens  du 
miilistre  ;  j'en  parlerai  plus  en  détail  dans  la  prochaine 
livraison. 
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Dès  que.  le  ministre  a  eii  termina  son  discours  f 
M.  Raynouard  a  pris  la  parole  ,  et  il  a  défendu  la 
cause  de.  la  France  avec  tant  de  force  ^  que  le  public  a 
cru  qu'il  triompherait;  ayant  cessé  de  parler  ,  plu- 
sieurs voix  se  sont  élevées  pour  demander  TimpreS'** 
sion  de  son  discours  ;  M.  le  président  n^a  pas 
entendu*^  ou  a  fait  semblant  de  ne  pas  entendre. 

Il  a  fallu  en  venir  à  la  position  des  questions;  comme 
le  ministre  avait  annoncé  plusieurs  amendemens  au  ' 
projet  de  loi^  un  membre  est  monté  à  la  tribune 
pour  demander  que  ces  amendemens  fussent  ren- 
yoyés  aux  bureaux  conformément  à  la  charte  cons- 
titutionnelle. M.  le  président  a  répondu  que  les  amen- 
demens'avaient  été  examinés  y  et  il  a  fait  entendre 
qu^il  était  inutile  de  se  confom|er  à  la  constitution 
ds^ns  cette  circonstance. 

Un  autre  ipemb|:e  a  observé  que  le  ministre  avait 
d^aboi:d  annoncé  que  le  projet  de  loi  se  rattachait  à 
la  constitution  j  dont  il  n^était  que  le  développement  ; 
et  que  cependant  dans  Fun  des  amepdemens  pro- 
posés ^  on  voyait  que  la  loi  cesserait  d^avoir  lieu  au 
bout  de  trois  ans  ^  P orateur  a  prié  en  conséquence  le  ' 
ministre  de  déclarer  Vil  entendait  proposer  une  loi 
transitoire  ou  une  loi  constitutionnelle. 

Ije  ministre  a  répondu  ,  assez  bas  pour  n'être  en- 
tendu quede  ceux  qui  l'environnaient,  qu'il  ne  propo, 
sait  qu'une  loi  transitoire.  L'orateur  a  répliqué  que 
le  préambule  du  projet  de  loi  annonçait  le  contraire  ; 
que  dès-lors  on  avait  dû  examiner  le  projet  sous  le 
point  de  vue  sous  lequel  il  était  présenté,  et  qu'il 


résultait  de  la  déclaration  du  ministre  que  ce  projet 
^jait  inconstitutionnel,  V 

Fliisieurs  orateurs  sont  montés  à  la  tribune  pour 
examiner  si  Ton  voterait  sur  les  amendemens,  avant 
que  de  voter  sur  le  principe  de  la  loi.  Les  défenseurs 
de  la  liberté  de  la  presse  soutenaient  qu^ils  ne  pou- 
vaient voter  sur  les  amendemens  avant  d^avoir  voté 
au  moins  sur  le  principe  de  la  loi.  Il  faut  décider ^ 
disaient-ils  9  si  nous  aurons  une  censure  avant  d'exa- 
miner  les  amendemens  de  la  loi  par  laquelle  on 
veut  rétablir  ;  car  si  la  majorité  pense  qu^il  ne  faut 
point  de  censure,  toute  discussion  sur  les  ameilde* 
mens  devient  inutile» 

Il  se  présentait  une  autre  question ,  c^était  cell* 
de  savoir  si^  Fob  voterait  sur  le  projet  de  loi ,  ou  ai 
Ton  voterait  article  par  article  ;  mais  les  partisans 
de  la  censure  ont  eu  Fart  de  fàii^  oublier  cette  ques- 
tion, et  Ton  a  voté  kxxv  le  projet  tout  entier,  en  con- 
sidérant que  les  amendemens  proposés  par  le  mi- 
nistre seraient  regardés  comme  faisant  partie  d» 
projet. 

Dans  un  de  ces  amendemens  •  le  ministre  avait 
dit  que  la  loi  cesserait  d^ avoir  effet  au  bout  de  trois 
années.  Avant  d^aller  aux  voix ,  le  président ,  qui 
avait  tenu  note  de  cet  amendement ,  en  a  donné  lec- 
ture ,  et  a.  demandé  au  ministre  si  c^était  ainsi  quUl 
Pavait  entendu.  Le  ministre  à  répondu  que  le  titro 
premier  seulement  cesserait  d^avoir  effet,  à  moins 
qu^il  n^en  fût  autrement  décidé.  Ce  changement  a 
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fait  faire  quelques  réflexions  sur  la  bonne  foi  minis« 
tërielîe.  ''mÊÊk 

Enfin  on  est  allé  aux  toîz  y  «t  la  moitié  des  mem* 
loves  avaient  déjà  émis  leur  vote  ^  lorsque  Pnn  d^euz 
a  crji  s'aperceToir  i|ue  les  urnes  n^avaient  pas  été 
placées  dans  leur  ordre  ordinaire  ;  ce  dérangement 
a  fait  faire  encore  des  réflexions  sur  Tadresse  de  par* 
tisans  de  la  censure  ;  et  Ton  s^est  rappelé  que  Pun 
des  défenseurs  de  la  liberté  de  la  presse  avait  observé 

qu^il  ne  s'agissait  pas  d'emporter  la  loi  par  des  tours 

'  ....... 

de  force. 
Le  résultat  du  scrutin  a  été  favorable  à  la  censure. 


De  rimp.  de  RENAUDJERE  ,  rue  des  Prouvaires. 

V.    16. 


«V»;^»^V<»%<fc»i%^^%M^^<<^%»^)i>fci^i>»^^< 


LE   CENSEUR. 


N^.  7. 


chambhë  d^s  pairs. 

Séances  des  ^^  6  et  Q  août. 


«1i**— *nw  I  — ^M^^^ 


Séance  du  1t.  A  d%ttx  heures  après  tnit^i ,  MM.  les 
paits  se  réunissent  en  vertu  de  Pajoum^nnent  porté 
<LU  procès-verbal  de  la  séauce  du  3o  juillet. 

X^e  garde  des  registres ,  sur  Tordre  de  M»  le  prési** 
dent  ,  fait  lecture  de  ce  procès- verbal. 

Un  membre  attaque  j  comme  peu  conforme  aux 
intentions  de  la  chambre ,  et  directement  contraire 
à  ses  intérêts  et  aux  principes  qu^elle  doit  être  jalouse^ 
<de  maintenir 9  le  prononcé  de  la  dëiibératioti  priso 
dans  la  dernière  séance  ^  lequel  se  trouve  rapporta 
ail  procès^verbal  dans  les  termes  suivans:  M.  le  pré* 
aident  ^  au  nom  de  l'assemblée  ^  déclare  qu'elle  adopfm 
le  règlement  arrêté  par  le  JRol  ,  avec  les  amcridemeks 
proposés  par  la  chambre  des  députés,  L^ opinant  est  pet* 
suadé  que  la  chambre  ^  en  adopt4ttt  dans  sa  dernière 

'9 
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séance  les  amendemens  faits  au  réglemetit  clu  tH 
juin  9  rayaient  portée  à  adopter  de  confiance  et  sans 
discussion  le  règlement  dont  il  s^agit  ^  présenté  au 
nom  du  Roi  par  AX*  le  chancelier.  Elle  a  vu  sans 
doute  dans  les  amendemens  proposés  j  comme  elle 
avait  alors  vu  dans  le  règlement  originaire,  un  acte 
de  V autorité  royale  statuant  sur  les  objets  qui  sont 
exclusivement  de  sa  compétence.  L^opin^nt  ajoute 
que  la  chambre  a  implicitement. reconnu  ce  piin« 
cipe,  dans  la  discussion  et  dans  Fadoption  de  son 
règlement  intérieur^  puisqu'elle  s'est  abstenue  de 
prononcer  sur  ces  matières;  il  demande  en  consé- 
quence que  le  prononcé  de  la  délibération  soit  ainsi 
rectifié  :  JO assemblée^  persistant  dans  les  motifs  qui 
Pont  déterminée  à  adopter  sans  discussion  y  dans  la 
séance  du  s8  juin  ,  le  réglefnent  présenté  au  nom  du 
Roi  par  M*  le  chancelier ^  adopte ,  par  les  mêmes  mo-- 
tifs  j  les  amendemens  de  ce  règlement  proposés^y  au  nom 
de  S.  M%  y  par  Jtl»  le  chancelier  dans  la  séance  de  ce 
jour.  ^     . 

Quelques  membres  appuient  la  rectification  de* 
mandée  y  en  observant  qu'il  est  de  là  plus  haute  im- 
portance ,  pour  la  chambre ,  d'établir  en  principe  le 
droit  exclusif  du  Monarque  à  statuer  sur  tout  ce  qui 
tient  au  cérémonial  et  aux  distinctions  honorifiques* 
,11s  trouvent ,  ainsi  que  le  préopinant,  la  reconnais- 
sance tacite  de  ce  principe  dans  ce  qui  s'est  passé  au 
sujet  du  règlement  intérieur,  dont  celui  qu'a  pro- 
posé S.  M.  ne  fait  que  remplir  les  lacunes  et  com- 
pléter le  cérémonial. 
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Un  pair  observe  ^  pour  rezactitude  àes  faits  ^  que 
ni  le  règlement  du  a8  juin  ^  ni  les  amendemens  pro* 
posés  à  ce  règlement  ne  portent  en  entier  sur  des 
objets  de  cérémonial  et  de  préséance. 

Un  autre,  pair  y  en  appuyant  et  développant  cette 
observation  ^  en  conclut  que  le  principe  invoqué  par 
le  premier  opinant  est  sans  application  à  la  circons- 
tance. Il  ajoute  que  rien  ne  constats^nt  le  motif  de 
chaque  vote  y  et  ce  motif  ^  pour  beaucoup  de  mem- 
bres j  pouvant  être  fort  différent  y  il  est  téméraire  de 
supposer  à  tous  les  votans  un  motif  commun  y  ainsi 
qu'on  Ta  fait  dans  la  rédaction  proposée.  Passant  en- 
suite à  l'examen  des  faits  attaqués  par  cette  rédaction  ^ 
il  soutient  que  ces  faits. ne  peuvent  être  ainsi  déna- 
turés; qu'il  est  impossible  de  voir  ^ans  le  règlement 
adopté  par  la  chambre  ^  avec  les  amendemens  qui 
raccompagnaient,  autre  chose  qu'un  projet  de  loi 
renvoyé,  discuté,  délibéré  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles ,  et  que  la  chambre  l'a  tellement  envisagé 
«ous  ce  rapport,  qu'elle  a  voté  au  scrutin  sur  son 
adoption ,  ainsi  que  l'exige  l'article  48  du  règlement 
pour  l'adoption  des  projets  de  loi. 

Un  membre  s'étonne  que,  sous  prétexte  d'un 
amendement'  au  procès-verbal ,  on  prétende  faire 
adopter  à  la  chambre  la  disposition  constitutionnelle 
la  plus  étendue,  la  plus  importante. qu'on  puisse 
établir^  savoir,  qu'une. des  branches  de  l'autorité 
législative  a  le  droit  d'obliger  les  deux  autres,  par 
des  régie  mens ,  à  là  confection  desquels  celles-ci  n'au- 
ront eu  aucune  part.  Il  observe  que  déjà  même  ou 
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snppose  ce  principe  établi ,  et  qu^on  prétend  rîn* . 
,  duire  du  silence  de  la  chambre ,  lorsqu^il  Ini  fut 
proposé  de  borner  son  règlement  aux  objets  sur  les* 
quels  sou  autorité  s^étend  sans  aucun  concours* 
Mais  en  supposant  quVne  telle  proposition  eût  été 
faite9{  ce  qui  n^ôst  pas  même  exact  ^  la  commission  y 
dans  son  rapport  du  1 1  juin ,  s^étant  contentée  dUn* 
diquer  les  bornes  qu^elle  avait  cru  deroir  prescrire  à 
son  travail^  sans  faire  à  rassemblée  aucune  propo? 
sition  à  ce  sujet)  la  chambre  pourrait-elle  se  croire 
liée  par  une  proposition  sur  laquelle  on  ne  dit  pas 
qu^eUe  ait  été  invitée  à  délibérer?  Oserait-on  induire 
de  spn  silence  Pa^option  d^un  principe  qui  n^exige» 
rait  pas  moins  y  pour  être  reconnu  y  que  tout  Fappa- 
pareil  des  formes  constitution|ielles  î  L^ opinant  ne 
pense  pas  qu^une  semblable  doctrine  puisse  être  ad* 
snise*  Il  ajoute  qu^en  Angleterre  chaque  chambre 
est  Punique  juge  de  ses  prérogatives  y  et  que  sans  ce 
principe  9  aont  la  rigueur  se  ten;ipère  par  les  commu* 
nications  qui  ont  lieu  d'une  chambi^  à  Fautre,  il  ne 
Toit  aucun  moyen  d'assurer  aux  différentes  branches 
du  pouvoir  législatif  Pindépendance  réciproque  dont 
elles  doivent  jouir. 

M.  le  président  observe,  ponr  Péclaircissement 
des  faits ,  que  la  chambre  des  députés  ayant  traité 
<K>mme  projet  de  loi  '.  le  règlement  du  28  juin  y  il 
était  impossible  que  la  chambre  des  pairs  ne  ^t  pas, 
comme  elle,  mise  à  portée  de  délibérer  sur.  ce  règle- 
ment. Après  avoir  donné  quelques  développemens 
à  cette  observation,  M»  le  président  met  aux  voix  la 
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^question  préalable  ctemanctëe  sur  la  rectification  an 
procès-verbal. 

L'a  question  préalable  n^étant  point  adoptée  j  fe 
premier  opinant  est  invité  à  reproduire  sa  propo*' 
sition.' 

La  rédaction  qu'il  présente  est  de  nouvean  cont- 
battue.  Un  membre  distingue  entre  les  &it8 ,.  dont  il 
est  icupossible  de  s'écarter^  et  les  priiicipesquionldù 
servir  de  base  à  la  chambre.  Il  pense  que  Padoption 
des  amendemens  ayant  sur  tout  été  déterminée  par 
le  consentement  qu'y  a  donné  S.  M. ,  et  par  la  pro^ 
position  qu'elle  a  faite  en  conséquence ,  on  pourrait 
exprimer  convenablement  ce  inotif  dans  le  pré» 
nonce  de  la  délibération^  en  substituant  à  ces  mots: 
amendemens  proposés  par  ia  chambre  des  députés  ^  ceux* 
cï^  amendemens  proposés  par  ie  Roi. 

Un  autre  membre  obserre  que,  si  l'on  considère 
comme  une  nouvelle  proposition  de  S.  M.  les  aincn* 
démens  présentés  dans  la  dernière  séance  ^  la  cham- 
bre ne  peut  se  dispenser  d'adresser  ces  amendeineus 
adoptés  par  elle  y  à  la  chambre  des  députés.  Elle  se 
trouve  alors  en  contradictionavec  elle-même ,  ayant 
déjà  fait  parvenir  au  Hoi,  avec  son  adoption,  lés 
ftmendemens  qui  lui  avaient  été  envcvyés  par  Sa 
Majesté*  ■  ' 

Un  de  MM.  les  secrétaires  propose,  pour  tout 
concilier ,  la  rédaction  suivante  :  amendtmens  pro' 
posés  par  la  chambre  des  députés  y  et  ipn'sentis  par  Sa 
Majesté.  •         . 

Cette  rédaction  mise  aux  voix  est  d^ abord  adoptéoé 
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On  réclame  insuite  contre  son  adoption  y  et  Ton  pro- 
pose de  s^'en  tenir  aux  derniers  mots  :  amendemens 
consentis  par  S.  M.  ^  qui,  également  cbnforrïies  aux 
faits  et  aux  principes,  semblent  devoir  satisfaire  ras- 
semblée. Après  quelques  débats,  la  chambre  a4opte 
définitivement  cette  proposition. 

M.  le  président  expose  ensuite  que  S.  M.  a  jug% 
convenable  qu^une  expédition  en  forme  du  traité 
de  paix  du.  3o  mai  fût  remise  aux  archives  du  pre« 
mier  corps  de  PEtat,  malgré  la  date  de  cet  acte  an« 
térieilr  à  la  charte  constitutionnelle.  M.  le  président 
ajoute  qu'il  a  été  chaigé  d'apporter  cette  expédition 
à  la  chambre  ;  il  la  dépose  sur  le  bureau. 

On  demande  qu'il  soit  donné  acte  de  cette  remise 
à  M.  le  président ,  et  que  l'expédition  apportée  à  la 
chambre  soit  déposée  dans  ses  archives.  L'assemblée 
adopte  cette  proposition. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  des  bu- 
reaux, conformément  .à  l'art.  60  du  règlement.  Il 
est  procédé  au  tirage  prescrit  pour  leur  formation 
par  l'article  4*  —  L'assemblée  est  ajournée  au  6 
août. 

Séance  du  6.  Après  la  lecture  et  l'approbation 
de  la  rédaction  du  procès- verbal,  un  membre  obtient 
la  parole  pour  faire  une  proposition  à  la  chambre  , 
cenformément  à  l'art.  a2  du  règlement. 

Il  observe  que  suivant  l'article  66^  chaque  pair 
a  le  droit  de  convertir  en  proposition  une  pétition 
qu'il  ^opte  et  qui  est  appuyée  par  deux  aû^es  pairs« 


Celle  dont  il  va  donijer  Uclure^  est  adressée  à  la^ 
chambre  par  les  propriétaires  et  colons  de  Saîni'-' 
Domingue  j  résidant  à  Paris.  Elle  est  revêtue  de  leurs 
sigi^aturesy  et  appuyée  par  plusieurs  pairs.  Divers 
membres  de  la  chambre  des  députés  y  ont  aussi 
donné  leur  adhésion^  et  son  objet  intéresse  non-' 
seulement  ceux^ui  la  présentent  ^  mais  une  infinité 
de  familles  unies  avec  eux  par  des  relations  d^alliance 
ou  d'afFaires.  Personne  n'ignore  y  ajoute  le  propo- 
sant^ que  Pàccroissetnent  rapide  de   la  culture  à 
Saint-Domingue  avait  les  plus  heureux  effets  sur 
Pindustrie  agricole  et  commerciale  des  deux  tiers 
de  la  France;  enfin  que  le  produit  de  celte,  colonie 
entrait  pour  près  de  quatre^vingt  millions  dans  Ik 
balance  du  commerce.  J'ai  donc  pensé  que  la  cham- 
bre écouterait  cette  pétition  avec  Pintérét  que  récla- 
ment dés  objets  d'une  si  haute  importance. 
\   Le  proposant  donne  alors  lecture  de  la  pétition 
dont  il  s'agit.  Elle  a  pour  but  d'appeler  l'attention 
de  la  chambre  sur  l'état  de  Saint-Domingue^  et  sur 
les  moyens  de  rétablir  cette  belle  et 'malheureuse  co- 
lonie.  Les  pétitionnaires  exposent  que  cette  île  ^  si 
féconde  en  riches  produits  à  l'époque  de  1789^  et  si 
importante  pour  la  navigation^  le  commerce  et  Pin- 
dtistriç  générale  du  royaume ,  est  encore  aujourd'hui 
déchirée  par  deux  factions  qui  s'e|i  disputent  ^  à 
main  armée ^  la  souveraineté^  mais  qui;  affaiblies 
par  des  çombats^ontinuels  et  par  tous  les  excès 
qu'entraîne  l'anaïKie  9  sç  trouvent  réduites  à-quel- 
ques bandes  indisciplinées  |  incapables.de  tenir  contre 


nos  braves  guerriers  (i).  Ils  ol>serYdat  que  la  |>a&^ 
«lonue  à  la  France  la  faculté  de  rentrer  dans  cetta 
colonie  j  et  qu'il  faut  se  hâter  d'en  profiter^  si  Ton  ne 
Teut  réduire  au  désespoir  les  colons  dont  le  malheur 
est  au  dernier  ttîrnie  y  et  dont  la  dispersion  totale 
fipporteriiit  de  nouveaux  obstacles  au  rétablissement 
de  Toidre,  Des  secours  j  des  capitaux  sont  nécessaires 
pour  cette  entreprise  ;  et  il  faut  déterminer  les  sû- 
retés et  les  garanties  ^  sans  lesquelles  on  ne  pourrais 
se  ûatter  de  les  obtenir.  D'énormes'  créances  pèsent 
sur  presque  tous  les  propriétaires  :  le$  unes ,  eelleft 
^es  bailleurs  de  fonds  ^  sont  une  espèce  de  copi*o« 
priété  quHl  faut  régler^  les  autres^  qui  sont  des* 
créance^  de  fournitures  et  de  commerce ,  exigeront 
des  mesures  législatives^  parce  que  de  grandes  avances 
sont  de  nouveau  indispensables.  Il  faut^  avant  tout^ 
garantir  aux  habitans  qui  se  livreront  au  rétablisse*- 
ment  de  leurs  prppriétés.^  des  poursuites  j^udjciaires 
qni  paralyseraient  leurs  efforts.  Enfin  le  régime  in» 
terieur  de  la  colonie  exigera  sans  doute  quelques  mé* 
dificatioiis  appropriées  aux  drconstaxtces.  Tels  sont 
l^s  objets  que  recommandent  aux  lumières  et  à  la 
sagesse  de  la  chambre  <les  pairs  les  propriétaires  et 
colopji  de  Saint-Domingue^ 

Le  propoçant  annonce  qu^après  avoir  réfléchi  sur 


(i)  Il  n^eat  pas  clair  si  les  pétitionnaires  pensent  que 
la  France  doit  remettre  les  nègres  M|esclavage  j  ou  8*îls 
cvoioirt  au  contraire  qu'elle  doit  se  contenter  de  les  relé-* 
guer  dans  les  moatagnes* 


ées  fAjéts'^  après  s^être  assuré  que  la  aéulè  objec^n 
^u'il  dât  craindre,  celle  de  Feinbarras  des  finances/ 
ne  pouvait  ernpêclier  Teffet  de  sa  proposition  y  at-' 
^ndu  la  certitude  àcqnise  par  les  pétitionnaires  quele 
eommerce  français  et  étranger,  qui^onni^t  Fétendo^ 
des  ressourcés  de  la  colonie ,  emploiera  yolonûers 
ses  capitaux  pour  la  relever,  il  a  rédigé ,  de  concert 
avec  plusieurs  de  Ses  collègues,  un  projet  de  loi 
qu^il  dépose ,  signé  de  lut ,  sur  le  buveaù ,  conformé* 
ment  &  Part.  23  du  règlement. 

M.  le  président^  aux  termes  de  Part.  «4?  ^^^* 
suite  la  chambre  ^sur  la  question  de  savoir  s^il  y  a  lie» 
de  s^occuper  de  la  proposition  qui  iienl  A^itre  faite. 

Plusieurs  pairs,  en  appuyant  cette  proposition ^ 
demandent  que  la  chambre  déclare  quUl  y  a  lieu  dé 
t'en  occuper. 

DVutres  observent  qu6  suivant  Part.  23  du  ré» 
glemc^t,  Fauteur  d'une  proposition  <£oi^ «a  indique^^ 
l'objet.  Ils  ne  .pensent  pas  que  le  proposant  art  sa- 
tisfait i  cette  condition ,  puisque  rien  n^indique  d^uni 
manière  précise  ni  la  nature  ni  Fobjet  des  inesui^esr 
quHl  propose.  S^agit-il  de  guerre ,  de  finances  ^  d^ad*^ 
ministration?  Cest  ce  quHl  est  impossible  de  déter^* 
miner,  et  que  pnurtanf  il  faudrait  savoiv  pour  déli^ 
bérer  en  connaissance  de  cause. 

Divers  membres  pensent  «que  ro3>J9t  de  Hl  pra« 
position  est  suffisamment  indiqué'  par  la  pétitiosi 
dont  il  a  été  donné  lecture.  Les  détails  qu^ elle  con« 
tient  ont  dû  convaincre  rassemblée  qu'il  s'agit  d'uA 
«bjet  éminemment  impbrtaç^  et  d^^aç  de  toute  ^ça:i 
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attçaitipxi.Qu^a^t-'ellts  besoin  d^en  savoir  daTantage' 
pour  décider  qu^elle  s^occupera  de  la  propoeition  qui 
lui  est  soumise,  ? 

L^auteur  de  la  proposition  dëclai^e,  au  surplus  ^ 
qu^elle  a^^.j^our  objet  è^ offrir  au  Gouvernement  les 
moyçns  dlaocélérèr  le  rétablissement  de  la  colonie  de 
Saint*JOomingue* 

:  Jlia  chambre  consultée  décide  qu^il  y  a  lieu  de  s^oc- 
cuper  de  la  proposition  (i).  Le  proposant  demande 
à  être  entepdu  le  samedi  i3  août.  Rassemblée  or- 
donne cet  ajournement.  *-^  M.  le  président  lève  la 
séailce^  et  ajourne  rassemblée  au  9.  -^ 

.Séance  du  9.  Dans  cette  séance^  M.  le  présî^ 
dent  déclare  qu^il  est  chargé  par  le  Roi  de  présen- 
te:r  à  la  çhàipbre  un  projet  de.  loi  sur  les  natura-^ 
lisations.  Il  observe  que  c^est  dans  la  chambre  «même 
que  ce:  projett  a.  pris  naissance  ^  à  Toccasion  -d^iine 
pétition  présentée  par  un  étranger  (2)* 

i€  Goniment  $e  refuser  9  dit^il^  à  J^évidence  des 
droits  qui^réunissent  à  Pintérêt  du  Gouvernement 
im  si  grand  npinbre  d'individus,  recommandables 
par  leurs  talehs^  leurs  lumières  et  leurs  seryices  ^ 
qui,  nés  dans. les  départemens  nouvellement  réunia 
à^.Ia  Franca> .  avaient  asdocié  leur»  ibrtunes  à  ses 
destinées  ,  avaient  mérité  sa. reconnaissance  par  leiiv 
déyouement;,  ét.se  trouvent  aujourd'hui  séparés  de 
leur  nouvelle  patrie  par  le  traité  de  paix  qui  rend 

N  (1)  NoUs  ferob s  connaître  cette  proposition  dans  la 
pirochaine  livraison. 

{%)V*svprd^ç^%>M^* 


leur  p£(y$  à  ses  anciens  sauveraios^'^Bendant  que  lef 
pos6esseui*s  actuds  des  départetziens  restitués  par  là 
France  repoussent  presqu'universellement  de  toutes 
les  fonctions  publiques  et  des  plus  siiinples  emplois 
la  plupart  des  Français  qui  s'y  étaient  établis  ,  et 
qui  demandent,  à  y  conserver  leur  nouveau  domi- 
cilie, une  politique  plus  éclairée,  pai;ce  qu'elle  se 
rattache  à  toutes  les  idées  de  justice  , ,  nous  com- 
mande de  traiter  avec  bienveillance  tous  les  anciens 
sujets  de  ces  nouveaux  Etats  qui  voudront  continuer 
ou  transporter  leur  résidence  parmi  nous.  Il  est 
prudent  sans  doute  de  ne  pas:  les  admettre  sans 
choix,  de  les  assujétir  à  quelque  ftemp»  d'épreuve, 
de  leur  demander  quelque  garantie,  de  lenr  at tache ;• 
ment  et  de  leur  fidélité ,  quand  elje  n'est  pas  donilée 
d'av^cé  par;  d'éclàtans  «ervices  j  mais  nous  devons 
accueillir  avec  intérêt  leur  désir  de  se  fixer,  dans  I9 
royaume ,  ne  pas  les  rebuter  paj?  dFinutiles  délais , 
leur  compter  pour  quelque  chose  leur  séjour  plus 
ou  moins  long  quîib* ont  déi^at-fait  ssir, notre  tewi- 
^  toire;  .  .  •  •  •      .  '  '*      •     .       *    • 

3)  Le  Code  civil  ^  dont  les  dispositions>^ont^  mairt* 
tenues,  ajoute  M,  le  chancelier*,  «e  rééere  dans 
l'article  7  à  la  constitution  de  l'an  YIII,  de  nia- 
,nière  que  la  naturalisation  ne  peut  être  obtenu* 
dans  la  règle  ordinaire  qu'après  une  déclaration  de 
vouloir  s'établir  en  France,  et  les  dixans  d'Iïabita^ 
tien  prescrits  par  les  lois  et  sénat us-consulte&ïendm 
à  ce  sujet.  .  i    .  :  • 

»  Il  ne  faut  pas  eu  séparer  l'obUgation  de  prendre 
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âes  lettres  Su  natutalisâtioii)  prescrites  par  lesëna*» 
tus-<;oiisulte  du  17  mars  iSéjf.  Il  résulte  donc  de 
Tensemble  de  ces  lois  qu'on  pourrait  aujourd'hui 
contester  le  droit  de  devenir  à  Pinstant  citoyen  ùsm^ 
çais  par  des  lettres  de  naturalisation ,  au  Belge  ou  au 
Piémontais  qui  n^auraient  pas  rendu  à  la  France 
d'éminens  services  j  et  qui  cependant  y  seraient  éta- 
blis depuis  plus  de  dix  ans  ,  en  j  remplissant  fidè- 
lement tous  les  devoirs  de  citoyens ,  sous  le  prétexté^ 
qu'ils  n'avaient  pas  déclaré  préalablement  l'inten'- 
tiou  formelle  de  s'y  fixer. 

»  La  justice  réclame  contre  tihe  interprétation  si 
rigoureuse  :  elle  ne  pennet  pas  d'opposer  le  défaut 
de  déclaration  à  ceux  qui  n^auraient  pàâ  même  ét^ 
admis  à  en  faire  y  puisqu'ils  devaient  se  croire  ^  et 
qu'ils  étaient  réellement  Français  j  par  suite  même 
/de  là  réunion  ;  elle  exige  qu'on  regarde  comme  af^^ 
filins  à  la  FraïAe  tons  ceux  qui  de  fait  ont  trans- 
l^orté  leur  domicile  dans  l'intérieur  de  ses  provinces  ^ 
qui  l'ont  servie  dans  les  années,  dans  les  eiuploia 
civils  y  qui  ont  travaillé  pour  sa  gloire ,  qui  ont  Côn*^ 
couru  peut-être  ou  adhéré  franchement  à  son  heu-^^ 
reuse  restauration,  a» 

lue  ;^^  de  loi  proposé  par  M.  le  cbanceliet*  se^ 
compose  de  trois  articles  :  le  premier  est  relatif  àfrx 
Aabitans  des  départe  mens  qui  avaient  été  réunis  au 
territoire  delà  France  depuis  179^1  y  et  qui ,  en  vertu 
de  cette  réunion  ^  se  sont  établis  sut*  le  territoire  ac»> 
tuel  de  la  France  ;  le  second  est  relatif  aux  mêmes, 
individus  qtii  n'o^t  pas  Picore  dix  années  de  rési-^ 


(  aép  ) 

dence  réelle  dans  Pintérienr  Ae  la  France  j  et  lé 
troisième  aux  individus  nés  et  encore  domiciliés  dans 
des  dé]partemens  qui  ,  après  avoir  fait  partie  de  la 
France  y  en  ont  été  séparés  par  les  derniers  traités* 
Le  projet  de  loi  y  paraissant  devoir  éprouver  quelques 
modifications  y  je  m^abstiendrai  d^en  rapporter  le 
lexte  ;  je  me  permettrai  seulement  de  faire  quelques 
observations  sur  la.  &rme  dans  laquelle  il  est  ré« 
Jigé. 

On  sait  que  suivant  les  dispositions  de  notre  charte 
constitutionnelle ,  la  puissance  législative  appartient 
au  Roi}  à  la  chambre  des  pairs  et  à  la  chambre  des 
députés.  Lors  donc  qu^une  loi  porte  :  nous  voulons  ^ 
nous  ordonnons  y  ce  sont  les  trois  branches  de  Fauto* 
rite  législative  quiyeulentj  qui  ordonnent.  Mais  cen^est 
pas  ainsi  que  Fentend  le  ministre  qui  a  signé  Ifs  pro- 
jet de  loi  (M*  Pabbé  de  Montesquiou  )•  Ils  (les 
étrangers)  obtiendront  d  cet  effet  dbnous,  dit  Partiels 
premier  du  projet  ^  des  lettres  de  déclaration  de  natu» 
redite.  Nous  nous  réservtihs  néanmoins  ^  est-iL  dit  dans 

Tarticlea^  d'accorder des  lettrés  de  déclaration  de 

naturalité*  Les  iii^mea.  expressions  se  retrouvent  dans 
Tartide  3, 

Ainsi  y  Ton  voit  que  ee  projet  est  exactement  rédigé 
dans  la  forme  d^une  ordonnance  émanée  de  la  vo« 
lonté  seule  du  Koi  j  et  si  maintenant  on  se  rappelU 
que  dans  le  projet  dérèglement  présenté  par  le  môms 
ministre ,  il  existait  un  article  suivait  lequel  les 
deux  chambres  devaient  exprimer  letir  adoption 
des  projets   de  loi  par  ces  mots  vérifié  et  enregistré;^ 


v«ti  jpQurra  croire  que  dans  Popimûn  de  ce  ministre  ^ 
la  puissance  législative  appartient  exclusivement  au 
Roi^  et  que  les  deux  chambres  doivent*se  bornera 
tenir  registre  des  volontés  du  Prince.  Cette  îjiterpré- 
tation,  que  je  suis  loin  de  regarder  comme  juste  ^ 
s'accorderait  mal  avec  la  réputation  de  M.  Pabbé  d« 
Montesquiou  ;  on  le  dit  plus  attaché  à  la  constitu- 
tion qu'aucun  .de  ses  collègues  ,.  ce  qui  peut-être 
n'est  pas  beaucoup  dire  ;  il  faut  donc  croire  y  ou 
qu'il  est  poussé  par  une  main  invisible  ,  ou  que  la 
grande  habitude  de  rédiger  des  ordonnances  l'en- 
traîne, lorsqu'il  rédige  dps  projets  de  loi. 

RÉSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 
ET  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS  (i). 

Sur  l'Observation  extérieure  des  Jours  de  repos. 


LeB.01  sera  suppliéde  proposer  une  loi  sur  l'ob- 
servation extérieure  des  jours  de  repos  et  des  fêtes 
reconnus  par  le  Gouvernement. 

(i)  Cet  acte  n'aura  véritablement  le  caractère  de  loî^ 
quoiquUl  ait  déjà  reçu  la  sanction  de  la  chambre  des  dé- 
putés et  de  la  chambre  des  pairs  ,  que  lorsqu'il  aura  été 
sanctionné  par  le  Roi  ^  et  discuté  de  nouveau  dams  les 
d«ux  cLai^ibres. 


I 

'     Suivent  les  dispositious  qu^il  paraît  cônyenal)!» 
que  la  loi  contienne  : 

Art*  1®*^.^  Les  trayauz  ordinaires  seront  interrom-* 
pus  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  par  la 
lok 

a.  En  conséquence  y  il  est  défendu  lesdits  jours  : 
i^«  aux  marchands  d^étaler  et  de  vendre ,  les  ais  et 
volets  des  boutiques  ouverts  ;  2^«  aux  colporteurs  et 
étalagistes  de  colporter  et  d'exposer  en  vente  leurs 
marchandises  dans  les  rues  et  places  publiques  ;  i^m 
aux  artisans*  et  ouvriers  de  travailler  extérieurement 
et  d'ouvrir  leurs  ateliers  ;  4**-  ^^^  charretie^-s  et  voi- 
turiers^  employés  à  des  besoins  et  services  locaux ,  de 
faire  des  chargemens  dans  les  lieux  publics  de  leur 
domicile. 

3.  Dans  les  villes  dont  la  population  est  au-dessous 
de  5o0o  ames^  ainsi  que  dans  les  bourgs  et  villages  ^ 
il  est  défendu  aux  cabalt-etiers ,  marchands  de  vin  y 
débitans  de  boissons ,  traiteurs  y  limonadiers  y  maî- 
tres de  paume  et  de  billard  y  de  tenir  leurs  maisons 
ouvertes ,  et  d'y  donner  à  boire  et  à  jouer  lesdits 
jours  pendant  le  temps  de  l'office  divin. 

4-  Les  contraventions  aux  dispositions  ci -dessus 
seront  constatées  par  procès*verbaux  des  maires  et 
adjoints  y  ou  des  commissaires  de  police* 

5.  Elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  police 
simple  y  et  punies  d'une  amende  qui  y  pour  la  pre* 
mière  fois  y  ne  pourra  pas  excéder  cinq  francs» 

6.  En  cas  de  récidive,  les  contre venans  pourront 
être  condamnés  au  maximum  des  peines  de  police* 

7.  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas  appUca* 


blés  :  1^-  aux  marchands  de  commestibles  dé  tûtitar 
nature  j  sauf  cependant  rexécution  de  Tarticle  3 } 

• 

ia^.  à  tout  ce  qui  tient  au  service  de  santé;  3^»  aux 
portes,  messageries  et  voitures  publiques;  4^.  aux 
voituriers  de  commerce  par  terre  et  par  eau^  etauàc 
Toyag(^urs  ;  5^.  aux  usines  dont  le  service  ne  pour- 
rait être  iuteiTonipu  sans  dommage;  6^.  aux  ventw 
Usitées  dans  les  foires  et  fêtes  dites  ])atronales  ^  et  au 
débit  des  mêmes  marchandises  dans  les  commiiiies 
rurales  y  hors  le  temps  du  service  divin  ;  ij^.  aux 
chargemens  de  navires  marchands  j  et  autres  bâti^ 
mens  de  commerce  maritime* 

8*  Sont  égalenîent  exceptés  des  défenses  ci-^^suÉ 
les  courriers  ;  et  les  ouvriers  employés:  i""*  à  la  inoift^ 
son  et  aux  récoltes  ;  a*,  aux  travaux  urgens^  d^ra.** 
griculture;  3».  aux  constructions,  et  réparations  mo« 
tivées  par  un  péril  imminent >  à  la  charge  ^  dans  ces 
derniers  cas/  d^en  demander  la  permission  à  Pau- 
torité  municipale. 

p.  L^autorité  administrative  pourra  étendre  les 
exceptions  ci-dessus  aux  usages  loçau:t«     . 

1Q«  Les  lois  et  les  réglemens  de  police  antérieurs^ 
relatifs  à  l'observation  des  dimanches  et  fêtes  ^  sont 
et  demeurent  abrogés  (»)• 

l  La  présente  réi^olutiona  été  p lise  par  la  chambre 
des  députés 9  le  27  juillet  18147  ^^  par  la  chambre 
des  pairs,  le       août  suivant. 

(t)  On  voit  qy^i  n^est  pas  ici  question  de  processions  y 
et^u^ainsi  les  prohibitions  poaées,  à  cet  égard  |  par  U^ 
loi  du  concordat  ^  restent  dan«  toute  leur  force. 


(  ^{^3  ) 


D'  UN     MOYEN 

tïE  DONNEBL.  DE  LÀ  STABILITÉ  A  NOS  INSTITUTIONS, 


où 


DE  L^£TUDE  i)ES  LOIS  ET  DE  LÀ  MORALE* 


La.  ciyiiisaiiôil  paraît  beaucoup  plus  avancée  che^ 
les  peuples  modenies,  qù^elle  ne  t^a  jamais  été  cbea 
les  anciens  ;  cepeiiilant  les  ancii^ns  étaient  en  gé* 
liëraL  beaucoup  mieux  policés  que  nous  j  ce  qui 
prouve  qu^une  bonne  police  ne  suit  pas  toujours  le9 
progrès  de  la  citiliii^ationi  Celte  vérité  qui  paraît  si 
simple  j  sera  combattue,  je  n^en  cloute  pas  y  par  cette 
foule  de  courtisans  politiques  qui  depuis  quelque 
temps  ne  cessent  de  nous  Tanter  je  ne  sais  quel 
l>onlieardônt  ils  disent  que  iios  pères  ont  joui  pendant 
qujnze  siècles^  et  qui  ne  peuvent  pas  concevoir  qu^ln 
peuple  qui  possédait  une  multitude  immense  de 
|>oëtes,de  romanciers,  degéoniètreâ,  de  comédiens  y 
de  grands  seigneurs ,  de  vic^s  et  de  raendians  j  ne 
{ùx  pas  un  peuple  éminemment  beureux,  et  sarlouk 
bien  policée  Si  nous  voulions  les  en  croire  ,  nous 
nous  bâterions  de  reprendre  les  institutions  sous  les* 
c^uellefs  nosaïeii!x  eurent  le  précieux  avantage  de  voir 

*  20 
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les  croisades  9  la  ligue ,  la  Saint-Barthélemî  ^  lés  dra-* 
gonades^  lés  lettres  de  dâchet,  la  torture^  les  jus- 
tices vénales  et  seigneuriales  ^  les  capucins ,  les  sor- 
ciers ^  et  tant  d'autres  belles  choses  qui  firent  leur 
bonheur  et  leur  gloire  dans  les  derniers  siècles  qui 
dfat  précédé  la  révolution,  '  > 

Ces  étemels  prôneùrs  de  nos  usages  gothiques  sont 
surtout  ravis  d'admiration  pour  l'éducation  qu'on 
donnait  jadis  à  la  jeunesse  française  ;  ils  sont  fâchés 
que  cette  éducation  ait  reçu  quelques  légères  mo- 
difications ,  et  ils  croient  ou  font  semblant  de  croire 
qu'un  peuple  qui  n'a  point  de  jésuites  ne  saurait 
SLVoir  de  bons  citoyens.  Si  je  disais  ^que  cette  éduca- 
tion^ qu'on  veut  nous  faire  admirer  5^  me  paraît  très-? 
vicieuse,  et  qu'à  certains  égards  je  préfère  celle  que 
donne  à  ses  enians  telle  peuplade  de  sauvages  ^  on. 
croirait  peut-être  que  je  ne  parle  pas  sérieusement  ; 
cependant  je  ne  dirais  que  ce  que  je  pense ,  et  ce  qu'il 
serait  facile  de  démontrer  à  des  gens  moins  prévenu» 
que  nous. 

Le  but  de  toute  institution  sociale  est  ou  doit  être 
l'intérêt  commun  des  associés;  or  il  est  impossible  - 
d'atteindre  ce  but  ^  si  l'on  ne  sait  pas  convaincre  les 
hommes  que  leur  içitérêt  particulier  ne  peut  se  trou- 
ver que  dans  l'intérêt  général.  Mais  comment  le.  lé- 
gislateur pourra-t-il  leur  donner  cette  conviction? 
Comment  dirigera-t-il  tous  les  esprits  vers  le  bien 
public  ?  en  les  éclairant  sur  ce  qui  est  bien  et  sur 
ce  qui  est  mal.  Il  faut  donc  que  la  morale  et  les  lois 
deviennent  la  base  de  l'éducation  ^  puisque  les  lois 


«l  la  morale  sont  les  seules  règles  que  nous  ayons 
pour  savoir  si  nos  actions  sont  bonnes  ou  mau* 
Taises. 

Quoi  !  dira-t-on  ^  vous  voulez  faire  apprendre  les 
lois  et  la  morale  à  nos  enfansl  Vous  voulez  qu9 
toutes  les  années  les  collèges  lancent  dans  le  njonde 
une  multitude  de  moralités  impeitinens  qui  s^umr* 
seront  à  censurer  nos  vices  et  nos  défauts!   Cet  in-* 
convénient  est  grave,  je  l'avoue;  et  c'est  une  posi* 
tion  fort  malheureuse  pour  un  Etat,  que  celle  où 
Ton  ne  peut  inspirer  aux  enfans  l'amour  dé  la  vertu  ^ 
sans  craindre  de  leur  inspirer  en  même  temps  dp 
mépris  pour  leurs  père$«   Mais  je  n^en  persiste  pas 
moins   k  croire   qu'il  vaut    mieux  apprendre   aux 
hommes  les  lois  qui  doivent  régler  leur  conduite^ 
que  celles  qui  règlent  la   marche  des  planètes  ;  et 
qu'il  importe  beaucoup  moins  à  leur  bonheur  de 
connaître  la  constitution  physique  du  monde,    que 
la  constitution  de  l'Etat  dont  ils  font  partie. 

Comme  les  préjugés  que  j'ai  à  combattre  sont  très- 
anciens,  et  qu'on  pourrait  bien  croire  qu'en  atta- 
quant le  système  gothique  de  notre  éducation ,  je 
n'ai  pour  objet  que  de  faire  une  vaine  censure  ,  je 
ferai  ensorte  de  prouver  que  l'attachement  invin- 
cible que  les  anciens  avaient  pour  leurs  institutions^ 
et  leur  amour  pour  leur  patrie,  n'étalent  que  le  ré- 
sultat d'une  bonne  éducation ,  et  que  les  législateurs 
de  l'antiquité  n'avaient  fondé  cette  éducation  que 
sur  l'étude  des  lois  et  de  la  morale  ;  que  si  nos  mo- 
dernes faiseurs  de  lois  n'ont  pas  suivi  le  même  sys- 


téînc  ^  cela  tient  aux  circonstances  particulières  ^ans 
Idisquellës  les  législateurs  se  sont  trouTes.  Je  ferai  re- 
marquer ensuite  les  vices  qui  résultent  de  la  me- 
tfiode  que  nous  avoiis  suivie,  et  enfin  )^ez^^ineraî 
à'il  ne  serait  pas  possible  de  les  faire  cesser  y  ou  du 
ïuûius  de  les  affaiblir  considérablement. 

De  tous  les  législateurs^  Moïse  y  Lycurgue  et  Numa 
me  paraissent  être  ceux  qui  ont  donné  le  plus  de 
force  à  leurs  institutions  en  unissant  étroitement  la 
morale  9  les  lois  et  la  religion  ^  et  en  les  faisant  ap- 
|>rendre  aux  hommes  dès  leur  enfance.  Mahomet^ 
parmi  les  modernes  y  a  cimenté  ses  institutions  de  la 
même  manière;  mais  son  livre,  où  respire Ji.  chaque 
ligne  le  fanatisme  le  plus  ardent ,  n'est  qu'un  tissu 
d^ absurdités,  d'imprécations  ou  de  cômmandemens^ 
puériles  ,  au  milieu  desquels  on  trouve  éparses  çà  et 
là  quelques  dispositions  législatives,  qui  n'ont  aucune 
liaison  entre  elles,  et  l'on  peut  dire  qu'il  a  conso- 
lidé le  despotisme  bien  plus  qu'il  n'a  sanctionné  lei 
lois  (i). 


(i)  En  Angleterre,  Edouard  statua  que  tout  ce  qui 
se  ferait  de  contraire  à  la  grande  charte  ^  serait  nul^  qu'elle 
serait  lue  deux  foi»  par  année  dans  les  cathédrales ,  eç 
qu'on  prononcerait  la  peine  d'excommunication  centre 
quiconque  la  violerait.  Conjirmationes  chartarum^  ch,  2, 
3  et  4»  —  Si ,  après  avoir  promulgué  notre  nouvelle  cons- 
titution ,  le  Roi  avait  suivi  l'exemple  d'Edouard  |  je  vou- 
drais bien  savoir  comment  le  ministre  de-  Tintérieur  et  la 
majorité  des  membres  de  ta  chambre  des  députés  s'y  ser 


(/^77  ) 
En  sortant  de  PEgypte ,  Moïse  n'emmena  qu'une 
multitude    d'esclaves   çiourris    des    superstitions  de 
leurs    maîtres  ;    tantô.t  fiers   et   oïgueilleux  j   tantôt 
lâches  et  rampans ,  et  toujours  ignorans,  opiniâtres 
et  avares  y  il  était  plus  facile  de  les   détruire  que  de 
les  civiliser.  Si  le  législateur  leur  avait  donné  des 
dieux  visibles  y  il  eût  rencontré  bien  moins  d'obs- 
tacles  pour  arriver  à  son  but  ;  mais  un  retour  vers 
la^  raison  eût  fait  disparaître  ses  dieux ,   et  ses  lois 
pussent  disparu  avec  eux.  Il  leur  annonça  donc  un 
dieu  invisible  ;  et  il  leur  en  donna  l'idée  la  plus  su- 
blime que  des  hommes  fussent  capables  d'en  conce- 
voir ;  eusuite  ,  ce  fut  au  nom  du  Dieu  qu^il  leur 
avait  fait  connaître  qu'il  leur  donna  de5  lois  ;  mais 
il  no  mit  aucune  distinction  entre  la  morale  ^  la  re- 
ligion et  les  institutions  civiles.  Ainsi,  la  loi  qui  or- 
donnait aux  Hébreux  de  n'adorer  qu'un  Dieu  ;  celle 
qui  leur  Ordonnait  de  traiter  avec  bienveillance  les 
étrangers  qui  se  trouvaient  parmi  eux,  et  celle  qui 
leur  ordonnait  de  rendre  la  liberté  aux  esclaves  de 
leur  nation,  après  six  années  de  service ,  étaient 
également  l'ouvrage  de  la  Divinité. 

Pour  donner  plus  de  force  à  ses  lois,  le  législateur 
les  fit  très-rigoureuses ,  et  les  exécuta  sans  pitié  :  il 
fit  mettre  à  mort  vingt^trois  mille  individus ,  parce 
qu'ils  avaient  adoré  un  faux  dieu  ;  il  prononça  la 


raient  pris  pour  supprimer  la  liberté  de  la  presse,  sans 
encourir  ^excommunication .  et  sans  attirer  sur  eux  Tanî- 
mad version  publique. 


même  peine  contre  ceux  qui  sacrifieraient  à  Aes 
clieuz  étrangers  y  qui  conseilleraient  d^abandonner 
le  Dieu  d^Israel  y  qui  le  blasphémeraient  y  qui  n^ob- 
serveraient  pas  le  jour  du  sabat  ;  et  en  un  niot^  contre 
tous  ceux  qui  attaqueraient  directement  ou  indirec* 
tement  le  fondement  de  ses  institul^iops.  Il  créa  une 
multitude  de  cérémonies  qui  nVvaient  rien  de  corn* 
mun  avec  les  religions  des  peuples  voisins  (i);  il 
promit  aux  Juifs  un  libérateur  y  pour  soutenir  leur 
courage  dans  Tadversité  ou  dans  la  servitude  ;  il 
voulut  que  leurs  enfans  apprissent  les  lois  dès  quHls 
sauraient  lire;  et  c^est  par  ces  moyens  quUl  parvint 
à  faire  un  peuple  indestructible.  On.  paraît  surpris 
que  les  Grecs  et  les  Romains  aient  disparu  et  que  les 
Juifs  existent  encore  ;  mais  y  avec  de  telles  institu- 
tions ,  et  après  rétablissement  de  la  religion  chré- 
tienne y  fondée  sur  les  livres  de  Moïse  y  il  serait  bien 
plus  étonnant  qu^ils  eussent  cessé  d^exister* 

Licurgue  y  dont  les  institutions  sublimes  ne  passe- 
raient aujourd'hui  que  pour  les  rêves  d'un  esprit 
systématique^  si  l'événement  ne  les  avait  pas  justi- 
fiées 9^  Licurgue  ne  parvint  à  donner  de  la  stabilité  à 
ses  lois  qu'à  l'aide  de  l'instruction  publique  et  de  la 
religion.  D'abord  y  les  oracles  l'annoncent  comme 
le  bien  aimé  des  dieux  y  et  prédisent  au  peuple  qu^il 
u'établira  que  de  bonnes  lois*. Fort  de  cette  prédic- 

(h}  Tacite  prétend  qne  Moïse  leur  donna  une  religion 
toute  nouvelle  :  ce  qui  parait  très-vraisemblable  y  si  Voa 
en  juge  par  U  peine  qu'il  eut  à  faire  adopter  ses  lois. 
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tion  j  Licurgue  commence  par  anéantir  jusqu^au 
germe  du  vice  ;  il  enlève  à  ses  concitoyens  tout  ce 
qui  jusqu'alors  a  fait  l'objet  de  leurs  jouissances ,  et 
leur  apprend  à  trouver  le  bonheur  dans  la  modéra- 
tion j  Pamour  de  la  patrie  et  de  la  vertu  ;  il  fait  des 
hommes  forts  j  guerriers  et  magnanimes ,  et  ne  fait 
point  de  conquérans  ;^  enfin  ^  après  avoir  renversé 
les  lois  établies  par  la  décence  des  peuples  corrord- 
pus  y  il  donne  à  l'homme  la  simplicité  de  la  nature , 
et  le  revêt,  pour  ainsi  dire,  de  sa  primitive  inno- 
cence. Il  ordonne  que  la  patrie  s'empare  des  enfans 
à  leur  naissance;  qu'elle  leur  donne  une  constitu- 
tion robuste  et  la  connaissance  des  lois  ;  et  qu'elle 
leur  inspire  l'amour  de  leur  pa^^^s  et  de  la  vertu. 
Lorsque  son  système  est  achevé  9  les  dieux  annon- 
cent à  Sparte  qu'elle  sera  toujours  une  ville  célèbre 
et  florissante,  pourvu  qu'elle  conserve  ses  institu* 
tions.  Licurgue  forme  ensuite  le  projet  de  quitter  la 
Laconie  5  il  fait  jurer  à  tous  les  citoyens  de  ne  lien 
changer  aux  lois  jusqu'à  son  retour  5  il  part ,  se 
donne  la  mort ,  et  fait  jeter  ses  cendres  dans  la 
mer. 

Appelé  à  régner  sur  un  peuple  naissant,  Numa 
chercha  moins  à  lui  donner  un  système  complet  de 
législation ,  qu'à  le  préparer  à  se  donner  lui-même 
de  bonnes  lois.  Il  éleva  un  temple  à  la  bonne  foi ,  et 
un  autre  au  dieu  Terme  ;  par- là  il  apprit  aux  ci- 
toyens à  respecter  leurs  engagemens  et  les  propriétés 
de  leurs  voisins,  ^'amour  qu'il  leur  inspira  pour 
leur  religion  fut  si  fort,  que  lorsque  Rome  eut  perdu 
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toutes  ses  vertus  ^  une  éclipse  survenue  à  propos  ^  ou 
le  vol  Je  quelques  oiseaux ,  suffisaient  encore  pour 
appaiser  une  révolte  pu  pouf  co^duire  les  soldats  i, 
la  victoire, 

Sans  égarer  l'opinion  publique  siir  la  source  dc^ 
toute  bonne  législation ,  î^uma  fit  présider  les  dieuiç 
à  la  forniation  de  chaque  loi  :  de-l^  il  résulta  que  les 
changernens ,  que  les  circonstances  rendirent  néces* 
saires,  se  firent  sans  violence  et  presque  sans  com^. 
motion  j  que  les  lois  tendirent  toujours  vers  le  bien 
public  y  et  qu'elles  furent  respectées  cpmin^  la  vo*» 
louté  même  des  dieux.  Enfin  j  à  l'exemple  de  Moïse 
et  de  Jliiciirgue,  les  législateurs  de  Kome  imposèrent 
^ux  citoyens  l'obligation  d^apprendre  à  leurs  enfan^ 
les  lois  qui  devaient  §ei*vir  de  règle  à  leur  conduite. 

On  voit  j  par  ce  léger  aperçu  ^  que  dans  les  Etats 
les  mieux  policés^  les  luis  civiles  ont  été  çéunies  à  la 
morale  et  aux  institutions  religieuses  ;  e|  que  les  ci^ 
toyens^  pç  pouvant  s'instruire  des  unes  sans  s'ins-e 
truire  des  autres  j  étaient  obligés  de  les  apprendre 
toutes  dès  leur  enfance,  Pe-là  il  résultait  que  pul  ne 
pouvait  avoir  l'idée  de  renverser  des  lois  qu'il  trou-? 
yait  conforme^  à  ses  habitudes,  et  à  çellçs  de  ses  conn 
citoyens  ;  que  chacun  avait  la  même  manière  de 
voir  y  quand  il  s'agissait  d'apprécier  la  moralité 
d^une  action^  et  connaissait  d'avance  la  peine  atta»* 
chée  à  chaque  délit;  enfin ,  qu'un  mi^iivais  citoyen^ 
un  citoyen  immoral,  et  un  citoyen  impie  étaient  des^ 
mots  synonimes ,  et  que  par  conséquent  nui  ne  pou-^ 
yait  attaquer  la  religion  sous  prétexte  du  bien  public ^ 
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ni  yioler  les  lols^  sans  sVtûrer  Panimadversion  de  ses 
concitoyens. 

Ces  avantages  de  la  réunion  de  la  morale  ^  de  la 
religion  et  des  lois^  étaient  immenses  j  comment  se 
fait-il  qu'avec  une  religion  plus  pure  et  plus  sainte 
nous  en  soyons  aujourd'hui  privés?  Si  je  ne  me 
trompe^  c'est  à  la  philosophie  des  Grecs ^  et  aux 
circonstances  dans  les(|u elles  la  religion  chré- 
tienne a  pris  naissance  y  qu^il  faut  attribuer  ce^te  se* 
paration. 

Entraîné  par  son  amour  pour  les  systèmes  y  et 
frappé  des  vices  qu'il  avait  remarqués  dans  les  Gou* 
VeruemenSy  Platon  fut  le  premier  qui  chercha  la 
justice  ailleurs  que  dans  les  lois;  et  voici  quel  fut 
uon  raisonneoM^nt  ;  tous  les  Etats  sont  monarchi* 
ques  9  oligarchiques  ou  républicains  ]  et  dans  tous^ 
celui  qui  gouverne  étant  nécessairement  le  plus  fort, 
c'est  toujours  lui  qui  fait  la  loi.  Mais  comme  il  est 
dans  la  nature  de  l'homme  de  rapporter  à  lui  tout  ce 
qu'il  fait  y  ceux  qui  font  les  lois  ne  les  font  que  dans 
Jeur  intérêt  ;  ainsi  j  dans  une  monarchie  j  la  loi  dis-* 
pose  toujours  en  faveur  du  monarque  ;  dans  une  oli* 
garchie  ou  aristocratie  y  elle  dispose  en  faveur  de  la 
noblesse  y  et  en  faveur  du  peuple  dans  un  gouverne-» 
ment  républicain.  Or,  si  l'on  définit  la  justice,  la 
conformité  de  nos  actions  à  la  loi  y  ce  sera  dire ,  en 
d'autres  termes,  qu'elle  est /a  conformité  de  nos  action^ 
d  Vintérêt  ou  à  la  volonté  du  plus  fort  ^  puisque  le  plusî 
fort  fait  toujours  la  loi.  Rejetant  celte  définition 
(qqime  viciçuse  ^  Platon  trouve  la  justice  da?is  ce  qui 
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est  Utile  â  tous;  et  il  part  de-là  pour  fonder  sa  répu- 
blique (i). 

Dans  la  bouche  d'un  législateur  qui  aurait  cher- 
ché à  établn-les  uieilleures  lois  possibles  \  la  défini- 
tion de  Platon  aurait'  été  sans  doute  fort  bonne  j 
mais  elle  devenait  destructive  de  toute  société  dans 
la  bouche  des  magistrats,  ou  des  citoyens  ;  puisque 
chacun  pouvant  se  conslitner  juge  de  ce  qui  con- 
venait à  tous  ,  devait  agir  j  danë  l'application  du 
principe  )  comme  agissaient^  au  dire  de  Platon  ^  les 
pirinces,  les  nobles  et  les  peuples,  en  établissant  des 
lois.  Ainsi  ^  pour  prévenir  l'abus  de  ce  raisonnement, 
il  fallait  dire  que  le  législateur  devait  chercher  la 
justice  dans, l'utilité  de  tous,  mais  que  les  citoyens 
et  les  magistrats  ne  devaient  la  chercher  que  dana 
la  Ipi. 

Cependant,  moins  les  lois  étaient  réprimantes  et 
plus  on  devait  être  tenté  de  les  abandonner  pour  al- 
ler chercher  dans  le  système  de  Platon  une  justice 
qu'on  ne  trouvait  nulle  autre  paît  :  une  première 
violation  devait  donc  en  amener  une  seconde ,  et 
se  multiplier  à  l'infini  ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  l'anar- 
chie étant  à  son  comble ,  le  despotisme  prit  la  placç 
des  lois.  Les  idées  sur  la  législation  commencèrent 
donc  à  s'obscurcir  du  temps  de  Platon  :  mais  qu'on 
juge  ce  qu'elles  durent  être,  lorsque  la  raison  humain©' 

(i)  Flat'onis  opéra  ,  llh^  3i  ^  dialog,  \  et  i^  de  repU" 
hlicavel  de  justo. —  Cicéron  a  adopté  la  définition  do 
Platon  :  de  legibus  ,  îib.  i  ,  $  4^  9  in  fine. 
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ayant  succambé  sous  les  efforts  des  sophistes  grecs  ^ 
les  hommes  les  plus  sages  furent  réduits  à  douter 
de  tout  ;  lorsque  les  guerres  civiles  des  Romains  et 
les  dësordx*es  qui  en  furent  la  suite ,  eurent  porté  la 
démoralisation  chez  les  hommes  de  toutes  les  classes^ 
que  les  richesses  et  les  honneurs  furent  le  prix  de  la 
violence  j  de  la  bassesse  et  du  crime ,  et  que  la  terre 
entière  se  trouva  soumise  au  despotisme  des  Empe- 
reurs. Alors  certes  il  fut  vrai  de  dire  y  que  si  la  justice 
était  dans  les  lois  y  elle  avait  beaucoup  de  ressem* 
blance  avec  la  force  ;  mais  pouvoit-on  dire  quHl  fftt 
des  lois  dans  un  état  despotique  ? 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Jésus  vint  éta- 
blir sa  religion  et  enseigner  la  morale.  Four  la  réu« 
nir  aux  lois  il  fallait  qu'à  Pexemple  de  Moïse  ou 
de  Licurgue,  il  s^emparât  des  rênes  du  gouverne- 
ment 5  ou  qu'après  avoir  persuadé  à  Tibère  dVban- 
donner  bes  dieux ,  il  enseignât  aux  Romains  que 
Tobéissance  à  leur  despote  était  lin  devoir.  Le  pre- 
mier moyen  était  impossible ,  puisque  la  religion 
ne  devait  pas  s'établir  par  la  violence  y  et  que  d'ail- 
leurs le  peuple  était ^  trop  corrompu  pour  supporter 
de  bonnes  lois.  Le  second  n'était  ni  sûr  ni  utile  ; 
car  si  les  Romains  ne  croyaient  plus  à  leurs  dieux  y 
ils  y  tenaient  encore  par  habitude  y  et  ils  ne  les 
auraient  pas  abandonnés  pour  .embrasser  ime  reli- 
gion qui  aurait  justifié  les  crimes  de  leurs  tyrans  ; 
ce  moyen  aurait  même  plutôt  anéanti  les  lois  qu'il 
ne  les  aurait  affermies  y  puisqu'il  aurait  cimenté  le 
despotismet  U  fallait  donc  que  la  religion  et  la  me- 
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raie  évangélîque  demeurassent  en rièrjenient  étrangères 
aux  lois  et  au  GouTcrnement  ;  et  ce  fui  sans  doute 
pour  cette  raison  que  Jésus  eut  soin  de  déclarer  qu'il 
ne  venait  pas  établir  son  royaume  dans  ce  monde. 

Il  s'attacha  donc  exclusivement  à  enseigner  la  mo- 
rale au  peuple ,  et  à  lui  apprendre  quelques  dogmes 
relatifs  à  l'immortalité  de  Pâme  et  aux  peines  et  aux 
récompenses  d'une  autre  vie  :  et  cette  morale  et  ces 
dogmes  ^  appropriés  aux  circonstances  ^  eurent  tant 
de  ressemblance  avec  les  systèmes  de  Platon  j  que 
dans  la  si^itc ,  peu  s'en  est  fallu  que  les  docteurs 
chrétiens  n'aient  placé  le  philosophe  grec  au  rang  des 
prédestinés  (i).  Il  faut  cependant  convenir  que  la 
moi  oie  du  disciple  de  Socrate  ne  pouvait  être  ensei- 
gnée plus  à  propos  ;  car  dans  un  temps  où  les  lois 
n'avaient  plus  de  force  y  quel  plus  grand  bien  pou- 
vait-on faire  aux  hommes  que  de  leur  persuader 
que  la  justice  était  d^s  l'utilité  commune  y  et  que 
la  paix>  la  concorde^  et  l'amour  de  ses  semblables 
étaient  leurs  premiers  devoirs  et  renfermaient  tous 
les  autres? 

Les  persécutions  que  les  chrétiens  éprouvèrent  dans, 
la  suite  9  paraissaient  devoir  mettre  u|i  obstacle  éte^*- 


I 


(i)  AiîraniuF  antem  quidam  nobis  in  chrrsti  gratia 
sociati  y  çum  audiunt  vel  legunt  Platonem  de  deo'  ista 
sensis^e^ quœ  multum  congruere  veritati  nostrœ  religion ist. 
agoscunt»  S.  Aug.  dp.  çivitate  dçi.  Vojfz  Baylv-j  au 
liîot  Ariçtote* 
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ïiel  entre  la  morale  religieuse  et  la  morale  des  lois  J 
et  comment  en  effet  des  hommes  persécutés  auraient** 
ils  pu  enseigner  qu'on  ne  poutait  désobéir  sans 
crime  aux  lois  de  leurs  persécuteurs  ?  Comment  le 
c^liiistianismè  aurait-il  pu  sanctionner  des  lois  por^ 
tées  par  dôs  payens  y  sous  les  auspices  des  faux  dieux  ? 
Cependant  lorsque  Constantin  fit^u  christianisme 
1^  religion  de  l'Etat,  il  n'eut  peut-être  pas  été  im- 
possible de  faire  une  réforme  utile  5  mais  il  aurait 
fallu  refondre  la  législation ,  et  former  une  consti- 
tution nouvelle  ;  et  ce  prince  n'avait  ni  les  talens  ^ 
lii  les  vertus  nécessaires  à  un  législateuré  D'ailleurs  ^ 
s'il  eut  fait  de  bonnes  loia^ ,  il  n'en  eut  été  que  le  mi-« 
nistre  ^  et  il  voulait  en  demeurer  le  maîtreé 

Du  moment  que  la  religion  chrétienne  eut  été 
adoptée ,  l'état  se  trouva  donc  soumis  à  deux  chefs 
indépendans  :  l'nii  commatidait  au  nom  du  ciel  et 
promettait  des  peines  ou  des  réccotopenses  étemelles^ 
t'autré  ne  commandait  qu'au  nom  des  lois  ou  de  ses 
armes,  et  ses  menaces  ou  ses  promesses  étaient  bieti 
.faibles  en  comparaison  des  premières.  Voilà  donc^ 
l'état  soumis  à  deux  puissances  rivales ,  prêtes  à  se 
trouver  en  étaf  de  guerre  ;  et  dafts  des  siècles  d'igno- 
rance ,  ce  n'était  pas  là  dernière  qui  devait  l'em- 
porter,. 

Une  telle  situation  était  déjà  fort  mauvaise  pai* 
elle-même  5  mais  le  mal  fut  à  son  comble  ,losqûe  la 
première  des  deux  puissances ,  ayant  acquis  un  état 
indépendant  sous  tous  les  rapports  ,  prétendit  avoir 
le  droit  de  déposer  les  rois  et  de  dicter  des  lois  à  t&u» 
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les  peuples  de  la  terre  (i).  Alors  ^  si  les  hommes  n*a« 
valent  pas  été  plus  sages  dans  leur  conduite  que  dans 
certaines  de  leurs  opinions  9  ils  aurainet  vii  /e  servie 
teur  des  serviteurs  de  Dieu  ^  s'asseoir  sur  le  trône  du 
monde  ^  et  leur  commander  comme  à  des  esclaves • 
L'exagération  de  ces  prétentions  en  fit  bientôt  voir 
le  ridicule  ^  et  iiyensiblement  elles  devinrent  plus 
modérés;  mais  la  morale  religieuse  n'en  demeura 
pas  moins  séparée  des  institutions  civiles  y  et  les 
maux  qui  furent  la  suite  de  cette  séparation  n'en 
furent  pas  moindres. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  les  désordres  et  les 
guerres  civiles  dont  elle  a  été  la  source  ^  et  qui  n'au- 
raient peut-être  jamais  existé  si  l'on  n'avait  pu  atta- 
quer la  religion  sans  attaquer  les  lois  ;  je  ne  dirai 
point^  avec  un  auteur  célèbre  j  que  toutes  les  fois  que 
dans  un  Etat  une  puissance  pourra  défendre  une  ac- 
tion sous  peine  de  mort^  et  qu'un  autre  pourra  l'or- 
donner sous  peine  de  damnation  éternelle  ^  les  ci- 
toyens n'auront  que  le  choix  des  supplices  j  et  que 
la  révolte  deviendra  pour  eux  un  devoir.  Déjà  on  a 
eu  plusieurs  fois  des  exemples  de  ces  terribles  contra- 
dictions y  et  quoique  les  lumières  aient  fait  bien  des 
progrès ,  on  pourra  peut-être  en  voir  encore.  Mais 
ces  exemples  sont  rares,  et  il  faut  espérer  qu'ils  le 
deviendront  de  plus  en  plus  5  ainsi  je  ne  dois  voir  que 
les  effets  qui  résultent  du  défaut  de  liaison  entre  les 


(1)  Esprit  des  loisjjiv,  28  ,  chap.  4>* 
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lois ,  la  inorale  et  la  religion,  et  de  Pignoraucé  des 
unes  et  des  autres. 

On  a  vu  que  les  anciens  apprenaient  à  leurs  en- 
fans  les  lois  en  même  temps  que  la  morale  et  la  re- 
ligion; et  que  les  idées -qu'ils  leurs  donnaient  à  cet 
ëgard  se  liaient  si  fortement  ensemble ,  qu'elles  deve- 
naient la  règle  dôvleur  conduite  pour  le  reste  de  leur 
vie.  Aujourd'hui  l'on  agit  tout  différemment  ,  on  se 
contente  d'apprendre  aux  enfans  quelques  principes 
de  religion  auxquels  ils  n'entendent  rien,  ou  si  on 
leur  enseigne  quelques  principes  de  morale  ^  c'est 
avec  si  peu  de  discernement  qu'il  vaudrait  peut-être 
mieux  ne  point  leur  en  parler  du  tout.  Ensuite  on 
met  entre  leurs  mains  et  l'on  présente  à  leur  admi- 
ration quelques  grands  poètes  ,  dont  la  plupart  fu- 
rent de  très-mauvais  citoyens. 

Cette  méthode  produit  des  résultats  si  évidemment 
mauvais  ^  qu'il  suffirait  de  leur  supposer  une  cause 
différente  pour  que  tout  le  monde  en  fût  révolté.  Si 
quelqu'un  proposait  en  effet  de  tenir  les  lois  si  se- 
crettes  que  nul  ne  pût  les  connaître  que  lorsqu'il  s^a- 
girait  d'en  faire  l'application ,  ou  bien  d'établir  une 
loi  qui  9  revenant  sur  le  passé  ^  déclarât  punissables 
des  actions  qui  ne  l'étaient  pas  au  moment  où  elles 
auraient  été  commises^  il  n'est  personne  qui  ne  fût 
indigné  d'une  telle  proposition  ;  parce  qu'il  n'est 
personne  qui  voulût  habiter  un  pays  où  l'homme 
qui  s'endormirait  innocent  pourrait  être  trouvé  cou- 
pable à  son  réveil.  Si  donc  nous  voyons  sans  regret 
punir  un  citoyen  en  vertu  des  lois  ^  c'est  parce  que 
nous  Supposons  qu'il  a  conuu  la  peijie  attachée  à  son 
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(âélit  ataiit  4jue  de  lé  commettre  y  et  qti^il  é^y  eÈ/k 
pour  ainsi  dire  volontairement  soumis^ 

Mais  cette  supposition  est-^elle  en  efffet  bien  fon- 
dée? Est-il  vrai  que  dans  la  société  toute  personne 
capable  d'agir  avec  discernemelit  connaît  la  peine 
attachée  à  chaque  getirc  de  délit  î  Nous,  ne  devons 
pas  craindre  de  le  dire^  ce  sont  préciséhient  ceux 
qui;  par  leurs  besoins^  &e  trouvent  les  plus  exposés 
à  violer  les  lois^  qui  les  connaissent  le  moiiis.  Iliter**' 
rogez  un  homme  dû  peuplé^  ou  même  un  homme 
dlont  Péducation  a  été  soignée  ^  soit  sur  nos  lois  ci- 
Tiles,  soit  sur  nos  lois  criminelles  ^  et  vous  terrea 
comment  il  vous  répondra:  il  vous  dira- bien,  par 
exemple^  qu'elles  défendent  de  prendre  ou  de  retenir 
Iç  bien  d'autrui,  parce  qu'il  Va  entendu  dire  j  maid 
si  vous  lui  demandez  ce  que  c'est  que  le  bie^  d^autruij 
et  ce  qui  fait  qu'une  chose  est  le  bien  d'âutrui,  je  suis 
bien  persuadé  qu'il  au^a  de  là  peine  à  comprendre 
votre  demande. 

Les  dispositions  des  loià  pénales  ou  criminelles  né 
lui  sont  pas  mieux  connues  J  il  sait  que  l'assassinat 
est  puni  de  mort,  et  que  le  vol  est  puni  d'un  empri- 
sonnement et  quelquefois  des  travaux  forcés  ^  parce 
qu'il  a  vu  punir  des  assassins  et' des  voleurs  ;  mais 
quel  intervalle  immense  eïitre  une  contravention  de 
simple  police,  et  un  crime  qui  peut  être  puni  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  !  C'ebt  cependant  cet  inter- 
Talle  qu'il  ne  sait  pas  n mesurer  ,  et  qu'il  connaîtrait 
parfaitement,  si ,  comme  chez  les  anciens,  il  avait! 
appris  les  lois  dans  son  enfance é 

Il  faut  avouer  cependant  qu'il  est  peu  d'homzne^ 


^ai  )  t>àr  uh  sentiment  confus  «^uUls  tienneiii  àe  m* 
ducationi  ne  soient  avertis  qu'une  action  est  bonn0 
ou  mautaise*  Mais.dans  un  pays  où  les  mœurs  sont 
'Vicieuses  y  â  arrive  souvent  qu'une  action  est  con-* 
dànmée  par  les  loi$^  quoiqu'elle  lie  le  soit  ni  pat 
l'opinion  publique  ni  par  la  reli^on^  ou  qu^elle  est 
condamnée  par  l'opinion  de  la  multitude^  quoi* 
qu'elle  ne  doive  pas  l'être  par  les  lois  (i)i      > 

Qu'un  liomme  en  place  ^  par  exemple  ^<ait  la  bas* 
€esse  d'accepter  des  présens  pour  faire  des  actes  de  sa 
fonction^  justes  di'ailleurs^  mais  non  sujets  à  salaire  } 
les  hommes  qui  se  piqvent  le  plus  de  probité  diront 
^u'il  a  maaiqué  de .  délicatesse  ;  mais  les  lois  diront 
qu'i7  est  un  infâme^  et  le  condamneront  au  carcan. 
Que  d.'un  autre  côté  un  citoyen  vertueux  ait  le  cou- 
rage de  dévouer  ses  enfans  à  la  mort  y  pour  le  salut 
de  la  chose  publique^  cette  naultitude  de  gens  hon^^ 
nêtes  ttseftsibies ^  qui  sacrifieraient  ^  sans  reg^t^  l'Etat 
tout  entier  à  leurs  familles ,  le  regarderont  comme 
un  homme  abominable  j  mais  les  lois  devront- elles 
le  punir  ? 

U  est  des  vols  qpe^  la  loi  punit  moins  sévèrement 
que  l'adultère  )  Ou  que  la  séduction  dans  certains 
cas  )  cepelïdant  tel  homme  qui  se  croirait  deshonoré 
|>our  le  reste  de  ses  jour^  s'il  était  condamné  pour' 
une  escroquerie^  se  glorifiera  d'avoir  séduit  la  femme 
de  son  ami  ^  et  ne  se  fera  aucun  scrupule  de  lui  en- 
lever sa  fille  3  est-ce  parce  que  les  malheurs  qui  sont 
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la  suite  d^nne  escroiquerié  sont  plus  grands  que  ceux 
qu'entraînent  l'adultère  et  la  séduction?  Non ,  c'est 
parce  qu'on  a  reçu  une  morale  ^dcieuse  y  et  qu'on  ne 
trouve  ordinairenie:at  des  escrocs  que  dans  la  plus 
basse  classe  de  la  société  y  tandis  qu'on  trouve  des 
adultères  dans  toutes  les  classes* 

Tel  homme  qui  ^  dans  ses  relations  privées  j  est 
incapable  de  rien  faire  contre  la  probité  y  ne  se  fait 
aucun  scrupule  9  dans  une  élection  publique  y  de 
donner  son  suffrage  à  un  individu  sans  mceurs  et 
saûs  talens  ;  cependant  que  cet  individu  Soit  un 
Marat^  un  Robespierre  ou  tel  autre  ^  et  les  malheurs 
qui  résulteront  d'un  pareil  choix  seront  infiniment 
plus  grandis  que  ceux  qui  seraient  la  suite  d'un 
meurtre  ou  d'un  assassinat.  Mais  nous  ne,voyoii6 
pas  si  loin  ;  si  un  homme  en  place  est  un  scélérat 
ou  un  sot  ignorant  y  jious  nous  déchaînons  contre 
lui  y  et«ous  laissons  (en  paix  ceux  qui  l'ont  élevé  j 
nous  ressemblons  à  ces  animaux  stupideis  qui  se 
retient  avec  fureur  sur  le  fer  dont  ils  ont  été  blessés  ^ 
et  ne  songent  pas  à  l'ennemi  qui  l'a  lancé  sur  eux  (1)^ 

Ainsi  y  ne  connaissant  pas  mieux  les  règles  de  la 
saine  morale  que  les  dispositions  des  lois  ^  les  hommes 
n'ont  aucun  principe  qui  leur  serve  de  guide;  ils  se 
conduisent  dans  la  société  comme  des  aveugles  dans 
un  champ  semé  de  précipices;  ils  ne  connaissent  les 
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(i)  C'est  surtout  relativement  aux  élections  publiques 
qu'il  importe  au  Gouveroement  et  à  U  Nation  que  le» 
•sprits  soient  éclairés» 
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dangers  et. la  profondeur' des  abîmés  qui  le»  enti^ 
ronnent  que  lorsqu^ls  y  sont:  engloutis; 

M^  ce  4^est  pas  assez  de  laisser  ignorer  aux  en* 

fans  les  principes  de  morale  et  de  législation  qui 

.  doivent  servir  de  règle  à  leur  Conduite  :  on  les  cor-^ 

rompt  ençcMre  par  les  ouvrages  qu^on  met  entre  leurs 

maii^.j  et  par  Ies<  éloges  qH;^¥»  prodigue  à. leurs  au* 

teurs  :  je  ve^x , parler  de  Vil'gile)  d'Horace^  de  Boi'^ 

leau . 9  grands  poètes  sans  doute  >  mais  trè^-mauVâts 

citoyens*  On  oblige  ei^, quelque. spr te  los  jéunèë  gens 

à  admirer  c^s  écrivailis  ;>  ;  inais  comment  veut-oa 

qu^un.  jeune  homme,  qui  à  quelque  noblesse  dans 

les  çepatimens;  et  4ui  sai^  apprécier  les  vertus  de  Catoa 

et  de  Brutus^  puisse  lire.^ans  dëgoft tf les  ouTJtés  des 

.  lâches  adulateurs  de  Cés^r  Qt  d^Octave?  Ce|>endftnt 

telle  est  notre  stijLpidité^  que  pour  former  quelqii^s 

.  mauvais  poètes  ^  nous  conseiUons  à  nWoir  que  des 

citoyens  lâches   et  corrompue  #    Et  que'  résulte*t-il 

de-là?  que^si  quelque  am^^eux  usurpé  Pautorité 

.  souveraine  ^  ^t  se  sert  fe  spn  pouvoir,  pour  éccaser 

1^  nation  7.  il  n'est  :pa§^  un;  petit  poëte  qui  ne  s'exh- 

presse^  de  se  créer  un  Mécèiie^  et  de  faire  son  ode 

au  nouvel  Auguste  mYous  qui  admirez  la  manière  dont 

vous  élevez  la  jeunesse  ;   lisez  tous  les  vers  adressas 

à.  Buonaparte  ^  si  vous  en  avez  le  courage  y  et  dites* 

nôu$  ensuite  ce  qu'on  doit  attendre  de  bon  de  VQS 

élèves. 

La  diversité  d'opinions  et  d'intérêts  qui  existe  dans 
la  société  •  doit  encore  être  attribuée  aux  mêmes  vices 
de  l'éducation  U|ie  nation  sera  toujours  misériibW 


(  M  ) 

^  Mftcliiavei  observe  qu'une  révolution  laisse  toii» 
Jours  après  elle  le$  moyeâs  cL^en  faire  une  autre  :  or , 
jBÎ  Von  veut  se  donner  la  peine  de  réfléchir  j  pn  verra 
que  la  ^ause  de  ce  phénomène  existe*  constamment 
cbJPnûui  y  et  qu^elle  est  encore  un  effet  des  vices 
de  notre  éducation*  Si  les  chatigemens  sont  si  faciles 
à  opérer  à  la  suite  d'une  révolution  ^  c'est  parce  que 
le  peuple  ^  ignorant  le  bien  et  le  mal  qui  doivent  ré« 
sulter  des  nouvelles  institutions  qu'il  s'est  wnnées, 
(est  obligé  de  voir  les  choses  comme  on  veut  les 
lui  faire  voir  ,  et  de  suivre  l'impulision  qu'on  lui 
donne. 

tJne  institution  ne  peut  donc  lavoir  de  la  stabilité 
que  lorsqu'elle  est  sanctionnée  par  l'opinion  publi- 
que j  c'est-à-dire 9  lorsque  les  résultats  en  sont  si  bien 
connus^et  qu'elle  tient  si  fortement  aux  préj  ugés  et  au3Ç 
habitudes  de  chacun  des  citoyens  ^  qu'il  est  impossi- 
ble d'y  porter  atteinte  saits  attaquer  la  nation  toute 
entière.  Mais  qu'importe  qu'une  institution  soit  an- 
cienne ou  npuvelle^  si  personne  ne  la  coniiaît  y  ou  si 
l'on  ne  Sjait  pas  en  apercevoir  les  résultats  ?  Et  com^ 
ment  pourrait- elle  être  sanctionnée  par  l'opinion  pu- 
blique j  si  le  pubbc  ne  la  connaît  pus^  ou  si  l'on 
peut  la  renverser  sans  porter  atteinte  a  ses  meeurs  ou 
^' ses  habitudes Yi  )  ? 


fourniraient  bientÀt  en  France  une  nouvelle  preuve  de  la 
ivéritë  de  cette  observation. 

(i)  Si  cette  vérité  pouvait  paraître  douteuse  à  quel^uç^ 


Il  n'appartient  sans  doute  qu'à^  un  grand,  homme 
de  donner  de  bonnes  institutions  à  un  peuple  ;  mais 
si  le  législateur  n'a  pas  soin  de  les  affermir  5  s'il  aban- 
donne à  leur  propre  force  les  magistrats  chargés  de 
les  conserver  ^  et  ne  les  entoure  pas  de  cette  force 
morale  qui  seule  fait  la  durée  des  empires  ,  les  con-  ^ 
çeptions  de  son  génie  périront  avec  lui  ^  et  l'Etat 
retombera  dans  ses  anciennes  habitudes  ^  si  toutes 
fois  il  ne  devient  pas  la  proie  du  premier  ambitieux 
qui  voudra  s'en  emparer. 

Ce  serait  au'  reste  une  grande  erreur  de  croire 
qu'on  pourrait  prévenir  l'usurpation  du  pouvoiir  ^  en 
remettant  ai»x  magistrats  chargés  de  veiller  au  main- 
tien  des  lois  constitutives  de  l'Etat  y  une  portion  de 
la  force  publique  3  car  la  force  qu'on  leur  remettrait 
serait  nécessairement  inférieure  y  égale  ou  supérieure 
à  celle  qui-serait  remise  aux  magistrats  chargés  du 
pouvoir  exécutif  ;  si  elle  était  inférieure  y  la  puis- 
sance executive  restant  assez  forte  pour  les  dépouiller 
de  leur  caractère  y  ils  ne  pourraient  se  maintenir  y  et 
coiiseryer  ainsi  l'espoir  de  rétabli?  la  constitution  y 
qu'en  f  laissant  porter  des  atteintes  continuelles  ; 
si  elle  était  égale  y  les  deux  corps  s'entraveraient  mu- 
tuellement y  l'un  cherchant  toujours  à  usurper  la 
puissance  de  l'autre  ;  enfin  sî  elle  était  supérieure  y 
le  pouvoir  exécutif  serait  trop  faible  y   et  la  constitu- 
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personnes  y  qu'elles  suivent  l'histoire  de  notre  Révolution^ 
et  qu'elles  nous  disent  pourquoi  le  peuple  ne  s'est  jamais 
opposé  au  renversement  des  institutions  nouvelles* 


(  ^9^  ) 

tion  serait  détruite  parles  moyens  même  qu^on  au- 
rait établis  pour  là  conserver.  Il  est  donc  évident 
que  ce  n^est  point  par  une  force  purement  physique 
qu'un  peuple  peut  conserver  ses  institutions  ;  mais 
comment  les  conservera-t-il  ?  Je  l'ai  déjà  dit  9  en 
confondant  ses  mœurs  y  ses  lois  et  sa  religion  y  àà 
telle  sorte  j  quMles  ne  fassent  qu'un  tout  dans  l'es- 
prit des  citoyens.  Il  faut  que  les  hommes  auxquels 
la  loi  confie  la  direction  dé  la  force  publique  ^  soient 
si  imbus  des  institutions  de  l'Etat  y  qu'ils  ne  puissent 
pas  concevoir  l'idée  de  les  renverser  sans  craindre  en 
même- temps  de  détruire  la  base  de  leur  puissance  j 
il  faut  que  tous  les  magistrats  soient  ^intimement 
convaincus  que  l'atteinte  la  plus  légère  portée  à  la 
constitution  y  est  un  attentat  à  la  liberté  publique  ^ 
et  qu'ils  ne  peuvent  trouver  leur  sûreté  que  dans  1© 
plus  scrupuleux  accomplissement  de  leurs  devoirs  ; 
il  faut  que  chaque  citoyen  connaisse  si  bien  les  lois 
qui  doivent  servir  de  règle  à  sa  conduite  y  ou  qui  les 
protègent  9  qu'au  ]j^emier  signal  des  magistrats^  il 
soit  toujours  prêt  à  prendre  les  armes  contre  l'indi- 
vidu qui  tenterait  d'y  porter  atteinte  5  il  faut  enfin 
que  celui  à  qui  la  loi  confie  la  force  publique  y  trouve 
dans  cette  force  même  une  résistance  invincible  y 
toutes  l^g  fois  qu'il  voudra  l'employer  à  détruire  les 
institutions  que  le  peuple  s'est  données.  Alogrs^et  seu- 
lement alors  9  une  nation  pourra  conserver  son  in- 
dépendance^ mais  tant  qu'on  emploiera  d'autres 
moyens  y  elle  jouira  pendant,  quelques  temps  d'une 
apparence  de  liberté  ,  et  finira  par  tomber  sous  Iq 
despotisme. 


!(^97) 

Le  dernier  effet  qui  résulte  du.  défaut  de  liaison 
entre  les  lois  ^  la  morale  et  la  religion  y  est  le  mépris 
dans  lequel  les  institutic^ns  religieuses  sont  tombées^ 
mépris  qui  ne  cessera  de  croître  que  lorsqu^on  ea 
aura  détruit  la  cause.  Si  j  dans  les  beaux  siècles 
d^ Athènes  ou  de  Rome  y  quelques  écrivains  avaient 
parlé  du  paganisme  j  comme  la  plupart  des  auteurs 
modernes  ont  parlé  de  la  religion  chrétienne  y  ils 
auraient  été  bannis  ou  mis  à  mort  ^  et  nul  bon  ci- 
toyen n^eut  désapprouvé  leur  condamnation  ;  cepei^ 
dant  nos  auteurs  ont  vécu  et  sont  morts  tranquilles ^ 
ou  s^ils  ont  essuyé  quelques  persécutions  suscitées 
par  des  prêtres  ^  leur  réputation  et  leur  gloire  s^en 
sont  accrues  aux  yeux  du  public. 

Faut-il  dons  blâmer  la  sévérité  de3  anciens  gou« 
vernemens,  ou  la  douceur  des  gouverperaens*  mo- 
dernes ?  Ni  l'une  ni  Tau tre.  Chez  les  anciens^la  reli- 
gion se  liait  si'  bien  aux'  lois  ,  qu^on  ne  pouvait  la 
faire  tomber  dans  \e  mépris ,  sans  y  faire  tomber  les 
lois  en  même- temps  5  il  n'y  avait  donc  qu'un  enne- 
mi de  l'Etat,  qui  fut  capable  de  vouloir  la  détruira: 
or,  un  tel  homme  devait  nécessairement  être  puni 
par  les  lois.  Chez  les  modernes  au  contraire  ,  la  reli- 
gion n'a  aucun  rapport  avec  les  institutions  civiles  ; 
elle  n'a  pas  pour  objet  de  rendre  les  hommes  heu- 
reux dans  ce  bas  monde  ]  elle  n'est  faite,  dit-on ,  qus 
pour  les  conduire  à  une  autre  vie  ;  et  comme  les  lois 
n'ont  pour  objet  que  le  bonheur  des  citoyens,  coiti  me 
d'ailleurs  les  gouvernemens  ne  sont  pas  établis  pour 
faire  des  élus ,  on  peut  attaquer  la^ religion  sans  por-r 
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l«r  aucune  atteinte  aux  lois  ou  au  gpuyèrneinent  ^ 
et  par  conséquent  sans  encourir  aucune  peine. 

Ce  mépris  pour  la  religion  ne  résulte  pas  seulemeut  . 
de  ce  que  des  écrivains  persuadés  qu^elle  n^était 
fondée  que  sur  ce  qu^il#  appelaient  des  préjugés  j 
ont  £ciit  impunément  tous  leurs  efforts  pour  la  idé- 
truire  ;  il  résulte  aussi  de  la  manière  doi^  le  peuple 
reçoit  réducation.  Les  hommes  qui  n^ontpas  d^autre 
fortune  que  leurs  bras^n^emplûient  à  leur  instruction  . 
que  le  temps  qu'ils  ne  peuvent  pas  employer  à  pour- 
voir à  leur  subsistance  y  c'est-à-dire  ^^es  premières 
années  de  leur  enfance  j  mais  commeils  n'apprennent 
que  des  préceptes  extrêmement  vagues  y  ils  les  ont 
bientât  oubliés.  D'ailleurs^  devant  Dieu  y  un  repen< 
tir  efface  tout  ;  on  peut  se  repentir  à  tout  âge  ^  et  la 
vie  est  si  longue  !  Et  pourquoi  se  priver  d'un  bien 
reel^  dans  la-  crainte  d'un  mal  qui  pçut  ne  jamais 
arriver?  C'est  ainsi  que  raisonnent  les  hommes  qui 
n'ont  pas  d'autre  f^ein  que  la  religion  ^  et  c'est  ainsi 
quMls  vont  de  la  faute  au  vice  ,  du  vice  au  crime  et 
du  crime  à  l'échafaud. 

Tels  sont  les  principaux  effets  qui  résultent  de  l'é« 
ducation  vicieuse  qu'on  nous  donne. .  Ces  effel^  de- 
viennent causes  à  leur  tour  j  mais  je  laisse  au  lecteur 
le  soin  d'en  suivre  les  conséquences.  Je  vais  exallni* 
ner  maintenant  s'il  ne  serait  pas  possible  de  détruire 
ces  vices  pu  du  moins  d'en  affaiblir  considérable-» 
ment  les  effets. 

D'abord  on  doit  bien  se  pénétrer  de  cette  vérité  ^ 
que  si  la  religion  et  la  morale  aont  séparées  des  lois  3, 
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elles  ne  leur  sont  point  contraires  9  et  que  9  par  con- 
séquent j  nul  lie  peut  ies  blessef*  ^  en  se  cotiformant 
aux  lois  de  son  pays.  On  a  déjà  remarqué  en  effet  y 
que  Jésus  n'avait  établi  sa  religion^  qu'en  demeu- 
rant entièrement  étranger  à  la  législation  et  au  Gou- 
vernement ;  et  l'on  peut  se  cotrvaincre  ^  en  exami'- 
nant  sa  doctrine  9  que  toutes  les  fois  qu'on  lui  à 
£ait  des  questions  relatives  au  pouvoir  des  autorités 
civiles  y  il  a  toujours  répondu  d'une  manière  év^-' 
sive*  Les  Juifs  viennent-ils  lui  demander  s'ils  doivent 
payer  le  tribut  que  les  Romains  leur  ont  imposé  ?  Il 
leur  répond  ^  rendez  à  C^sar  ce  qui  appartient  à 
César  ;  mais  il  ne  dit  pas  si  le  tribut  appartient  à 
César  9  et  sa  réponse  ne  résout  pas  la  question» 
Viénnent-ils  lui  demander  s'il  est  permis  à  l'homme 
de  répudier  sa  femme  (1)?  Il  leur  répond  que  Moïse 
ne  leur  a  permis  la  répudiation  qu^à  cause  de  la 
dureté  de  leurs  cœurs  (  d'où  Von  pourrait  conclure 
que  l'effet  doit  exister  tant  que  là  cause  n?est  pas 
diétruite)  j.  il  ajoute  que  Dieu  a  «ni  l'homme  à  la 
femme  et  que  l'homme  ne  doit  pas  séparer  ce  que 
Dieu  a  uni.  Sans  doute  y  Dieu  a  uni  l'homme  à 
la  Yempie^  mais  il  a  uni  aussi  les  membres  aircorps^ 
s'ensuit-il  que  celui  qui  a  une  main  gangrenée  n'a 
pas  le  droit  de  la  faire  couper  ?  On  voit  donc  que 

(1)  La  répudiation  chez  les  Juifs  n'avait  rien  de  com- 
mun avec  le  divorce  autorisé  par  nos  lois  :  elle  consistait, 
dans  la  faculté  accordé  à  l'homme  de  renvoyer  9a  fçmme 
fitalgré  elle  y  et  sans  donner  de  motifs,  ^ 


\ 
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cette  dernière  réponse  y  comme  la  pricédexU^  ne  ré« 
80uC  pas  la  question. 

D^un  autre  çôté^  ses  apôtres  enseignent  qu'il  faut 
obéir  aux  puissances  y  et  que  c'est  ^ésistei;  ^  Dieu  que 
d^  leur  résister:  or^  nulle  puissance  n'étant;  aurdessiii; 
de  la  loi  y  il  est  clair  qu'on  ne  peji<i,k  se  confoiitaer  k 
ce  précepte  qu'en  obéissant  ^ùx  lois.  Les  détracteur» 
du  christianisa^Q  ont  prétendu  que  pair  ce  précepte 
SaifilPaul  avait  sanctionné  la  yioi^Qce  ou  le  despo* 
.  tiSne  3  Vnais  c'est  -une  erreur  :  dans  yn  Etat  des- 
potique coi|[iuie  dans  un  état  sauvage»^  il  n'y  a  point 
de  lois  f  et  d'a^^re^  S^int  Pai4  y  là  où  il  n'est  pas  de 
Ipis  y  il  ne  peut  exister  de  délit  :  ^bi  nqn  est  lex  née 
prçvàricatio.  » 

Les  lois  y  la  morale  et  la  religion  n'ont  donc  rien 
4'incompatible  ;  cependant  si  la  morale  et  les  lois 
peuvent  êtrp  fondues  ensemble  ^  il  ^'en  est  paç  de 
xpém^  de  la  religion  y  surtout  d^ii^  un  JBta^  où  let. 
lumière^  ont  fait  dp  grands  progrès  y  et  où  plusieurs 
s^tes  sont  reconnues  et  protégées «^  Op.  n^  ^aurait, 
dpnc  plus.tentei:  aujourd'hui  les  ,iTipye^$  employés 
par  Licurgvre  Qq  pa^  Ni^ma  pou^  dpnner  dp  la  sta-r 
bilité  à^  leurs  im^titutiôns  ;  mai$  il  est  pn  rao}ren  qiû 
ne  serait  peiit  ê^re  pas  moins  efficace  et  qu'il  ne  se- 
rait pas  très-difficile- d'employer.  Ce  serait  de  faire 
un  Code  de  morale  et  de  législation  y  dans  lequel  on 
ferait  entrer  toutes  les  dispositions  qui  peuvent  avoir 
^uelqu'influence  sur  la  conduite  publique  ou  privée, 
des  citoyens* 

Il  faudrait  avoir  spija.  de  mejttre  en  prpmi^re  lippf 
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les  peiiies  léê  mains  sujettes  à  contestation  ;  parce 
qu^utie  fois  qu^on  serait  bien  convaincu  de  là  réalité 
des  nlfts^  on  trouverait  qu^on*  n^à  si  peu  d^intérét^ 
ne  pas  croire  à  la  réalité  dès  autres ,  qu^on  nfi  son- 
gei^t  plus  à  discuter  sur  ce  point.  Aftisi ,  Ton  ferait 
connaître  tous  iés  maux^  qui  résultent  immédiate* 
m^nt  d^u^e  mauvaise  action  ou  même  qui  la  pré« 
cèdent  f  tels  ^  par  ekeniple  y  que  le  danger  auquel  il 
faut  s^expôser  pour  lat  commettre,  et  le  mépris  oîi 
Paversion  dont  elle  charge  celui  qui  en  est  Pauteùr* 
Tiendraient  ensuite  les  peines  prononcéens  par  les 
lois  ]  etifin  Oïl  exposerait  lés  dogmes  des  peiiies  et  des 
récompenses  d^une  autre  vie*  Je  dis  qu'on  exposerait 
les  dogmes  des  peines  et  des  récompenses  d'une 
autre  vie ,  parte  que  toutes  les  sectes  s'accordent  à 
reconnaître  l'existence  de  Dieu  ,  l'immortalité  de 
l'ame  y  la'  récompense  des  bons  et  la  punition  des  nté" 
'dians. 

n  importerait  Surtout  de  bien  propoi'tionner  l'insk 
•thiction  à  Vkgé  et  à  l'état'de  chaque  personne.  Il  ne 
sfendraitpaS^  par  exemple  ,qué  lés  ministres  delà  re- 
ligion vinssent  annoncer  gravement  à  des  enfans  de 
lluit  ans,  qu'ils  doivent  s'îibstenir  de  la  séduction  et 
"de  l'adultère^  et  qu'il  ne  leur  est  permis  de  désirer 
l^àsuvre  de  la  chair  qu*en  mariage  seulement.  Il  ne  fau- 
*3raît  pas  leur  apprendre  que  l'ighorahce  et  l'imbé- 
^cillité  sont  des  titres  pour  le  royaume  des  cieux  ^ 
lorsqu'on  tes  destine.A  des  emplois  qui  ne  peuvent  étire 
jrempHs  <^ue  par  des  hommes  éclairés ,   ou  lorsqu'^oh 
ne  veut  pas  leur  faire  mépi^er  les  hommes  itistmif» 
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qui  les^gouTcment.  Enfin  il  ne  faudrait  pas  leur  ap« 
prendre  à  mépriser  les  dignités  et  Tes  honneurs  y  lors« 
que  la  patrie  ne  peut  donner  aux  citoyens  iwrtueuoÉ 
qui  la  servent ,  que  des  honneur^  ou  des  dignités*. 

Et  qu^on  niupense  pas  que  j^ai  Tintention  de  dé- 
précier certains  préceptes  de  la  morale  éva^élique| 
car  je  crois ^  au  contraire,  qu^ils  étaient  tous  excel-* 
lens  pour  le  siècle  où  ils  furent  enseignés.  Dans  les 
temps  où  les  esprits  n^étaient  occupés  qu»  de  vaines 
disputes,  €t  où  les  systèmesles  plus  absurdes  étaient 
ceux  qui  avaient  le  plus  de  partisans,  ou  deyait 
donner  un  certain  prix  à  Pignorance ,  parce  que 
rignorance  est  préférable  à  Terreur;  mais  il  s.erait 
insensé  de  déprécier  Its  sciences,  lorsqu'elles  n'oxit 
pour  but  que  Futilité  des  hommes,  et  qu'elles  ne 
prennent  que  l'expérieûce  pour  guide.  On  devait 
également  inspirer  du  mépris  pour  les  honneurs  on 
pour  les  dignités  ,  dans  un  temps  où  l'on  ne  potuVait 
les  acquérir, que  par  la  faveur,  et  où  la  faveur,  ne 
s'acquérait  que  parle  crime  :,.Ad  quem  {consulat^m^ 
non  nisi  per  Sejanum  aditus  :  neqne  Sejani  voluntas  j 
nisi  scelere  qucerebatur  j  mais  ce  serait  iine  folie 
d'assimiler  les  actes  de  tous  les  Oouvememens  ai|X 
actes  des  Séjan  et  des  Tibère.  En  un  mot  ^  les  pré- 
ceptes de  la  morale  ni  les  lois  ne  sauraient  êtfe  inv^ar 
riables  ;  on  doit  les  changer  toulies  les  fois  que  le^ 
circonstances  pour  lesquelles  ils  ont  été  faits,*  eban,- 
gent  ;  agir  autrement ,  c'est  se  conduire  comme  si 
les  henunes  étaient  faits  pour  la  règle,  çt  noai  la 
règle  pour  les  hommes. 
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Si  U  système  que  je  propose  était  adopté^  |^os« 
croire  qu^on  verrait  uu  changement  total  dans  les 
mœurs  :  nos  institutions  si  faibles  en  elles-mêmes 
prendraient  de  la  force  et  de  la  stabilité^  le  Gouver- 
nement ^  voyant  établi  sur  des  bases  solides  n^au<* 
rait  plus  à  craindre  les  suites  de  cette  inquiétude  et 
de  cette  terreur  qu^in spire  toujours  un  pouvoir  dont 
on  n'aperçoit  pas  les  limites  :  les  citoyens  voyant 
qu'ils  n'ont  plus  rien  à  craindre  du  GônVerriement 
ne  l'en  serviraient  qu'avec  plus  de  zèle  ;  on  n'aurait 
qu'une  règle  commune  pour  juger  de  la  moralité  des 
actions  des  hommes ,  et  cette  règle  ne  serait  autre 
<j|iose  que  Futilité  publique  ;  la  loi  ne  serait  jamais 
^olée  qu'avec  connaissance  de  cause  J  et  nous  ne 
verrions  pas  punir  des  personnes  qui  le  plus  souvent 
n'ont  failli  que  par  ignorance  ;  les  citoyens  vertueux 
Voyant  toujours  des  lois  qui  les  protégeraient^  eit 
seraient  plus  attachés   à  leur  patrie  j  les  méchans 
s'exileraient  ou  s'abstiendraient  de  mal  faire  ^  pa'î^ce 
qu'ils  verraient  sans  cesse  des  lois  prêtes  à  les  punii:^ 
et  que  Fanimadversion  publique  et  la  religion  les 
poursuivraient  quand  le  magistrat  ne  pourrait  pas'  les 
atteindre;  la  religion,  respectée  par. les  meilleurs 
citoyens,  ne  serait  plus  nti  objet  de  dérision  ',  et  l'on 
oserait  être  religieux  ,   parce*  qu'on  pourrait  l'être 
sans  craindre  de  passer  anx  yeiix  de  certaines  gens 
pour  un  sot  >  pour  un  ignorant  ou  pour  un  hypo- 
crite. Mais ,  pour  arriver  à  ce  résultât ,  il  faudrait 
un  Gouvernement  qui    voulût  rendre  les  hommes 
meilleurs  ;  un  ouv^^age  de  morale'  et  de  °  législation 
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ei^ettpt  ^^«t^reifts  ^  et  des  hommes  capal)le8  de  I^en- 
#eigner  j  et  cela  n^est  pas  ùcile  à  tron^^r. 


DES    G  AR  A  N  T  I  E  S. 


Lb  Gouvernement  a  garanti  la  liberté  de  la  presse^ 
,et  il  a  établi  une  censure  destinée  à  détruire  cette 
liberté;  il  a  garanti  le  libre  exercice  des  cultes ^ 
et  il  oblige  des  citoyens  à  observer  des  fêtes  que  leurs 
cultes  ne  connaissent  pas  3^  il  a  garanti  qu6  tous  les 
Français  seraient  également  admissibles  aux  em- 
J>lois  civils  et  militaires  j  et  il  a  établi  des  écoles  mi* 
litaires  où  il  nVdmet  que  des  nobles  j  et  où  il  pren^ 
Jra  les  officiers  qui  doivent  commander  les  armées  } 
il  a  garanti  Poubli  des  votes  et  des  opinions  émis 
pendant  la  révolution)  et  les  journaux ^  soumis  à  la 
censure  de  ses  agens^  traitent  d^assassips  et  de  bri-» 
gands  ceux,  qui  ont  émis  des  votes  ou  des  opinions 
pendant  la  révolution  j  il  a  garanti  que  le  pouvoir 
l^sla^if  serait  exercé  collectivement  par  le  Roi  ^  la 
chambre  des  paits^  et  la  chambre  des  députés,  et  toua 
les  jours  on  publie  des  actifs  auxquels  on  donne  la 
force  des  lois,  quoiquVuçune  dps  deux  chambres  ni 
ftit  concouru  ;  il  a  garanti  l'indépendance  du  pou*« 
voir  judiciaire  )  et  il  a  arbitrairement  annuUé  des 
îugemeas  inattaquables  ,  et  ses  journalistes  nous 
prouvent  FinutiUté  de  la  Cour  de  cassation  j  il  a 
£araBti« mais  que  nVt-ilpas  garanti! 


«W^%<**^»V»^'V^^>»^I^»%  '%^»^»'^ 


LE   CENSEUR.,,,^ 
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N°.  8.  5.-t^<o 

CHAMBRE    DEiS    PAIRS. 


SÈANCB  du   i5  aozj/. 


À  UK£  heure  après  midi,  les  pairs  se  réunissent  eiji 
vertu  de  rajournement  porté  au  procès-verbal  dan» 
la  séance  du  9  de  ce  mois.  L^assemblée  en  te  11  d  la 
lecture  et  approuve  la  rédaction  de  ce  procès-verbal. 
L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  dcâî 
motifs  de  la  proposition  faite  dans  la  séance  du  6* 
août  (i).  Aux  termes  du  règlement,  un  de  MM.  les 
secrétaires  fait  lecture  de  cette  proposition  contenue 
dans  le  projet  de  résolution  suivant  : 

•Projet  de  résolutioftm 

La  chambre  des  pairs ,  sur  la  demande  d'un  nom- 
bre considérable  de  propriétaires  de  l'île  de  Saint- 


(1)  V.  iS//pra,pag.  262.  * 
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DoUtilngue  et  de  négocians  de  villes  maritimes^  dér 
siraht  côncotirrir  à  accélérer  le  moment  où  cette 
importante  Colonie  sera  rendue  à  la  France ,  en  aug- 
mentant le  moins  possible  les  charges  de  PEtat^ 
supplie  le  Roi  de  proposer  un  projet  de  loi  contenant 
les  dispositions  suivantes  ;  "^ 

Aot".  1^^.  Les  colons  propriétai^res  de  Saint-Do- 
niingue  sont  autorisés  à  se  réunir  en  assemblée  gé- 
nérale,  sous  la  pi^ésidence  d^un  commissaire  délégué 
par  le  RoL^  à  Teffet  de  nomm^  des  syndicapout  sU*- 
puler  en  nom  collectif  leurs  intérêts  communs. 

2.  Lesdits  colons  propriétaires  son|;  autorisés  à 
ouvrir  un  emprunt  de  1 5, 000,000  en  dix  mille  ac- 
tions au  porteur,  de  i5oo  fr.  chacune,  divisées  en 
xlix  séries.  Chaque  action  sera  acquise  en  versant  la- 
dite somme  de  i5op  fr*  dans  la  caisse  du  trésorier 
d^la  marine. 

L^emp;  unt  sera  exclusivement  affecta  aux  frais 
qu^occasionuera  la  reprise  de  possession  de  SainH- 
Domingue. 

3.  Il  sera  attribué  à  chaque  i|.ction  :  i^.  nn  inté- 
rêt de  cinq  pour  cent  par  an,  à  compter  de  la  date 
du  yersement  des  fond^ ,  et  qui  sera  payé  de  six  mois 
en  Six  mois  par  le  trésorier  de  la  marine,  et  ce  jus- 
qu'an  remboursement  du  capital;  2®.  un  intérêt  ad- 
ditionel  également  de  cinq  pourcetlt  par  an,  lequel 
toutefois  n'aura  cout'S  qu'à  partir  du  premier  en- 
vier 1818,  et  sera  servi  au  moyen  d'une  taxe  colo;- 
liialei  ainsi  qu'il  sera  dit  ci*après. 

4*  Il  sera  établi  sur  toutes  les  denrées  escortées 
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^là  celqtntfyimetAxei^uisei'a ,  sp^ôiàtefi^let^i^tatditt 
tout  autre  emploi  ^  a^ftectée  au  se-rvi'ce  deii  intérèté 
etau  rembourseirieEvt  de  l^empruht  ^  aiifisi  q-ufHl  Vil 
fitre  établi  dans  Farticle  suivant» 

5*  Pendant  les  amiées  i8i4  e%  1819,  îl  ne  sei'a 
préleva  sur  ladite  taiçe  qu^une  somiii«  su^sante  poui 
B^nrir  lHntérètaddi4)iént>el  stipulé  dans  Pa^^ticle  3* 

6.  A  cotnpter  du  prenaer  jxtnvier  1820  ^  il  sera 
préleva  par  chaque  année  sur  ladite  taxe ,  outre  le 
service  des  intérêts  stiptilés ci- dessus,  une  somme  sut 
fisanie  pour  , rembourser  le  capital  empninté*  Ce 
oemboursement  &Vpérera  par  le  tirage  au  sort  de 
l^nne  d«s  séms» 

7.  Apr^s  le  tfemboufsemeîlt  total  di*s  actionnaires 
en.  captai  et  intérêts  j  le  produit  de  la  taxe  servira  à 
itestittier  au  trésor  royal  les  avances  faites  par  le  dé- 
partement de  la  marine  pour  le  servie^  dt«  intérêts 
accordés  par  ^article  3. 

8.  Les  actionnaires  nommeront  parmi  eux  des 
commissaires  pour  veiller  à  leurs  intérêts  y  soit  en 
France  ,  soit  à  Samt-Domingue.  • 

o.  La  surséance  accordée  aux  Colons  propriétaires 
par  décret  du  20  Juin  1807  9  et  qui  expire  lé  1^*'.  dé^ 
cenïbpe  prochain  ^  est  prorogée  pOur  dix  années  ;  k 
compter  de  ce  teruie  j  Qt  à  cette  époque ,  les  créan* 
ciers  rentreront  dans  tous  leurs  droits. 

Après  la  lecture  de  ce  projet ,  l'auteur  de  la  pror» 
position  ayant  obtenu  la  parole  y  observe  qu'on  ne 
peut  aujourd'hui  prononcer  le  nom  dd  Saint-^ 
Domingue  sans  i?éveiU^r  dans  1-éBprit  deux  ida 
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bien  différentes}  celle  de  la  prospérité  la  plus  éton* 
nante  9  et  celle  de  la  dévastation  qui  Ta  suivie.  Le 
proposant  laisse  à  Phistôrien  la  pénible  tâche  d9 
faire  connaître  les  désastres  de  cette  seconde  époque, 
n  annonce  même  qu^il  sVbstiendrait  de  rappeler  la 
première  y  et  de  parler  de  la  prospérité  passée  de 
Saint-Domingue  ^  si  ce  qu'il  en  dira  ne  devait  esici- 
ter  que  de  stériles  regrets  ^  et  sHl  n'avait  l'assurance 
fondée  sur  l'opinion  de  personnes  judicieuses  et  ins- 
truites ^  que  cettç  belle  colonie  peut  renaître  de  ses 
cendres.  Oui  Messieurs ^  ajoute  le  proposant^  le  sol 
de  Saint-Domingue ,  le  plus  fécond  du  monde  connu  ^ 
peut  9  dans  un  petit  nombre  d'années  ^  nous  enrichir 
^encore  de  ces  douces  moissons  ^  que  nous  payons  si 
chèrement  à  l'étranger.  Une  foule  de  Colons^  pros- 
crits et  malheureux  y  attendent  leur  salut  des  mesures 
législatives  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre y  et  de  la  sagesse  qui  préside  aux  conseils  du 
JBLoi,  juge  suprême  des  moyens  d'exécuter  une  entre- 
prise si  importante  pour  toute  la  France. 

Ici  le  proposant  s'appuie^  relativement  à  l'impor- 
tance de  Saint-Domingue  j  sur  le  témoignage  de  tous 
les  .auteurs  qui  ont  décrit  les  Antilles  j  et  suivant  les- 
quels cette  île  vaut  .seule  plus  que  toutes  les  autres 
îles  comprises  dans  l'immens^  golfe  du  Mexique.  Il 
présente^  sans  s'arrêter  à  ce  témoignage ,  le  tableau 
suivant  de  la  colonie  de  Saint^omingue  pendant 
l'année  inpo.  Ce  tableau  est  extrait  d'une  pétition 
du  commerce  de  Nantes,  présentée  en  179a  par 
deux  cent  cinquante -huit  négocians. 


Le  commerce  de  Saint-Domingue  employait  à  cette, 
époque  sept  cent  cinquante  gros  bâtimens  ^  montés 
par  plus  de  quatre-vingt  mille  matelots  j  sans  comp- 
ter ceux  qui  servaient  au  cabotage  de  Tîle,  objet 
très^important.  Les  produits  consistaient  en  trois 
cents  millions  pesant  de  sucre  brut  et  terré  j  évaluéi 

5o  fr.  le  quintal  7  ci •    •    •  iSo^ooo^ooofr*. 

Cent  millions  de  café ,  à  8#  fn  •    •    •    80,000^000 
Deux  millions  dHndigOj  à  ^  francs  la 

livre. • •    •     18*000,000 

Cinq  millions  de  coton ,  à  2  francs  la 

livre*  .••••••#•••••    lo^ooo^ooo 

Ti*ente  mille  barriques  de  sirop,  à  ^  * 

100  fr.  ••    •    •    • •    •       3,000,000 

Quinze  mille  barriques  de  tafia  9   à 

160  fr.  •  • i,5oo,ooo 

Commerce  interlope  ,  évalué  à.  •  •    •     17,000,000 

ToTAii  da  revenu  annuel.  •    •  279,500,000 fr. 

A  quoi  il  faut  ajouter  le  bénéfice  résultant  du 
commerce  des  piastres  et  quadruples  tirés  du  conti- 
nent  espagnol  ;  commerce  qui  de  1783  à'  1790  a  im- 
porté  en  France  40,006,000  en  numéraire.  Les  ha- 
bitations de  la  colonie  étaient  au  nombre  de  huit 
mille,  dont  chacune^  évaluée  a^ii  prix  moyen  de 
1,000,000,  argent  des  colonies  ^  donne  pour  capital 
une  somme  de  plus  de  5, 000,000,000.  Ybilà  ce  que 
la  France  a  perdu ,  et  qu'il  s'agit  pour  elle  de  re- 
courrerr  Le  proposant  observe  que,  pour  donner  une 
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iàée  complète  des  ayaxitages  que  Saîat-^odamguè 

procurait  à  la  métropole^  on  doit  placer  à  c&tèàe^ 
produit^  réelianieut  prodigieux  de  celte  colonie^  où 
sis;  cent  mille  çuUiyateiU'S  offraient  Péquiyalevt  d^ 
tr^vai^  ordi]3aire  d.e  cinq  millions  d^hemiues  y  les  hér 
xxé&ceH  qui  réb imitaient  nécessairement  j  pour  le  coûi>* 
inerçe  intérieur  de  la  France  et  pour  s^  pa^tftxj^i^/^  • 
tuies^  d^  une  navigation  %Bsssi  étendue  et  d^W9>  ^ùtisk 
Taste  débouché. 

Il  montre  ensuite  combien  il  est  urgent  de  »^o<îcu- 
per  du  recouvrement  de  la  colonie.  Uétat  de  notpe 
cl^ange^  la  situation  de  nq^  finances^  ne  permettent 
à  Q.\  égard  aucun  ajournement ,  et  répondent  au^ 
objections  faites  par  certains  esprits  qui  ^  prenant  la 
lenteur  pour  de  la  prudence ,  repoussent  en  ce  wiQr 
meut  ridée  d^une  expédition  sur  Saint-Domingue. 
Le  proposant  regarde  au  contraire  une  telle  expédi» 
tioii  y  et  les  succès  do;tit  elle  fie  peut  manquer  d^étre 
suivie  )  comme  Tupique  vrioyen  d^amélioret  notre 
.crédit  y  d^empecher  récoiJement   de   notre  numé- 
xaire  ,  et  de  rétablir  en  notre  faveur  la  balancé  du. 
commerce.  Il  n^y  aurait  que  Tini possibilité  du  succès 
qui  pût  nous  détourner  du  soin  de  recouvrer  une 
possession  si  nécessaire  à  nps  Nuances  ^  et  à  la  pro- 
priété générale  du  royau^ne,  A/Iais^  loin  qu^on  puisiG 
concevoir  aucpi^c  crainte^  jamais^  pioursuit  le  pro- 
posant, l'occasion  ne  fut  plu^f^sivorable.  Q. entre  à 
ce  sujet  dans  des  détails  circonstanciés  sur  la  situa- 
tion de  la  çolopie ,  sur  leç  forces  et  le  caractère  des 
chefs  ^ui  s^en  partaient  la,  souveraineté  ^  sui:  le  bon. 
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esprit  des  habîtatls  Au  sud  et  de  Fouèst^  où  déjà  la 
culture  du  sucre  est  rétablie  dans  plusieurs  endt-oits  ^ 
et  sur  l'impatience  avec  laquelle  les  nègres  du  nord 
sùpp(6rtent  la  tyrannie  qui  les  opprime.  Il  écarte  lel 
][^rëj[ugés  que  pourrait  faire  nattre  dans  des  causes 
J>usitlaïiimes*le  mauvais  succès  dé  l'expédition  en- 
treprise ail  commencement  de  ce  siècle  j  et  montr^^ 
que  ni  les  hommes  ^  ni  les  choses^  ni  l^s  circons^ 
tances  y  ni  les  Gouvernemens  j  ne  sont  à  com- 
parer. 

Le  proposailt  annonce  qu'aucune  de  ces  considé- 
rations li'a  échappé  au  ministre  de  la  marine  y  an- 
cien et  respectable  administrateur  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue  9  dent  il  connaît  toute  l'importance 
et  les  ressources ,  et  qui  ,  dès  la  conclusion  de  la 
paix  y  s'est  empressé  de  prendre  ^  dans  l'intérêt  de 
cette  colonie,  les  mesures  que  lui  permettaient  et 
leâ  circonstances  et  la  faiblesse  des  moyens  mis  h  sa 
dis'poisitibn...  Mais  On  ne  peut  espérer  un  véritable 
succès  qu^en  déployant,  des  forces  imposantes ,  et  la 
ihôdicité  des  fonds  destinés  à  la  marine  pour  1814 
et  i8li  lié  le  permet  pas  :  il  a  donc  fallu  chercher 
d'autres  re^ources,  C^est  alors  que  les  colons  se  sont 
,  .adressée  aux  capitalistes  français  et  étrangers ,  sur- 
tout à  ceiix  qui  ,  ayant  fait  il  y  à  vingt  ans  des 
aVàiicés  considérables  aux  propriétaires  Je  Saint- 
Domingue  y  otit  aujourd'hui  presque  autant  d'iii té-' 
rêt  qu'yeux  au  rétablissement  de  leurs  habitation». 
Ce^  tentatives  n'ont  point  été  infructi^eUses  j  et  le 
pYoposalit  a-  dans  ses  iHainë  là  soumission  d'uu  né« 
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godant  connu  >  qui  ofFre  de  se  charger  d^un  em^, 
pruiit  de  trente  millions  à  des  conditions  peu  dififë* 
rentes  de  celles  que  présente  le  projet  de  résolution*, 
Le  proposant  examine  et  motive  chacune,  des  dis- 
positions de  ce  projet.  Il  insiste  sur  la  nécessité  da 
la  sDrséance  prpposée  par  le  dernier  article  ^  et  finit 
par  reconimander  Fobjet  de  sa  proposition  à  la  jus« 
^cc,  à  riiumanité  de  rassemblée,  en  Tassurant  que 
dans  Te, cours  de  celte  session  elle  n^aura  point  à. 
traiter  d^ affaire  plus  pressée  ni  plus  importante é 

Âpres  le  développement  des  motifs,  la  discussion 
étant  ouverte  sur  la  question  de  savoir  si  la  pro-, 
position  sera  prise  en  considération,  un  membre 
pense  qu'avant  d'accueillir  la  proposition  dont  il 
s'agit,  on  devrait  examiner  beaucoup  d'autres  ques- 
tions importantes  ,  et  sur  lesquelles  Topinion  est  divi- 
sée. Convient -il  à  la  France  d'avoir  des  colonies? 
Xiui  convient-il  de  les  étendre  au-delà  de  celles  dont 
le  dernier  traité  lui  assure  la  restitution,  et  de  cher- 
c!ier  à  recouvrer  Saint-Domingue?  Quels  sont,  ep., 
ce  cas,  les  moyens  dotit  bile, doit  faire  usage  pour 
h* en  assurer  de  )iouveau  la  possession?  L''opinant 
observe  qu'en  supposant  décidées  les  deux  premières 
questions,  on  manque  de  moyens  pour  se  détermi- 
ner sur  la  dernière,  puisqijjon  ignore ,  et  les  iz^ten- 
lions  positives  des  chefs  qui  se  partagent  la  coloniç, 
et  les  forces  réelles  4ont  ils  disposent.  Il  ajoute  qu« 
le  seul  projet  d'une  entreprise  qu'ils  jngçraient  hos- 
Ule  suffirait  pour  réunir  ces  chefs  ^aujourd'hui  divi-  ^ 
ses,  et  repdrc  également  impossible  et  la  pacificatioR 
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et  la  conquête*  Dans  cet  état  clé* choses ^  une  sage^ 
temporisation  paraît  à  Popinant  le  seul  parti  con*». 
forme  à  notre  situation  actuelle  et  aux  principes  gé-. 
néfaux  qui  doivent  giiider  rassemblée.  Il  croit ,  ati^ 
surplus  y  que  toute  détermination  relative  à  Saint- 
Domingue  devant  être  regardée  coname  une  consé- 
quence du  traité  de  paix^  entre  nécessaijrem^t  dans, 
le  domaine  de  la  politique  extérieure  qui  appartient 
au  Hoi*  Il  ne  pense  pas  mèpae  quHl  convienne  de , 
provoquer  sa  Majesté  sur  la  prolongation  de  la  sur-, 
séance  9  persuadé  que^  sans  y  être  invitée  par  les 
deux  chambres  ^  sa  Majesté  se  portera  d'elle-mêma, 
à  accorder  aux  colons  cette  faveur  digne  de  sa.  bien-, 
faisance  et  de  sa  justice.  Iii^opinant  conclut  de  ces, 
observations  quHl  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  la, 
proposition  soumise  à  la  chambre. 

Un  autre  membre  pense  9  au  contraire  ^  que  la. 
chambre  ne  peut  se  dispenser  de  la  prendre  en  con- 
sidération.  Elle   entreprendrait  sur   les   droits  du 
Gouverneinent^  si  elle  se  mêlait  de  lui  indiquer  des, 
mpyens  ^  de  lui^  proposer  des  mesures;  mais  il  ne. 
s^agit  que  de  lui  of&ir  des  secours.  G:aindrai^-on. 
que  Pappareil  d'un :arn\ement  ne  nuisit  au  suscès 
des  négociations?  Ne  sait-on  pas  qiie  le  moyen  d'ob«» 
tenir  la'paix^  c'est  de  préparer  la  guerre  ^  et  que  la^ 
soumission  des  rebelles  sera  d'autant  plus  prompte, 
que  les  propositions  qui  leur  seront  faites^  seront  ap-^ 
puyées  par  des  forces  plus  imposantes?  Comment , 
d'ailleurs  y   hésiterait-on  à  tenter  en  pleine  paix  ce 
qu'on  a  osé  entreprendre  quand  la  guerre  était  U]^-, 


térséllel  Ce  qu^on  a  dit  de  Pimportancè  et  de  ViaA* 
cienne  pros(>érité  dé  Saint-Domingue  ne  saurait  être 
contredit.  Cette  île  validt  seule  un  royaume.  Sa  na* 
tigation  ^  ses  produits  sont  nécessaires  à  notre  coni'^ 
merce  y  à  nos  manufactures  ^  qui  languiront  tant 
quHk  en  seront  privés.  Mais,  continue  Topinant  ^ 
ces  détails  doivent  être  réservés  pour  la  discussion  z 
il  ne  s^agit  pas  encore  de  savoir  si  la  proposition  doit 
être  admise  ou  rejetée,  mais  si  elle  mérite  de  vo^a 
ckx^ûper ,'  si  elle  doit  être  prise  en  considération.  Or^ 
pourrait-on  soutenir  que  Tintérét  du  commerce  et 
des  manufactures,  le  désespoir  et  la  misère  de  qua*' 
x'ante  mille  colons ,  n^ont  aucun  droit  à  Pattention 
de  la  chambre?  Le  seul  objet  de  la  sùrséancé  est  ca-* 
pable  de  Pintéresser  :  elle  ne  peut  être  ordonnée  ad- 
ministra tivement,  et  il  importe,  il  est  pressant  d*y 
pourvoir.  L'emprunt  ne  présente  aucun  inconvé- 
nient ,  et  ceux  qu'on  y  remarquerait  pouri^aient  être 
indiqués  dans  la  discussion.  Le  projet  pourrait  être 
amélioré.  Il  ne  s'agit  que  d^eh  ordonner  l'examen  y 
et  Fopinant  ne  pense  pas  que  La  chambre  se  refuse^ 
it  cet  acte  de  justice  et  d'humanité. 

La  proposition  étant  mise  aux  voi^,  la  thambre  dé-^ 
cide  qu?eUe  est  prise  en  considération.  M.  le  pl-éfei- 
dent  ordonne,  eti  conséquenée,  qu^e.lle  sera  distri-^ 
buée  aux  bureaux  pour  y  êti^e  examinée  daua  1à 
xtiême  forme  que  les  projets  dé  loi. 

Cette  délibération  terminée ,  la  chatnbre  ^  '^divis^ 
éii  bureaux  pour  Texamen  ta  ht  du  projet  dé  loi 
tiis  les  naturalisations ,  préâemé  ààhè  là  dèi^ièt^ 


^i^nçe,  qtie  de  la  résolution  {)t»$a  fAt  1&  cbtmbm 
jàc^  4^puté$  sur  r4>bservatioii  extéiieure  deb  )ours  da 
Xe(>os  el  des  fêtes  reçojiinu^s  pa^*  lie  tiouvernement. 
jLvsint  de  &«  séparer  j  la  cUamWe  ai4:êt«  qu^elle  m 
s-  uuira  ionuédiateHieiit  après  la  dtëcufiëiott  des  btt- 
xeauz. 

A  ^iHVtre  heures  la  ehacnbre  «e  ^éuait  en  t6fUi  ib 
^t  arrêté.  M.  le  pi^sid^xit  ^  slux,  lermes  de  Tart*  17 
du  règlement^  fait  donner  lecture  à  rassembla  ^  par 
un  de  MM.  les  secrétairei,  du  projet  de  loi  sut  les 
jiaturalisAtions.  Il  consulte  Rassemblée  y  aux  termes 
4u  nièiae  article  |i^  pour  savoir  si  elle  .veut  ouyrir  la 
discussion^  ou  nommer  une  commission  spiéçiale 
pour  lui  faire  son  rapport.  La  ch^^mbre  décide 
qu^elle  ouvrira  de  suite  la  discussion.  Le  projet  est 
conçu  en  ces  termes  : 

Ab.t.  1^*^.  Tous  les  habitans  des  départemen$  qtii 
avaient  été  réunis  au  territoire  de  la  France  de- 
puis 1791 9  e'  qui  j  en  vertu  de  cette  réunion^  se  sont 
établis  sur  le  territoire  actuel  de  la  France  )  et  y  ont 
résidé  sans  interruption  depuis  dix  ans^  el  depuis 
rage  de  vingt-un  ans  y  sont  celles  avoir  fait  la  dé- 
claration  exigée  par  Particle  3  de  la  loi  du  dd  irii- 
maire  an  8  (1) ,  à  charge  par  eux  de  déclarer  dans 


'(i)  C'est  de  la  constitution  dé  Pan  8,  et  Aon  de'la  loi 
dé  l'an  89  qn'H  à'agit  ici;  înais  11  semble  que  nos  nit«> 
nistres  ont  horreur  des  constitutions ^  et  qu'ils  crafgneât 
même  d'en  proiMncer  le  mm.  ^ 
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le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  publication  d^ 
présentes  (i)  ^  qu'ils  persistent  dans  la  volonté  de  se 
fixer  en  France.  Ils  obtiendront  à  cet  effet  ^  de  nous  {^.^ 
des  lettres  de  déclaration  de  nattiralitéj  et  pourront  jouir^ 
dès  ce  moment  y  des  droits  de  citoyen  françcds  y  à  l*ear» 
ception  de  ceux  réservés  dans  l* article  i^'«  de  tordort^ 
nartce  du  t^juin  (î)  ^  qui  né  pourront  être  accordés  qu^en 
vertu  de  lettres  de  .naturalisation  vérifiées  (4)  dans  les 
deux  chambres. 

A&T.  2.  Ceux  qui  n'ont  point  encore  dix  années 
de  résidence  réelle  dans  Pintérieur  de  la  Brance  ^  ac- 
querront les  mêmes   droits  de  citoyen  français^  le, 

<  I  1 1  ■       ■  I         II         I    II  I      — —  ,1      I    ■ 

\  ■ 

(0  Que  signî fient  ces  mots  des  présentesWo\xT({\ioi 

ne  dit -on  pas  de  la  présente  loi^  Le  mot  loi  serait-il  aussi 

en  horreur ,  et  serions^nous  réduits  à  n'avoir  que  des  ré« 

glemens  ou  des  ordonnances? 

(a)  De  qui?  de  nousl  Cette  manière  de  s'exprimer 
prouve  évidemment  que ,  dans  Tintention  des  ministres  y 
lés  deux  chambres  ne  sont  destinées  qu'à  sanctionner  la 
volonté  du  prince  ;  ou  que  les  lettres  de  naturalisation  de« 
vront  être  délivrées  par  les  trois  branches  de  l'autorité 
légilative. 

(S)  Avant  la  révolution  ,  les  ordonnances  des  Rois  de 
France  n'avaient  absosulement  aucune  force  ^  tant  qu'elles 
Bravaient  pas  été  enregistrées  par  les  divers  parlemens  du 
royaume  ;  on  demande  '  quel  est  Pacte  par  lequel  '  la 
Nation  a  confié  au  Roi  un  droit  que  ses  prédécesseur^ 
a^avaient  pas? 

(4)  Quel  sera  l'objet  de  -cette  vérification  ? 


(3»7) 
}our  OÙ  leiira  dix  ans  de  résidence  seront  révjDlus;  1 
charge  de  faire  dans  le  ménie  délai  la  déclaration  sus- 
dite. Nous  nous  réservons  néanmoins  d* accorder^  lorsqum 
Hous  le  jugerons  convenable  ^  même  avant  les  dix  ans  de 
résidence  révolus^  des  lettres  de  déclaration  de  natu* 
ralité. 

Aux.  3.  A  regard  des  indiyidujs  nés  et  encore  do- 
miciliés dans  les  départemens  qui  ^  après  avoir  fai^ 
partie  de  la  France ,  en  ont  été  séparés  par  les  der^ 
nicrs  traités  y  nous  pourrons  leur  accorder  la  permisr 
sion  de  s^ établir  dans  notre  royaume  et  d'y  jouir  de^ 
droits  civils  ;  mais  ils  ne  pourront  exercer  ceux  de 
citoyen  français  quVprès  avoir  fait  la  déclaralioni 
j>rescrite  parla  loi  du  ^  frimaire  an  8^  et  a^voir  ob* 
tenu  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  (i)* 

Un  membre  observe  que  les  mots  :  ils  obtiens 
'dronty  etc.  (employés  dans  le  premier  article)  sem^ 
blent  établir  en  droit  ce  qui  n^est  qu'une  faveur^  et 
imposer  au  Gouvernement  l'obligation  d'accorder 
des  lettres  de  naturalité  à  toi^  ceux  qui.  se  trouvent 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article.  Il  pense  qu'il  est 

(i)  Cet  article  n^eute  rien  à  nos  lois  existantes,  et 
il  est  ridicule  qu'on  veuille  se  donner  l'air  d'accorder 
quelque  ehose  à*  des  hommes  qui ,  pendant  près  de  vingt 
^  années  ,  ont  obéi  à  nos  lois ,  et  ont  versé  leur  sang  poue 
notre  défense ,  lorsque  dans  le  fait  on  les  traite  commf 
tous  les  autres  étrangers.  Il  est  même  à  remarquer  oû'on 
les  traite  d'une  manière  plus  défavorable ,  puisqu'on  leur 
impose  une  condition  que  les  autres  étrangers  ne  sont  pas 
ten'us  de  remplir  pour  devenir  citoyens. 


-ne  pia«  ««gag^  1*  Gioiti'Viimiennint  A  cfet  égard^  3  pro*- 
-pûse  de  siAstittiier  au  mot  obtiendront^  les  nlots  /?t)*û/<- 
ront  obtenir» 

M.  fe  c4ïftnèél4er  antioTlcè  quHî  règafdci  lens  teï'iïie^ 
de  Particle  comme  suffisaus  pour  laisser  au  Kôi  là 
faculté  de  réfuter  i^s  letti*es  de  uatui-alisatioii  %  ceux 
i^ûi  neserent^  pas  jtJigéis  dignes  de  cette  faveur.  0n 
li\>t)netit,  en  efifet,  que  ce  que  Fpn  diemaude^  dt 
ïaWiga  tioti  même  d'obtenir  suppbse  la  possibiiité  dii 
tdFus  fi)»  H  est  liors  de  doute  que  les  lettres  de  na- 
turftKsfrtion  iie^eront  accordées  par  le  Koi  qu^'à  cei^d: 
4i0iii  la  cônduiteii^y  mettra  aucun  obstade. 

Plusîeui*s  membt^t  rédaiaent  contre  cette  inteft^ 
prétation ,  et  coiisidèreut  lès  leUres  die  naturalisation 
Tion  comme  un  act^  du  faveiàr  f  ,mafi  comme  la  décla- 
ration d^on  droit  acepiis^  à  tous  ceux  qui' se  ttouVeuTt 
âaus  le  cas  prévu  par  l^article  premier  dti  projet  de 
loib  ïksefoudenf  pour  établir  leur  ofnnion^  suriéi 
termfes  mêmes  de  cet  article  qui  appellent  au  béné- 
fice de  Iti  naturalisation  tous  hs^habttansÀek  départe^ 
mens-ci  devant  réAmis  ^  qui  ^  en  ^eriu  de  cette  réunion^ 
se  sont  établis  sur  le  territoire  actuel  de  la.  Fiante  y  et  y 


(i)  M.  le  chancelier  croiraît-il  qu'un  débiteur  peut  ref- 
fuser  ce  qu'il  doit ,  parce  que  le  créancier  ne  peut  obtenir 
cç  qui  lui  est  dû  sans  le  demander?  Croirait-il  qu'un  tri- 
bunal peut  refuser  de  rendre  justice  aux  citoyens  ^  par 
cela  seul  qu'ils  sont  obligés  de  recourir  à  lui  pour 
Tôbtenir? 
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çni  r^idé  saTU  interr^fiion  depuis  dix  ans  ^  et  depuis 
Page  de  vingt^un  ans»  Ils  sç  fondent  également  sur 
le  paragraphe  3  du  préamb4:^le3  en  parlant  des  mê- 
mes habitans^  le  Boi  dit  ;  Nous  avons  >ugé^'  etc.^ 
que  y  s^ils  ont  exercé  pendant  dix  ans  les  droits  de 
citoyenN  français  ^  il  leur  suffisait  de  déclarer  Finteiv* 
tion  de  les  co'nser^er  pour  continuer  à  jouir  dc^ 
droits  civils  et  politiques.  Les  opinans  concluent  Ab 
ces  rapprochemens  que^  dans  le  cas  dont  il  s^agit, 
la  naturalisation  n^est  point  un  acte  de  faveur ^  mais 
de  drpit^  Ils  i^'* opposent  au  surplus  à  l'adoption  de  l'a* 
mpndement  proposé* 

La  proposition  de  cet  amendement  n^étant;  point 
appuyée.  ^  n^a  point  d^autre  suiie. 

Un  ipembre  observe  y  sur  le  même  article  ,  qu'il 
9?indique  pas  Fautorit^  devant  laquelle  devra  être 
faite  la  déclaration  qu'il  exige.  Il  propose  4^y  ajouter 
que  cette,  déclara  tion  sera  faite  au  cli^f-lieu  de  la  pré,* 
feçture  ou  de  la  sous -préfecture  du  domicile. 

D'autres  membres  s'opposent  à  cette  addition^  qui 
changerait  le  droit  commun  ^  suivant  lequel  toute 
déclaration  de  oe  genre  doit  être  faite  à  la  munici* 
palité  du  déclarant.  Ils  invoquent  Pordre  du  jour^ 
qui  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  art.  2  et  3  du  projet  de  loi  ne  donnent  lieu  à 
aucune  réclamation. 

Avant  qu'il  soit  procédé  au  vole  du  projet,  un 
membre  observe  que  le  droit  de  cojicourir  à  la  for* 
mation  des  lois  étant  la  plus  belle  prérogative  que 
la  charte  constitutionnelle  ait  conférée  à  la  chambre 
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^•8  paisfi ,  ainsi  qu^à  celle  des  députés  y  Vvaie  et  iFautre 
doivent  apporter  un  soin  particulier  à  Pexamen  des 
formes  qui  constatent  Pexercice  du  droit.  En  exami* 
nant^  sous  ce  rapport,  le  projet  de  loi  soumis  à  la 
^  délibération  de  la  chambre,  Topinant  y  remarque 
les  formes,  non  d'une  proposition  qui,    pour  de- 
venir loi,    a  besoin  de  Padoption  des  deux  cham* 
bres,  mais  d'un  acte  émiané  de  la  seule  volonté  du 
Hoi.  Dans  le  préambule  comme  dans  le  dispositif, 
c'est  Sa  Majesté  qui  parle ,  ainsi  qu'elle  le  ferait  dans 
nn  édit  ou  dans  une  déclaration.  Nulle  part  le  con- 
cours des  deux  chambres  n'est  indiqué  ni  même  sup-* 
posé.  Il  semble  que  la  loi  projetée  n'a  rien  à  acquérir 
pour  être  définitive.  L'opinant  ajoute  qu'il  n'en  était 
pas  ainsi  dans  les  précédentes  assemblées,  et  qu'une 
forme  particulière  distinguait  les  projets  de  loi  des 
actes  du  Gouvernement.  Il  pense  que  cette  distinc* 
tibh  devrait  être  rétablie,   et  le  concours  nécessaire 
des  deux  chambres  indiqué  d'une  majiière  qùelcon* 
quedans  les  proposition  de  loi  qui  leur  sont  présentées. 
M.  le  chancelier ,  en  répondant  à  ces  observations  y 
avoue  qu^elles  seraient  fondées  si  le  projet  de  loi  y 
'après  son  adoption ,  devait  être  publié  tel  qu'il  est 
en  ce  moment  présenté  à  la  chambre.  Mais  le  règle- 
ment du  28  a  déterminé  les,  formés  dont  ce  projet 
adopté  devait  être  revêtu  avant  sa  publication,  et 
ces  formes ,  indiquée!;  dans  l'art.  3  du  titre  4  j  expri- 
ihenl  nettement  le  concours  des  deux  chambres.  Il  ne 
pense  pas ,  d'après  cette  explication,  qu'il  y  ait  aucun 
changement  à  faire  au  projet  de  loi. 
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Plusieurs  membres  néanmoins  appuient  les  obser* 
Varions  du  préopinant ^  et  proposent,  pour  en  rem- 
plir Pobjet,  différentes  formules^  telles  que  Ifous 
présentons  j  ou  Nous  avons  ordonné  que  le  chancelier 
présenterait  à  la  chambre  des  pairs  le  projet  de  loi 
«uivant.  —  iVô//^  ordonnons  j  sauf  L'ado ptiofi  des  deux 
chambres*  —  Nous  ordonnons  ^  conformément  à  la  déli^^ 
bé ration  de  la  chambre  des  pairs  ^  etc.  iJn  membre  vou- 
drait que,  pour  distinguer  les  actes  de  Faulorité 
royale  de  ceux  du  pouvoir  législ:itif,  le  Iloi,  dans 
les  premiers,  «'exprimât  fi  la  première  personne, 
comme  Nous  ordonnons  y  Nous  avons  ordonné  j  etc., 
et  que  dans  les  autres  il  fût  parlé  de  Sa  Majesté  à 
la  troisième,  comme  z7^  obtiendront  du  Ho i des  lettres 
de  naturalité.  Un  autre  membre  ,  appuyant  cette  dis- 
tinction,  ti^ouve  de  rinconvénient  et  wnù  sorte  de 
contradiction  à  ce  que  le  Roi  s'exprime  tlo  la  même 
manière  lorsqu'il  parle  en  son  nom,  côniijie  cbcf  su- 
prême du  Gouvernemerït ,  et  lorsqu'il  parle  seule- 
ment comme  organe  et  comme  l'-iui  des  élémeiis  de 
la  puissance  législative. 

D'autres  membres  invoquent  l'ordre  du  jour  sur 
les  amendemens  proposés.  Un  de  MM.  les  sec léï aires 
observe  que  le  règlement  du  28  juin  a  tout  prévu, 
et  qu'à  moins  d'attaquer  ce  réglenjent  par  une  pro- 
position directe  ,  qui  jusqu'à  ce  qu'elle  ftit  convertie 
en  loi ,  ne  l'empêcherait  pas  d'avoir  son  effet,  il  faut 
absolument  s'y  conformer.  Or,  on  aperçott  dans  ce 
qu'il  prescrit  quatre  opérations  dislincles  :  la  propo- 
sition 5  dont  la  forme  est  ivj^lé©  par  l'art.  2  du  titre  3  ; 
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^adoption  d'une  chambre  j  puis  celle  de  Pautre  ^  sut 
lesquelles  statuent  Part.  3  et  Part,  5  du  même  titre  J 
enfin  la  sanction  du  Koi  j  qui  est  Pobjet  des  art.  i . 
H  Gt3  du  titre  4*  L&  proposition  de  la  loi  ne  fait  aticune 
mention  des  deux  chambres  J  mais  elle  n^en  doit 
faire  aucune ,  puisque  la  proposition  appartient  au 
Koi.  Dès  qu'une  chambre  adopte  y  elle  y  inscrit  ellè- 
aiéme  son  adoption;  Pautre  dhambre  en  fait  autant 
à  son  tour;  et  quand ^  après  cette  double  adoption, 
le  Roi  sanctionne  la  loi  qu'il  avait  proposée  j  la  for- 
mule même  de  la  sanction  exprime  le  concours  des 
deux  chambres  y  exigé  par  la  charte  constitutionnelle^ 
Que  peut-on  désirer  davantage  pour  exprimer  ce' 
concours  ?  Et  pourquoi  ,  avant  qnHl  ait  eu  lieu  y 
Pexprimer  dans  une  proposition  de  loi^  qui^  si  elle 
lï'est  adoptée ,  ne  laissera  aucune  trace  de  son  exis- 
tence? 

M.  le  chancelier  ajoute  que  la  discussion  qui  s^est 
établie  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  contester  au 
Roi  le  droit  d'intituler  en  son  nom  les  Jois  de  PEtat  ; 
ce  qui  sans  doute  n'est  pas  dans  les  intentions  à% 
l'assemblée. 

Un  membre 9  appuyant  l'observation  de  M.  le 
chancelier  y  pense  que  l'assemblée  ^  en  se  livrant  à 
des  disciASsions  qui  ne  paraissent  intéresser  que  la 
forme  ^  pourrait  se  trouver  entraînée  y  contre  ses  in- 
tentions,  à  des  mesuses  qui  blesseraient  la  charte 
constitutionnelle.  Suivant  cette  charte  ^  le  Roi  est  le; 
chef  suprême  de  l'État;  c'est  en  son  nom  que  la  jus- 
tiœ  se  rend  y  et  ^ae  la  loi^arie.  Il  a  besoin  y  pour  la 


formation  de  la  loi,  du  concours  des  deux  caeûài* 
bres  ;  mais  c^est  par  lui  seul  que  cette  loi  est  pro- 
posée. iLa?  proposition ,  aux  termes  du  r^glement^  doit 
être  rédigée  en  forme  de  loi.  H  doit  àotiû  y  parler 
conune  dans  une  loi  définitive^  et  supposer  Padop^^ 
lion  des  deu]c  cbamhre^^  sans  laquelle  aucune  1^ 
ne  peutexistèur^'  Une  loi  proposée  ne  doit  donc  difiS^ 
rer  d^une  loi  adoptée  qne  par  la  liienti^a  qui  lui 
jpi^nque  de  Tadoption^des  deux  chambres.  Mak  Ceftié 
jnextti^n^ntre  comme  ceàdition  essentielle  dans  la 
forinple  même  de  la.  sanction  donnée  par  le  Roi  ailx 
lois.^doptéeSi  U  n^|r  itdouc  rienr  à  changer  dan^S  la 
forme  sous  laquelle  est  présenté  le  projet  soumis  à 
la  délibération  de  la  chambre^  et  Topinant  insiste 
sur  Tordre  du  jour  invoqué  contre  les  amendemens 
proposés*  > 

.  Uordre  du  jouir  eat  mis  aux^/Voit  et  adopté.  Il  est 
ensuite  procédé  au  scrutin  sur  Padoptioin  .du  projet 
de  loi.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  la.  ma- 
jorité absolue  des  sufirages  fsn  fi^Yéur  du  projet;  M.  le 
président  ^  au  nom  de,  ^  chambre  ^  en  proclame  Ta* 
doption  par  cette  formule  i  La  thambrt  dt^è  pair$  a 
adopté*  >gl 

L^assemblée  est  ajournée  au  16^  po,ur  la  discussion 
en  assemblée  générale,  de  la  résolution  de  }a  cham,br« 
des  députés  9  sur  VobserTation  extérieure  des  jours 
de  repos  et  des  fêtes  reconnues  par  la  loi.  Iita  parole 
est  accordée  pour  le  même  jour  au.CQmité  des  péti- 
tions. 
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observations. 

Il  seizible  que  M*  le  chai^oelier  et  les  autres  pftif$ 
^ui  se  eoni  4>ppofités  tu  dernier  aniendem^t  qui  a 
été  iHîbpesé  y  s^étâient  entendus  pour  £aite  perdre  de 
iriie  l4>  Téiitable  '  question  que*  la  «iiamWe  avait  k 
&$^tl^i^W4  Peijquoi  s^agiss^U^il  en-  e£fot?  Dëeav^tft 
llf^iqueP^^eivtsi  la  loi  «dervait  être  «conçue  de  mamk'e 
^^4  l4i:liu9pXe  lecture  de  ses: dispositions,  «httùuiSi 
F^^  jUgef'  qu^eU^  i4iait  rexpreseievi  de  la  vokmté 
4^9.  tfois, brai^dbea  db  'Fautorité  législative;  et  c'^esft 
4?e  qu^<»A  n!a  p^  entendu  ou  œ  qu?oii  nV^[i|a^  Voulu 
fntendi^^  > 

Il  faut  copifsidérer  le  Hor  soiii  deux  rapports  ? 
comme  ^xelusÎTemeiit  ehatjgé  du  pouvoit  etiécutifyet 
comme  membre  de  la  puissance  législative.  Com tue 
enembrii^  la  puissance  légidls^ive ,  il  concourt  à  la 
leprm^tièn^é.Ms;  riiàisf'dkTèlohté  n^a  pas  plili^de 
&cce  ^ue^le  delaebambre  des  dîépntés^ôu  de  la 
odiamhce  d«|B  pairs'  :  comme  iîbargé  du  pouvoir  dxé*» 
«mtif  y  il  a  seulie  droit  de  lettre  son  nom  en  tête  de6 
lois  et  de  les  terminerpar  son  inànàetiieni. 

M  Dans  toute  loi  ,  il  existe  donc  deux  parties  essen- 
tiellement disfinctes  :  îé  dispositif^  à'une  part,  et 
rintitulé  et  lé  mandement,  de  Tautre  :  la  première 
partie  "est  Pdtïvràgê  de  là  puissance  législative^;  la  se- 
condé ,  a|)partielit  au  pouvoir  exécutif.  Mainténan t 
il  s^ agit  dé.savbir  s'il  convient  que  ,  dans  la  partie 
qui  dispose ,  la  puissance  législative  parle  au  nom 
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étl  Roi  ;  et  îl  ^t  ètiàent  que  cel0?'ne  cèiiTient  nulle- 
ment ^  et  ^ue  ce  serait  même  une  absurdité  cho- 
quante. 

Sous  quel  ta^ùrteti  efftt  là  puissiance  législative 
tôn^idérerait-élle  le  Roi  $i  elle  parlait  en  soti  nom  ? 
Si  elle  le  considérait;  comme  faisant  partie  d^elle- 
mêtne ,  elle  reconnaîtrait  par  cela  seul  que  sa  Tolonlé 
est  aii-déssiis  de  la  volonté  des  deux  chambres  j  ce 
qui  serait  contraire  à  la  conslitution.  Si  elle  le  con- 
sidérait comme  investi  du  pouvoir  eiéciitif,  ce  sen- 
tait eji'core  pire;  puisqu'elle  reconnaîtrait  implicite- 
ment que  la  puissance  qui  veut  ^  ne  doit  ei|)rimer  que 
la  volonté  du  pouvoir  qu||e:técute. 

ToUttes  Us  ft^à  qtte^dans  le  dispositif  d'une  loi  y  il 
éit  dit  :  Hotts  ^ùnlofié  ^  Hoûs  ordonnorts  j   nous  accor^ 
éofiSy  etc.  j  on  doit  donc*èntendre  que  la  loi  Peut^  que 
ià  lui  ordonne  y  que  /a  loi  accorde  ;  et  sHl  est  néces- 
saire de  désigner  une  des  trois  bjcahches  de  Pautorlté 
législative  ^  on  doit  la  désigner  nominativement  y  où 
l'indiquer  de  manière  qu'on  ne  puisse  jamais  la  coii- 
•^ondré  ayec  les  deux  autreé.  Pour  mieux  sentir  la 
nécessité  de  cette  distinction  y  supposons  (^ne  le  Roi'^ 
conservant  la  part  qu'il  a  dans  la  puissance  législa- 
tive ,  n'eût  pas  été  investi  du  pouvoir  exécutif ,  et 
que  le  pouvoir  exécutif  n'eût  eu  aucune  part  dans  la 
formation  des  lois  ;  il  est  clair  que  y  par  ces  exprès*. 
sibnS  y  nous  nous  résen^ons  yin$étées  dans  une  loi^  on 
'aurait  entendu  y  la  puissance  légistàtivê  se  réserve 'y  et 
que  jamais  oh  aurait  oâé  prétendre  que  la  réserva 
était  faite  eu  facteur  de  l'une  des  trois  branches  à^ 
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rautoiit^  législaiire  ^  ou  en  faveur  Ju  pouvoir  exé» 

Les  réclamati<«s  faites  contre  la  rédaction  clu|proje|: 
d^loi  étaient  donc  bien  fondées:  et  Ton  sVn  convaincra 
encore  niieux,  isi  Von  examineles  objections  de  Cieux 
.qui  les  ont  çoinbattues.  M,.  }e  cfiaiicelier  a  obseri^é 
que  Parlicle  3  du  titre  4  du  règlement  du  i3  août  le« 
yait  la  difficulté  ^  pu^quUl  déterminait  les  former 
<dont  le  projet  de  loi  de^vait  être  revêtu  avant  sa.pror 
piulgation  ;  et  que  cps  réclamations  ne  tendaient  ^ 
rien  moins  qu^à  icon|;ester  au  )ipi  le  drpit  d^ntituUr 
^n  sonnam  les  lois  de  VEtat^ 

La  première  de  ces  o1|^ctions  n^a  ^ucua  fonde- 
ment.} car  Farticle  3  du  titre  4  du  règlement  est 
étranger  à  la  di)5CMSsiop«*  Jl  porte  ;  ce  Le  Roi  sanç- 
y>  tionne  la  Ipi  quUl  a  proposée  ,  ei\  faisant  inscrire 
)>  sur  la  minute ,  que  ladite  loi  ^discutée  y  délibéré^ 
yy  et  adoptée  par  les  deux  chambres^  sera. publiée  ^t 
»  enregistré^  ppur  être  exéçi^tép  jcQpinie  Ipi  de  l'Er 
»  tat.  V  Cet  aiticle  détepuine  sans  doute  la  forme 
dans  laquelle  le  Hoi  donnera  sa  sanction  ;  mais  dé- 
torn^ii^e-t-il  la  manière  dont  les  dispositions  de  1^. 
loi  seropt  rédigées? Déclare- tril  que  lorsque  dans  «ine 
}oi  il  sera  dit  :  nous  voulons  j  nous  ojdonjzons.  ^  nous 
nous  réservons  ^  il  faudra  entendre ,  que  le  Roi  veut  y 
que  le  liai  or4onne ,  que  le  Rai  se  réservel 

La  seconde  objection  de  M*  le  chancelier  est  exi- 

çore  plus  mal  fondée  que  |a  premièx:e  ;  car  de  ce  qu^ 

Ja  loi  ne  doit  parler  ni  au  nom  de  Tune  des  troi^ 

^rjEinches  4e  l'autorité  législafiv^^ni  au  nopi  du  ppqa 
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▼olr  eKécutlf ,  on  ne  peut  certainement  pas  en  eon- 
clure  que  le  pouvoir  exécutif  n'aura  pas  le  droit  d'y 
apposer  son  mandement  et  de  les  intituler  en  sou 
nom.  Ces  notions  sont  aujourd'hui  si  simples  et  si 
communes  en  France  j  qu'il  faut  être  arrivé  on  ne 
.    sait  d'où  pour  ne  pas  les  connaître. 

^  L'article  2  du  titre  3  du  règlement  ^  invoqué  par 
un  de  MM.  les  secrétaires  >  est  tout  aussi  étran* 
ger  à  la  question  que  l'article  invoqué  par  M.  le 
chancelier  :  ce  La  loi  proposée^  dit-il  ,  est  rédigée  en 
3>  forme  de  loi  ^  signée  par  le  Koi  ,  contre-slgnée 
»  pair  un  ministre  ^  et  adressée  à  la  chambre  à  qui 
»  le  Roi  l'envoie.  »  Oui ,  la  loi  proposée  est  rédigée 
en  forme  de  loi"^  et  c'est  précisément  pour  cela  qu'elle 
doit  être  rédigée  de  manière  qu'elle  ne  paraisse  pas 
l'ouvrage  exclusif  du  pouvoir  exécutif  ^  ou  de  l'une 
des  trois  branches  de  l'autorité  législative. 

Un  membre  a  fait  une  objection  si  singulière  ^ 
qu'elle  mérite  d'être  rapportée  :  ^c  Suivant  la  diarte  ^ 
»  a-t-il  dit ,  le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat  ;  c'est 
s>  en  son  nom  que  la  justice  se  rend  et  que  la  loi 
y>  paile^  »  Jusqu'ici  npus  avions  cru  que  nos  Rois 
devaient  parler  au  nom  delà  loi  pour  être  obéis  ;  mais 
désormais  ce  sera  au  nom  du  Roi  que  la  loi  parlera. 
Le  pouvoir  exécutif  nous  paraissait  destiné  à  faire  exé- 
cuter les  lois  ;  mais  à  l'avenir  ce  seront  au  contraire 
les  lois  qui  feront  exécuter  les  volontés  dn  pouvoir 
exécutif  9  et  qui  parleront  en  son  npm.  Cela  s'accor* 
dera.  merveilleusement  avec  l'an  dix-neuvième  de 
jEipti:^  irègne^^vecla  loi  qui  rétablie  la  censure  pour 
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-jious  faire  jouir  de  la  liberté  de  la  presse  ,  etc. ,  etc» 
On  ajoute  que  la  justice  se  rend  au  nom  du  B.ch  j 
et  de-là  on  conclut  que  quand  la  loi  dit  j  nous  nQas 
réservons  ^  c'est  le  Roi  qui  se  réserpe  ^  mais  il  faut  denuc 
soutenir  que  lorsqu'un  tribunal  dit  :  un  tel  sera  tenu 
de  comparative  devant  nous  ,  l'individu  désigné  devra 
comparaître  devantle  Roi  ;  et  si  quelqu'un  s'avipe 
de  soutenir  que  cette  interprétation  est  absurde  ou 
ridicule  ,  on  lui  répondra  ^  avec  M.  le  chancelier  , 
qu'on  ne  peut  pas  soli tenir  le  contraire  sans  contes- 
ter au  Roi  le  droit  d'intituler  en  son  nom  les  juge- 
mens  des  tribunaux. 

Qu'on  ne  s'imagine  pas,  au  reste  ,  quHl  nes^agit 
ici  que  d^une  dispute  de  mots  ;  car  il  est  tien  évi- 
dent pour  tout  homme  qui  suit  la  marche  du  mi- 
nistère y  qu'en  faisant  parler  les  lois  an  nom  du  Roi  ^ 
on  veut  nous  habituer  à  reconnaître  que  la  volonté 
royale  doit  être  l'unique  loi  de  l'Etat ,  et  que  les  deux 
chambres  sont  uniquement  destinées  à  les  enregis- 
trer. La  loi ,  dit-on  ,  doit  parler  au  nom  du  Roi;  et 
le  Roi ^  an  nom  de  qui  parlera-t-il?En  vertu  de  quel 
acte  pourra- t-il  préfendre  que  nous  lui  devons  obéii^ 
«ance  ? 

Il  iiliportait  donc  beaucoup  que  la  chambre  des 
pairs  corrigeât  la  rédaction  vicieuse  du  ppo^el  delôi^ 
mais  le  parti  ministériel  a  si  bien  trouvé  l'art  d*éin- 
brouiller  la  question  qu'on  a  fini  par  la  perdre  de 
vue.  Là  chambre  des  députés  pour^:ait  en  demander 
la  correction  ;  mais  comme  lès  juges  et  procureurs 
royaux  qui  s'y  tfouvent  n'ont  pas  encore  obtenu  de 
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M.  le  chancelier  leur  brevet  de  nomination  ^  xm  sent 
bien  quHls  auront  grand  $oin  de  ne  pas  se  mettre  en 
opposition  avec  son  Excellence. 

DES  œNFÉRENCES  DE  M.  FRAYS8IN0US , 

ET  DE  L'ESPRIT  DU  CLERGÉ  DE  FRANCE. 


XtB  public  n^a  jamais  bien  connu  le  véritable  mo- 
Uf  pour  lequel  lé  dernier  Gouverrieîment  avait  cru 
de?oir  imposer  silence  à  M.  Frayssinous^  et  lui  dé- 
fendre de  continuer  des  conférences  qui|  loin  de 
nuire  à  son  autorité  ^  semblaient^  au  contraire  ^ 
devoir  lui  ôtre  utiks  ^  puisqu'elles  avaient  pour  objet 
de  détruire  des  doctrines  peu  favorables  aux  mauvais 
Gouvemenxcns  ^  et  particulièrement  cette  moderne 
idéologie  qui  lui  faisait  tant  de  peA.  Beaucoup  de 
personnes  ont  dit  que  Porateur  avait  provoqué  cette 
mesure  par  Tbonorable  persévérance  avec  laquelle  il 
avait  refusé  d^  payer  au  tyil'an  Phumiliant  tribut 
déloges  qu^il  exigeait  ^  comme  on  sait^  de  tous  le^ 
hommes  de  taknt.  D'autres  ont  cru  qu^un  tort  plus 
grave  de  M.  Frayssinous  avait  été  de  ne  pas  vouloir 
prostituer-  son  ministère  à  la  défend  d'une  loi  de 
Sang  9  à  l'apologie  de  la  eonscriptioh  ^  et  êe  servir  de 
Pascendant  que  Ifii  dûdqait   son    éloquence  pour 
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inspirer  Parâeor  de  la  guerre  aujc  nombreux  ^eudës 
gens  que  Tamour  paisible  -  des  lettres  ou  de  la 
religion  attirait  à  ses  conférences.  Enfin  des 
bommeâ  qui  connaissaient  bien  Pesprit  de  Bo- 
jiaparte  y  et  qui  savaient  combien  cet  homme  re- 
doutait la  vertu  y  ont  pensé  ,  et  avec  plus  de  rai? 
son  peut-être,  que  le  véritable  tort  de  M.  Frayssi- 
nous  devait  avoir  été  d^ihspirer  à  ses  jeunes  audi* 
teurs  des  sentimens  de  ^religion  qui  ne  s^accommo- 
daient  point  avec  les  principes  du  despotisme  impé» 
rial  j  et  qui  tendaient  même ,  jusqu^à  un  certain 
point  9  à  Paiïaiblir. 

Le  Gouvernement  est  loin  d'avoir  aujourd'hui  les 
mjêmes  raisons  pour  redouter  i'inAùence  des  discours 
de  M.  Fx^ayssinous.  Tout  porte  k  croire,  au  con- 
traire, qu'on  verrait  avec  plaisir  cet  orateur  donner 
par  son  talent  une  grande  autorité  à  ses  principes  ^ 
et  inculquer  profondément  les  doctrines  morales  et 
religieuses  qu'il  enseigne  dans  l'esprit  des  jeunes 
gens  devant  lesquels  il  doit  faire  ses  conférences»  Le 
caractère  et  lesHentimens  connus  ^e  M*  Frayssinous 
{Semblent  devoir  répondre  du  bon  esprit  qui  le  diri- 
gera dans  ses  dissertations  polémiques  9  et  nous  dis- 
penser de  les  soumettre  à  la  juridiction  de  notre 
censure.  Cependant,  au  moment  où  la  France  viëht 
de  recevoir  de  uoMiv^Ues  institutions,  il  importe 
d'examiner  si  l'on  n'enseigne  rien  qui  leur  soit 
/contraire  ,  sur*tout  devant  des  jeunes  gens  ,  et  des 
jeunes  gens  destinés  à  Pi nstruction  publique.  C'est 
çfn  qui  nous  dé^er/nine  à  parler  ici  des  ccmfàrences 
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4e  M.  Frayssinous.  Plus  son  talent  peut  donner  de 
force  à  sa  doctrine  ^  plus  sa  doctrine  touche  de  près 
^  nos  lois  politiques,  plus  il  est  nécessaire  de  s'assurer 
qu'elle  ne  renferme  rien  qui  ne  soit  propre  à  les 
.^fiermir* 

M.  Frayssinous  s'est  proposé  de  démontrer  dana 
son  premier  discours  j  que  sans  religion  il  ne  pou* 
yait  point  exister  Ve  véritable  morale  y  ni  de  bonne 
police  parmi  les  hommes.  ^11  est  temps ,  a-t-il  dit , 
s>  d'abjurer  les  principes  d'un  philosophisme  absurde^ 
y>  dont  nous  avons  p^yé  si  cher  les  funestes  égare- 
3>  mens  ;  il  est  teipps  de  revenir  à  une  religion  si 
9>  injustement  méconilue.  »  Parcourant  ensuite  les 
divers  principes  qui  ont  le  plus  d'influence  sur  la 
conduite  des  hommes  j  il  s'est  attaché  à  prouver  que 
ni  la  gloire  j  ni  l'honneur,  ni  l'opinion  des  contem- 
porains, ni  le  jugement  de  la  postérité  ,  ni  beaucoup 
de  coÀnai^ances  et  de  lumières  ,  ne  pouvaient  tenir 
}jeu  de  religion»  Il  a  montré  ensuite  que  tous  les 
grands  législateurs  avaient  donné  à  leurs  lois  la  reli- 
gion pour  appui  }  qu'un  peuple  privé  de  religion  , 
était  nécessairement  esclave  de%la  licence  ou  de  la 
f:yrannie  ;  enfin ,  que  Isi.  religion  était  à  la  fois  une 
garantie  contre  l'ignorapce  du  peuple  et  contre  les 
iices  des  grands.  X^ous  allons  entrer  dans  quelques 
explications  sur  les  principaux  poipts  de  son  discours. 

Jl  est  temps  d'abjurer  les  principes  d* un  philosophisme 
(fhsurde ,  etc.  Lorsqu'une  chose  ^st  absurde ,  on  ne 
^aurait  sans  doute  trop  se  hâter  de  l'abandonner. 
I^^isqu'entepd  IVl.  Frayssinous  par  un  philosophisme 
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ûbsurdet'ÈteiïA-il  une  qualification  aussi  ixljiirieuse 
à  toutes  les  3bctiines  philosophicJueS  <Jûi  ont  ét^  pro- 
fessées cfans  le  lè^,  siècle?  Pertse-t41  que  les  pKllo- 
sophes  aieiî^  toujours  en  tort  de  censurer  liôs  institu- 
tions? Leur  fait-il  un  reproche  d'avoir  uni  leurs  ef- 
forts pour  faire  corriger  ce  qu'elles  of&aient  de  plus 
odieux  et  de  plus  barbare  ?  Ces^ves  attaques  qn^ils 
ont  diiigées  tour  à  tour  contre  îa  question  y  lés  for-* 
tures  ,  le  éecrét  des  procédures  crimiiielles  ^  l'atro- 
cité des  peines  ^  l'arbitraire  des  arrestations  ^  la  vé- 
nalité des  charges  j  l'inégale  distribution  des  impôts^ 
les  manvaiscs  mœurs  du  haut  clergé  ^  les  dépenses 
excessives  de  la  cour,  la  fureur  des  duels,  etc. ,  etc. , 
méritent- elîeè  le  nom  de  philosopKîsme  absurde  i  Je 
ne  puis  croire  que  M.  Fraysslnous  les  juge  avec 
aussi  peu  de  justice.  Il  èSt  évident  qu'il  se  mettrait  en 
Opposition  avec  ce  que  pensent  tou«  lés  hommes 
éclairés,  même  dans  la  classe  dé  ceux  qui  soiit  le 
moins  prévenus  en  faveur  de  là  philosophie  dû  der- 
nier  sicclc.  ^  . 

L'orateur  ,  au  contraire  ,  aCcilse-t-il  de  philoso- 
phisnie  les  écrits  trop  nombreux  dans  lesqûèlis ,  au 
lieu  de  smualer  les  vices  de  nos  institutions  ,  les 
écrivains  au  i8*^.  siècle  ont  attaqué  nos  insiituiiohis 
elles-mêmes  ?  *AppelIe-t-il  philosophisme  leur  zélé 
anti-religieux,  leur  manie  de  tbut  réformer  ,  leur 
égoïbme  déguisé  sous  les  beaux  noms  d'hurhaiîité^et 
de  bienveillance  universelle  ?  Appelle-t-ii  pTiiloso- 
phisme ,  Tardeur  frénétique  qu^on  a  fait  éclater 
pendant    les   premières' années    de   la    ruvcttutîou 
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pour  rinsubordinatioti  et  pour  la  licence  ,  les 
fureurs  démagogiques  de' qaél(|ij es  orateurs  de  no^ 
assemblées  révolutionnaires  ;  la  phitantropie  fausse 
et  maladroite  qui  a  fait  faire  j  au  nom  du  genre 
humain^  tant  3e  lois  funestes  à  TEtat?  Ah!  sans 
douté  tôtit  le  mbridé  conviendra  avec  M.  FrayssinouS| 
que  de  pareils  écarts  méritent  à  juste  titré  le  nom  de 
pliilôsôphisme  ^  et  qu^on  ne  saurait  trop  se  hâter  de 
les  désavouer.  Mais  la  ilation  a  devancé  ses  vœux  à 
Cet  égard,  et  ce  n'était  peut-être  pas  la  peine  d'^atta* 
qu^if  si  vivement  un  travers  d^esprit  dont  on  est.gé- 
ttéralenient' guéri . 

^âirmi  les  nojnbréùres  brochures  qui  ont  paru 
avant  la  mémorable  séance  du  4  ]^^i^  y  dans  laquelle 
Pécat  a  reçu  une  nouvelle  existence ,  il  en  est  im 
grand  nombre  qui  ée  dislinguent  par  un  noble 
amour  pour  la  liberté,  par  une  horreur  profonde 
f>our  le  despotisme  ,  et  par  le  sage  désir  de  voiries 
pouvoirs  tellement  balancés  dans  l'Etat  ,  que  tout 
retour  a  Tanarcliie  et  au  pouvoir  arbitraire  devienne 
désormais  iiii possible.  Ces  sentimens  qui  ont  élé  jus- 
ti&és  en  partit?  par  la  charte  constlt^itionnelle,  nië- 
ritent'ils  le  nom  de  philosophisme? 

Depuis  que  la  constitution  a  été  promulguée  ^ 
ptu'sièurs  ageris  de  V^kutorité  royale  lui  ont  porté  de 
graves  ^tteiotes:  si  quelques  écrivans  ont  eu  le  cou- 
rage de  dénoncer  Ces  actes  arbitraires  aux  corpft  de 
l'état  chargés  de  les  réprimer  ,  ces  écrivains  seront-ils 
prévenus  de  philospphisme  aux  yeux  de  M.  Frays^i-/ 
nous  ? 
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Eniin ,  supposons  que  nas  ministres  s^obstinant  k 
suivre  le  système  choquant  de  rétrogradation  qu^ilâ 
paraissent  avoir  adopté  ^  détruisent  insensiblem^ni 
toutes  les  garanties  que  la  charte  donnait  à  la  nâ* 
tiou  y  ouvrent  ainsi  la  porte  à  tous  les  désordres ,  et, 
ce  qui  serait  le  plus  grave  de  tous  y  parviennent  à 
investir  nos  Rois^  ou  plutôt  leurs  ministres ,  d^m 
pouvoir  illimité.  Supposons  que  les  ministres  des 
cultes  chrétiens,  au  lieu  de  faire  servir  la  religion  à 
rafiermissemeut  de  nos  institutions  naissantes  •  fa- 
voriseut  des  usurpations  si  coupables,  et  que  •  par 
suite  de  cette  espèce  de  conspiration  ,  TEtat  retombe 
sous  le  Iriple  despotisme  des  Rois ,  des  grands,  et  des 
prêtres;  s'il  s'y  trouve  encore  des  écrivains  assez  cou- 
rageux et  assez  probes  pour  attaqiter  sans  ménage- 
m.ent  un  ordre  de  choses  si  contraires  aux  lois  sur 
lesquelles  la  monarchM  vient  d'être  reconstituée  , 
et  exciter  la  nation  à  revendiquer  des  droits  qu'on 
lui  aura  si  injustement  ravis,  M.  Frayssinous  les 
accuserait-il  de  phitosophisme  ? 

On  voit  que  l'orateur  aurait  dû  s'expliquei^  sur  1« 
sens  qu'il  attachait  à  ce  mot  ;  car  s.'il  est  nécessaire 
d'abjurer  ce  philosophisme  qui  se  révolte  contre  tout 
ce  qui  ne  s'accorde  pas  avec  ses  vains  systèmes ,  il 
n'importe  pas  moins  de  rester  fidèle  à  cette  philoso* 
pl^ie  sage  et  courageuse  qui  n^aspire  qu'à  défendre 
les  lois  de  l'Etat  contre  toutes  les  ambitions  con- 
jurées, et  à  fonder  solidement  leur  empire. 

//  est  temps  de  revenir   à  une  religion  si  injustement 
méconnue.  On  doit  sans  doute  former  des  vœux  pour 
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4uft  la  religion  recouvre  son  influence  ;  mais'  on  doit 
désirer  sur-tout  qu'elle  devienne  Pappui  des  lois ,  et 
qu'elle  tende  à  former  des  citoyens.  Lorsque  Rousseau 
a  dit  que  la  loi  chrétienne  était  plus  nuisible  qu'utile  à 
la  solide  constitution  de  l'Etat,  il   a  méconnu  sa 
destination  la  plus  ndble  9  et  confondu  la  direction 
fausse  et  pernicieuse  que  lui  avaient  donné  l'avaricd 
^t  l'ambition  de  ses  ministres  ,  avec  l'influence  salu- 
taire qu'il  eù%  été  si  facile  de  lui  faire  exercer.  C'est 
la  calomnier  que  de  dire  qu'elle  ne  prend  aucun  in- 
térêt aux  affaires   de  cette  vie  j  qu'elle  ne  s'occup« 
que  des  choses  du  ciel  y  et  n'est  propre  qu'à  faire  des 
élus.  Four  la  rendre  capable  de  produire  d'excellens 
citoyens,  il  suffit  de  ne  pas  dénaturer  le  sehs  de  ses 
préceptes.  <cQaoi,  ditCondillac  j  parce  qu'elle  a  uiie 
))  fin  plus  grande  que  les  autres  ,  elle  ne  ferait  pas 
r>  le  bien  que  les  autres  ont  fait  ?  Les  superstitions 
7>  du  paganisme  auraient  ^  à  cet  égard,  l'avantage 
yi  sur  elle  ?  Non  sans  doute  ;  si  elle  tend  à  nous  cou- 
3>  duire   à  la  vie  éternelle ,  elle  tend  aussi  à    nous 
3ii  rendre  citoyens  ;' elle  n'exclut  pas*  une  de  ses  fins 
35  pour  obtenirl'autre  :  elle  les  veut  toutes  deux  (i).» 
On  peut  dire  même  que  ce  n'est  qu'en  nous  condui- 
sant à  la  seconde  qu'elle  peut  nous  rendre   dignes 
de  la  première  ,   et  que  nous  n'arquerrons  de  vé- 
ritables droits   aux    récompenses  d'nne  autre  vie, 
qu'en  nous  comportant  en  citoyens  vertueux  dans 


/ 


(1)  Hist.  mod.  de  Gondillac,  t.  i^'. ,  p.  4^3: 


Mais  PambitÎQn  ferme  lemsyepziftur  ces  graves; daiiri 
gers  ^  rii[np9rtaiit  nVst  point  p(mr  eux  que  lé  Vi^^QT!^, 
devienne  forte  et  trâ^quille.^  sous  le  régin^è  saJI(^tâ^ei 
c^s  lois  sanctifiées  par  la  religion}  ce  qui, leur  piir 
i;ait  bien,  plus  nécessaire  ^  c^estque  le  clergé  acq^uière^ 
4es  honiïeurS;y  du  crédit  y  ^e&  richesses  y  et  une  grlti^det 
prééminence  dans  PEtat* 

:.  Cest  à  ce  dé^ii?  immodéré  de  richesses  et  de  domi«-^ 
i^ation  quhlyf^ut  attribuer  et  tes  adresses  et  les  man-^ 
démens  inconstit\itiQnnels.desiv6ques;  etle&sermonsb 
$C!andaleu;[çd^.cies  prêtres  j  qui  oseiit  déclamer  danàj 
l^^^s  chairçâ^  éontre  la-  cUsposition  de  la  cèkarte  qui: 
assure  une  égalp  prptectioxi  à  tous  les  cultes  j  et.60ntre) 
celle  qui  déclarfs  irrévocables  lés  vezUes  des  bieikana*»} 
ûonaux  ;  e^r^^bus  que  ces  prêtres  font  delà  confcQsion[ 
pour  alarnier  lôs^  acquéreurs-  de!  semblables,  biens  sur . 
\SL  légitimité  de,  leujcs  .ai;quisitio;eui;  et  les  coupahlesi 
4émarches  qu^a  faites.le  clergé  d^  Faris>  pour  obtânix^ 
du  Gouvernement  cette  famc^use  jordonnaace  de  .por' 
lice  9  dans,  l^iquelle  les  lois  les,  plus  isaintes  oiit  étéi 
violées  au  t^oim  d$  jla  religign  ^  el)  qui  a  compcomssi 
rintérêt  dç^  la  religion  eUe-mê<ue,  Ceu?eat  paiiiteiL 
effet  en  étalant  ses  pompes  aux  yeux  des  peuples  iii4^^ 

peuples  du  continent  î  Que  rauiçrité  royale  renfermée 
dans  de  justes  bornes  ,  réduite  d  ses  propres  dimensions  y^ 
et  dégagée  de  toute  prérogative  étrangère  ^  n*en  devienne, 
que  plus  stable  et  plus  sacrée  aux  yeux  des  Nations  !^ 
comme  si  ce  luxe  de  pouvoir  ,  dont  on,  la  surcharges, 
ailleurs^  servait  plutôt  à  V  énerver  qu'à  raffermir  •  , 
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creduhs  oa  C6ri;ompus  que  la  religion  pi^u  treconqtiéri  i* 
son  empire.  Quand  une  sage  prudence  n^aurait  pas 
porténo&législateursà  défendre  de  faire  des  cérémonies 
reli^euses  hors  de  Pénceinte  des  temples  j  dans  toutes 
les  villes  où  Ton  professe  plusieurs  cultes  y  Pintirêt 
seul  de  la  religion  aurait  dû  faire  sentir  à  ses  minis- 
tres la  n^ces^ité  de  ne  point  enfreindre  une  pareille 
loi^  dans  Tétat  actuel  des  mœurs.  Us  auraient  dû  voir 
qu^en  général  on  u^a  point  une  foi  assez  vive  ni  des 
mœurs  assez  pures  ^  surtout  dans  les  grandes  villes  , 
pour  que  la  religion  pût  y  sans  danger  ,  franchir  le 
seuil-  des  temples  et  s^cxposer  aux  regards  du  peuple  5 
et  que  loin  de  vaincre  Pobstination  des  incrédules 
par  cette  démarche  inconsidérée  y  elle  deviendrait 
peut-être  plus  que  jamais  Fobjet^e  leur  risée  et  de 
leur  méprijS.  Four  qu^ une  pareille  démanche  eût  pu 
être  véritablement  utile  ,  il  aurait  fallu  préparer  de 
lon^ie-main  le^s  esprits  à  la  voir  sans  scandale  ;  il 
aurait  fallu  commencer  par  inspirer  au  peuple  quel- 
ques idées  d^ ordre  et  de  décence  ;  et  ,  certes  ^  des 
procesâion^S  ne  pouvaient  point  opérer  ce  miracle. 
Les  cérémonies  religieuseSNentrêtiennent  la  piété  des 
homme$  religieux  et  ne  les  font  point.  Mais  a-t'On 
consulté  rintéçStde  1^  reEgion ,  quand  on  a  eu  Vidée 
de  faire  des  pi;ocessions  dans  les  rues  de  Paris?,  Les 
pirêtres  ont  voulu  prouver  au  peuple  que  Tautoritése 
déclarait  pour  eux  ^  et  que  leur  règne  allait  reco^l• 
mencer  i  ils  ont  voulu  obtenir  un  triomphe  public  : 
qu^importait ,  à  ce  prix ,  d'exposer  la  religion  à  quel- 
ques outrages  et  de  foulei:  les  iRs  aux  pieds  ? 


(  34o  ) 
'  Or  y  nous  le  demandons  maintenant  à  M.  Frays« 
sinous  ^  si  c^est-là  Pusage  qu^on  doit  faire  Jk  la  reli- 
gion. Si  telle  est  la  direction  qu^elle  doit  recevoir  ; 
si  elle  ne  doit  servir  qu^à  des  fins  particulières  et 
criminelles  ;  si  ,  loin  de  venir  au  secours  des  lois  j 
elle  se  déclare  leur  juge  et  leur  antagoniste  ;  si  ^  loin 
de  consolider  leur  ouvrage  j  elle  conlipire  à  la  ruine 
dé  cetouvrage^  et  devient  un  instruisent  de  réaction^ 
de  discorde  et  de  despotisme  ^  cfuels  vœux  les  ci- 
tpyens  sages  et  probes  pourront-ils  feire  pour  son  ré- 
tablissement ?  Ils  appelleront  de  tous  leurs  désirs 
cette  religion  vraiment  chrétienne  j  qui  pourrait 
prêter  un  appui  si  salutaire  à  la  faiblesse  de  nos 
institutions  ^  seconder  si  utilement  leurs  vues  géné- 
reuses^ contribuer  d^une  manière  si  efficace  à  lafor« 
mation  de  lîos  mœurs  ^  de  notre  caractère  et  de  notre 
esprit  public  ;  mais  ils  repousseront  avec  horreur  le 
monstre  odieux  que  Pambition  y  la  cupidité ,  l'or- 
gueil ^  le  fanatisme  voudraient  présetiter  à  leurs 
hommages  sous  les  traits  augustes  de  la  religion. 

Il  est  temps  de  dire  la  vérité  toute  entière  :  deux 
grands  intérêts  contraires  paraissent  se  disputer  la 
France  j  comme  tous*  les  Etats  qui  viennent  de  se 
relever  sur- les  débris  du  grand  empire;  D'une  part, 
la  niajorité  des  Français  veulent  conséiTer  ce  qui 
vient  d'être  fait,  parce  qu'ils  trouvent  dans  nos  ins- 
titutions nouvelles  ,  telles  qu'elles  Sont  ^  les  moyens 
de  fonder  solidement  le  bonheur  et  Pindépéndancé 
de  là  nation  ;  de  l'autre,  on  fait  effortpourleur  arra- 
cher l'appui  qu'on  a  présenté  à  leurs  mains  inceirtaines^ 


/ 
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Itpour  repousser  TEtat  vers  un  ordre  de  choses  donl 
il  est  séparé  par  25  ans  de  révolutions  ^  auquel  il  ne 
peut  arriver  qu^à  travers  de  nouvelles  guerres  civiles, 
qui  ne  lui  pifésente  rien  de  certain  ,  et  dans  lequel  il 
doit  se  trouver  encore  livré  à  toutes  les  chances  des 
passions  humaines* 

Quelque  absurde  que  soitxe  projet  de  contre-révo* 
lutîon  j  son  existence  ne  paraît  que  trop  certaine. 
Vingt  actes  du  ministère,  de  France  semblent  démon- 
trer non-seulement  quHl  existe  ^  mais  quHl  a  même 
reçu  un  commencement  d^exécution»  La  violation  de 
la  libertéi  de  la  presse^  kl  violation  de  la  liberté  des 
cultes^  et  la  pré^éminence  qu'on  cherche  à  donner  au 
culte  catholique;  des  usurpations  journaliêies  du  pou^ 
voir  législatif;  des  projets  de  loi  envoyés  aux  cliam* 
bres;  dans  lesquels  le  roi  parle  seul  9  comme  si  on 
voulait  lui  attribuer  Tautorité  législative  toute  en- 
tière^ et  réduire  les  pouvoirs  des  chambres  au  simple 
xlroit  de  remontrance  et  d^enregistrëment  que  les 
parlemens  exerçaient  autrefois;  de  graves  atteintes 
portées  à  Pindépendance  judiciaire  et  à  Pautorité  de 
la  chose  jugée  ;  le  recrutement  arbitraire  d'une  garde 
immense;  le  rétablissement  ou  la  création  non«moins 
arbitraires  d'anciens  et  de  nouveaux  ordres  ;  des  dé- 
corations de  toutes  les  couleurs  répandues  avec  une 
profusion  sans  exemple  ;  des  privilèges  rétablis  en  fa- 
veur des  nobl<^  ;  des  outrages  prodigués  à  tout  ce  que 
la  révolution  a  produit  de  bon;  des  qualifijcatioiis 
odieuses  données  aux  principes  de  la  plus  sage  liberté; 
des  éloges  ^  souvent  faux  ^  donnés  sans  aucune  n>c« 


(  H^  ) 

sure ^  à  Pancienne moitorchie;  rafitectation  choquaitte 
avec  laqneile  on  va  chercher  dans  ce  qui  se  prati- 
quait ^  il  y  a  plusieurs  siècles,  la  raisonne  ce  qui  se 
doit  faire  aujourd'hui  ^  Pabsurde  maiiic  de  confor- 
mer ^éducation  aux  vieilles  maximes,  qiiand  les  ins- 
titutions sont  nouvelles  et  différentes  j  etc. ,  etc.  y  etc«  : 
voilà,  jepense^  des  actes  qui  ne  peuvent  guères  lais- 
ser de  doute  sur  le  projet  de  contre-révoluûon  dont>il 
s^agit  ici.  JHgnore  si  ce  pro}^  extraordinaire  <;oiltpée 
nu  grand  nombre  de  défenseurs;  mais  je  lie  crains 
pas  d^affimer  quHl  est  ccmibattu  par  Popinion  pu- 
blique. Or,  dans  cette  lutte  >  de  quel  câté  la  rai- 
son ,  l^umanité  ,  les  lois ,  Phonneur  ,  la  religion  y 
nous  disent- ils  de  nous  engager?  Tout  nous  crie 
~de  nous  rallier  aux  lois^  de  prot^er  nos  institu- 
tions naissantes,  de  iiè  pas  souf&ir  qu'elles  re- 
çoivent la .  moindre  atteinte.  Toùj;  nous  dit  qu'il 
est  temps  de  s'ai^èter  ,  qu'il  est  impossible  de  rétro- 
grader ,  que  le  présent  est  niille  fois  préférable  an 
pa^é,  que  lui  seul  peut  nous  promettre  uâ  heureux 
avenir,  et  que  la  cause  de.  tous  nos  malheurs  est 
dans  nos  aberrations  étemelles. 

Quels  conseils  nous  donne  M.  Frayssinous  daiïa 
de  telles  circonstances  ?  Qaels  sont  les  intérêts  dont 
il  embrasse  la  défense?  le  ne  dirai  point  qu'un 
homme  aussi  sage  y  aussi  éclairé  que  Ini ,  a  le  des- 
sein de  favotiser  l'esprit  de  réaction  q^ui.se  mani- 
feste dans  les  actes  des  ministres  }  mais  l'on  tie 
peut  pourtant  se  dissimuler  que  son  discours  ne 
paraib&e   écrit  dans  cette  vue.    M.   Fiçayssinous  soi 


(  843  ) 

Mante  gralid  aidmivateur  da  passé.  Il  fiiut  ccn^ 
venir  cependant  que  le  passé  ofire,  dans  notre  hisb 
toire^  assez  peu  de  chi»(nqfK^onpiiiNie  présenter  avet 
ésuit  à  i'admiratîom  des  jeunes  gens  à  qui  Ton  Teul 
•ospÂrer  des  idées  justes  sur  leurs  defoirs  de  sujetS'él 
dre  citoyens  y  des  sentimens  utiles  ^  «t  des  mœurs  qui 
acâevit  en  baismooi&.ayec  nos  nouvelles  institirti<>tisv 
Qa^j  trauve*t-on  ^  en  eBkt  y  qu^on  puôise  ,*  dans  cette 
mie  y  leur  proposer  pans  modèle?  flsifce^la.  conduite 
tour<-Â-»lonr  serrile  ou  séditieuse  des  grandd  de  PËtat? 
loL  réttstanoe   soument  ambitieuse  des   paclem^ns? 
lie  fimatisme  des  dîvetses  sectes  religieuses?  £st<*o& 
jBéme  la  conduite  des  Français  dont  la  réligibn  a 
été  la  plus  éclairée  et  la  moralité  la  plus  pure?  Cefi 
hommes  ont  sans  doute  été  Trais  chrétiens  et  des 
hommes  probes  j  dans  un  temps  où  il  n^était  pas  né^- 
cessaire  d^étre  citoyen  pour  mériter  ces  nobles  titres  j 
mais  on  peut  dire  peut-itrey  à  une  époque  où  le  res^ 
pect  pour  les  lois  doit  devenir  la  première  qualité  des 
Français^  qu^il  manque  à  la  physionomie  morale  de 
ces  mêpies  hommes  un  des  traits  quHl  serait  le  plus 
essentiel  dWi&ir  àPadmiration  des  jouue&gens.  Nous 
proposera-t-on  pour  règle  de  conduite  ce  vieil  honi^ 
-nenr  français  ^  sujet  éternel  des-éloges  de  nos  histo-* 
«riens  et  de  nos  moralistes?  Je  suis  loin  de  déprécier 
les  inspirations  nobles  et  généreuses  dont  nos  pères 
étaient  redevables  à  ce.s^itimentJ^  sanis  on 4ait  qu^U 
n^était  pas  pour  ..eux  un  guide  tou  jours  .&4f  4  ou^ai) 
que  cet  honneur^  eipifant  d'une  vanité, f^qs:^  et  Mfé- 
glée^y  d'un  cdté  sq  àM^^^t  orgimUeiw^^^nt  ipd^sr 
pendant  des  lois  ^  et  de  Pautre  codait  sans  pujlcu.^ 
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4mx  sédàctiboa  ct'qiie'>fonxlé  (le  tices  (i)«  Uhtfn^ 
^èiv  qu^il  fa^it  faire  g^inef  dans  le^œur  d^  jdunes 
£i'ânçais^«st  celui  ^(ji)CO|nsiBlaKi  là  x^sp^cter  et  k  dé« 
&ndce  lésilqis^  à  mépri«ev[11intr^aie  ^  la  flatterie  et 
iloits  les  lAçes  des  ooûrfisans  ;  et  ron  ^ouye  peu.de 
joet  bannett»  datis  ^o^ré  kistoire*  Enfin  est-ce  Pesprit 
général  dft.l-aticienne  France,  et  ses  santimens  pour 
ses  -Rois  ^'  c)4i>on  doit  offrir*  pour  exemple  à  la  Fra'née 
flou velle.^Je  ne  craindi^ai  poiaftlxle  dire  qu^à  cet:  égard 
ItipàsséésfeJpen. digne  de  &6^ir.de  leçon  ^n  présent  ^ 
'et  que  d^aqiUeurs,  sonscenapport^  le  présentée tpeut 
pas .  éti^é  soui^is  à  Pinfluenee.  du  passé.  Quand  la 
^èoéraiion  quii  s^est.  foinmcé  sous  les  gouTei4i«aiéas 
ty^a^miques'.qui  se.soutaiu:èédés  depuis  vingtJcmq 
TAtis  f  yerra  le  ILoi  gouverner  d'après  leâ  Ipis^  Teiller 
à  leur  idéfeiisô.^  travailler  à  leur  perfection  y  éloi- 
gner! de  luà  les  conseillers  perficles*qui  9  pour  accroître 
leur  autorité)   lui  proposeraient  de   les  ren^erset^^ 
2 -amour  naîtra  dans  les  cœurs,  saiis  le  secoufà^de 
niistv>ire^  et  cet  àmôiprie claire^  le-  seul  qui  paisse 
Natter  IVme  d'^un  bon  £Loi  ^  est  aussi  le  seul  cpi'^ilsoit 
sûr  et  honorable  pour  le^. Français  de  sentir^  et  de 

ifnanifester*  •       .         •  '       ; 

M«  FrayssinouS)  a¥ons-;ciousdil>  a  cherché  k  prouw 
«rer  combieîi  là  ieligion  é£ait:néces6aice  &  la  morale  y 
.en  qiontr-aAtl^ineirfiisânc^  des  mbbiles  ordinaires  des 
•actions-bttdfi aines.  On  ne  peut  disconvenir  que  la  re- 


*-■■*.  r     '-»-    '     '     ^         1  i  "• — I      <  ■■, ,    »,  .  .mi      t  ..É  ..  . — ,  :.  .é     . 


fx)  f^oy.diin«  l'Esprit  des  Loiii  -ce  'que  Momésquîcn 
dit  de  l'boiinéfef ,  en  iréilaat  eu  Goairernemêiit  tnohaif-i 

**l»îq«>;»  ^ 
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tlgion  lie  soit  tin  principe  plus  étendu  et  mêine  pln8 
actif  y  sur  les  hommes  doués  d^une  foi  vive  ^  que  Phdn-*  * 
neur  ^  Popinioiî  ^  la  crainte  des  châtimens  que  lés 
lois  infligent,  et  tes  .autres  mobiles  purement  hu-^ 
mains  de  nos  actions.  Cependant  ce  principe  a  son 
côté  faible  comme  les  autres  j  sHl  est  plus  étendu  j  il 
est  y  en  général^  moins  puissant}  il  n^exerce  point 
tine  action   assez  immédiate  sur  le  commun  des 
hommes  ;  Feffet  de  ses  promesses  et  de  ses  menaces 
nVst  pas  assez  près  de  nous  ;  d^ ailleurs  j  le  poùTôir 
que  la  religion  donne  au  repentir  nuit  beaucoup  à 
son  influence;  ce  pouvoir  est  une  grâce  dont  notre  fai- 
blesse abuse  toujours ,  et  la  plupart  des  vices  se  glisr 
sent  ordinairement  dans  notre  ame  par  la  porte  ou- 
verte à  la  pénitence.   Au  reste  j  Pimpuissance  des 
principes  destinés  à  agir  sur  le  ctôur  de  Phomme  et 
à  régler  ses  déterminations^  vient  encore  moins  de 
leur  faiblesse  que  de  leur  peu  de  concert;  tant  quHIs 
se  nuiront  mutuellement  dans  leur  action  ;  tant  que 
Fun  offrira  toujours  le  moyen  d^ échappa  à  Pautre^ 
tant  qtie  la  religion  ne  sanctionnera  pas  ce  que  les 
lois,  ordonnent,  que  Phonneur  voudra   tout  faire 
céder  à  ses  maximes ,  et  que  Popinion  absoudra  des 
vices  que  l'honneur ,  la  religion  ou  les  lois  réprou* 
vent  y  il  est  impossible  que  nos  mœurs  s^épurent  et 
s'affermissent ,  parce  que  notre  cœur  ne  prendra  ja- 
mais conseil  que  des  maxidies  qui  s^accommoderont 
le  mieux  avec  sa  faiblesse.  Le  plus   grand  service 
quVn  pût  rendre  aux  hommes  serait  donc  de  faire 
cesser  le  conflit  existant  entre  les  règles  qui  les  gou«- 
vement j  et  ce  n^est  pas  une  œuvre  facile;  pafce  que 


\ 
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chacune  àe  ces  règles  a  de$  ministres  qui  dU$iriutt 
s^en  £aire  un  instrument  de  do,mination  ^  cherchenj^ 
i  lies  faire  triompher  sur  toutes  les  autres*  Les  prè-r 
très  veulent  que  la  sagiesse  des  lojs  humaines  sVge.- 
nouille  devant  la  sainteté  de  ia  morale  étangélique^ 
qu^ilS  interpsêtent  à  leur  manière }  le  mpnde  qui 
ïèglé  au  hasard  Topuion,  prétend  quVUe  soit  1^  jiige^ 
$uprêm<e  des  lois  divines  et  humaines^  tandis  qu^ 
rhonneur  et  les  lois  cass€u;it  despot^quement  la  p^it 
part  de  ses  décisions.  Si  la  voix  de  la  raison  ét^ 
écautée  dans  cette  malheureuse  lutte  ^  toutes  ces.rèt 
gles  s^accorderaient  pour  le  bonheur  des  hommes  ^  ^ 
se  placeraient  dans  une  mutuelle  et  salutaire  dépen-)* 
dance.  Les  lois  auraient  la  prééminence|  à  conditioiv 
qu^elles  tendraient  au  loien  public  j  Popinion  leu^i: 
accorderait  ^a.  sanction  y  rhonneur  les  consacrerait^ 
et  elles  seraient  sanctifiées  par  la  reli^Qn. 

XJ  •  •  ♦  •  r» 


REGLEMENT 

Concernant  les  relations  des  Chambres  apeo 

U  Roi  et  e^tre  ^lles^ 


TITRE     PREMIER. 

OuverUtre  de 'la  Session, 

Akt.  1^'.  Là  convocation  des  deux  chambres  ésk 
-Êiiie  par  une  proclamation  qui  fi^e  h?  jour  de  l'ôu^ 


'    Tous  lès  âéfutiumouttfinus4^setmàiMl 
*     #L^  P^^i^  ^011^  <^onvoqués  par  des  iéttras  dotes  du 
Iloîy  contresignées  parle  chancelier  de  France.   , 

Les  doutés  des  départemens  sont  convoqués  pa^ 
des  lettres  closes  du  Hoi ,  adressées  à  chacun  des  dé- 
putés y  et  contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

2.  Le  jour  de  Fouverture  de  la  session  ^  les 
pairs  et  les  députés  se  réunissent  dans  la  même  en- 
ceinte. 

^  3^  Une  députation  de  dpuze  Pairs  et  de  yingf- 
cinq  députés  Ta  recevoir  le  Hoi  àù  pied  du  ^rand 
e^caUer^  et  le  conduit  jusqu^auz  marches  du  trâne. 

4*  I^i^ue  le  Hoi  est  assis  et  couvert  ^  il  or- 
donne aux  pair^  de  s^as^eoir,  et  les  députés  atten- 
dent que  le  Roi  le  leur  permette  par  Forgane  de  sotsf. 
chanceUer. 

5.  Nul  n^est  couvert  fin  présente  du  Roi. 

6.  -Quand  le  Roi  a  cessé  de  parier  ^  le  cbai^- 
celier  pre^d  se$  ordres  ^  et  ^nnor^jçe  que  la  seçsio.qi  est 
'ouverte.  » 

7.  Le  Roi  est  accompagné  à  sa  sortie  par  les  mA- 
^«lesdéputatioçSy  et  jusqu'aux  mêmes  lieujc. 

TITÏIE   IL 

Jf)ies  pmfJaamtions  du  Roi  ^  portées  aux  deucc  chc^mbfi^ 

Art.  1^^.  Les  proclamations  du  Roi  sont  portée^ 
^ux  deux  chambres  par,  d^s  comixnissaires. 

2.  Ces  commissaires  seront  vcças  au  haut  de 
rtscalier,  et  introduits  par  le  grâuud' référendaire 
dans  la  chambre  ,dçs  pairs.  Jj&^  questeurs  reçoivent 
et  introduisent  de  même  les  commissaires  envoyés  à 
la  chambre  d^Jépiités.  >' 

•  -  • 

3.  Les  proclamations  sont  vensiâes  par  les  eolÊût 


snîssaires  au  pr^ciént  j  qvà  en  fait  lèctùrp  tù\xtm 
afiaire  cessante.  ^ 

4*  La  chambre  se  sépare  à  Finstant  ^  si  la  pro« 
clamatiou  ordonne  la  clôture  de  la  session,  Pajour- 
iiement  ou  la  dissolution  de  la  chambre.  * 

5.  Les  commissaires  du  Roi  se  placent  sur  des 
sièges  qi|i  leur  sont  réseryés  vis-à-Yis  le  bureau. , 

A 

TITRÉ   III. 

J^es  messages  du  Roi^  de  la  /orme  des  lois  proposées 
par  le  Roi  y  et  de  P acception  des  cjkambres. 

ART.  1^'.  Les  messages  du  Roi  contenant  des  prdt 
portions  de  lois  j  sont  portées  aux  chambres  par  ses 
ministres,  qui  pourront  être  assistées  de  commis- 
saires enyoyés  par  le  Roi. 

s.  La  loi  proposée  est  rédigée  en  forme  de  loi'^ 
ngnée  par  le  Roi,  contre -signée  -pA  un  ministre^ 
el  adressée  à  la  chambre  à  qui  le  Roi  Tenvoie* 

3.  Les  chambres  ne  motivent  ni  leur  accepta* 
tion  ni  leur  refus;  elles  disent  seulement  la  cham^, 
bre  a  adopté  ou  la  chambre  n*a  pas  adopté* 

4*  La  loi  qui  h^^t  point  adoptée  ne  donne 
lieu  à  aucun  message  ni  à  aucune  mention  sur  les 
registres  de  la  chambre. 

5.  La  chambre  qui  adopte  une  proposition  de 
ioi^  en  fait  dresser  la  minute  signée  de  son  prést» 
dent  et  de  ses  Secrétaires,  pour  être  déposée  dans 
'ses  archives,  et  en  adresse  au  Roi  une  expédition 
signée  de  même,  et  qui  lui  est  portée  par  le  présîf» 
dent  et  les  secrétaires  de  la  chambre. 

6»  Lorsqu'une  chambre  supplie  le  Roi  de  pro- 
poset*  une  loi ,  elle  en  donne  connaissance  à  Pautre 
chambre;  et  si  la  demande  y  est  égaleoUent  adoptée, 
elle  adresse  un  message  au  Roi  par  la  voie  de  som 
]président  el  di^  ses  secrétaires* 
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TITRE   IV. 
De  la  sanction  et  de  la  publicationr  des  lois^ 

-  ART.  1^'»  Le  Roi  refuse  sa*  sanction- par  cette  for- 
mule ^  leRoiy-avi^eràj  et  s'il  n'adopte  point  les  pro- 
Sksilions  et  suppliques  qui  hii  sOiit  &ites  9  il'cliit':  b 
oi  "veut  en  délibérer* 

2.  Cette  déclaration  des  volontés  du  Roi  est  nd' 
tifiée  à  la  chambre  des  p^irs  par  le  chancelier  j  et 
à  celle  desdéput^^  par  une  lettre  des  ministres  adres- 
sée au  président. 

3.  Le  Roi  sanctionne  la  loi  qu'il  a  proposée  en 
Élisant  inscrire  sur  la  minute^  que  ladite  loi 9^- 
cutée^  délibérée  et  adoptée  par  les  deux  (chambres ^  sera 

Subliée  et  enregistrée  pouf  être  exécutée  comme  loi 
e  l'Etat. 
•     -      .  •  .    .^  ■  -  , 

4*  Les  lois  prràosées  par  le  Roi  ^  sur  la  de- 
mande des  deux  chambres^  sont  publiées  et  sanc- 
tionnées dans  la,  même  foripe  .qne,  celles  proposées 

de  propre  mouvement. 

.  ■       .  » 

m  .  i       . 

T I T  R  E   V. 

•  *■ 

Communications  des  chambres  avec   le  Roi  •    ei  des 

...       '         '..•.'■,  ■  '   '       .'■•.•■  '      .  --. 

chambres  entre  elles. 


M  .  . 


'  ART.  t^';'  Le  Roi  commiinio^é  avec  la  chambra 
des  pairs  9  et  cette  chambre  cbmmuiiique  avecleRtoi 
par  te  chancelier  ^  et  en  son  absence  par  le  vice-pré* 
sident. 

2.  lies  communications  du  Roi  avec  la  chant* 
bre  des  députés  se  font  par  la  voie  des  ministres  y  et 
celles  de  la  chambre  avec  le^  Roi  9  par  l'i^t<erm4* 
diaire  du  président  de  '  la  chambre  ou  des  Tice-px^yi 
sidens. 


3.  Les  chàmbr^  communiquent  entre  elles^  par 
Fintermédiaire  de  ^Içtirs  piésidenf ,  dont  les  lettres 
sont  portées  par  des  messagers  d^Ëtat  précédés  par 
deux  iiuissieis»  •    .    -  '      - 

4*  Ces  messagers  sont  reçu^  au  bas  de  Pesca- 
lî^'  et  introduits  dan»^ la  diambré  par  des  huissiers  : 
îla  renqietttint  leun  lettres  aux  seccétaiilfl^  qui  les; 
ti^lisilietten^  m.  pcésident  >  et  ij$r  se  rétif  ept  ayec  le^ 
mêmes  honneurs |  après  avoir.  riSfu.itct»^.  de  l9Uf> 
xjiessa^*-  •• 

;  S*  Im  cban^bres^  ne  peuvent  jamais  ste  réunie*: 
Xou^  déUbéiratiosi  à  laquelle  un  na>embre  d^u^o. 
autre  chambre  aurait  concouru ,  est  nullfr  die  pleiûft 
4roiti  . 

tlTRE  VI- 

L  ,  ...  ■  "     , 

Z)ès  adresses, 

.    '  '  '  ■  .'  .  •      ■ 

A&T.  x^^*  Les  adresses  que  les  chambra  font  att^ 
!Rûi  dol veant  êtiie:  âéiy:lérée&etdàbGutéeft  d«nî  les  fermes 
présentes  petmr  les  pi^opositionâ  de&loîs» 

2v   Ces  ad^resisé»  sottt  portées  àxi  Hdî  "par   une 
grande  ou  par  une  simple  députatitm^  selon  qu^il' 
plaît  au  B.01. 

3.   La  simple  dépiitàtion  est  composée  du  pré-, 
sident  et  de.  deux  secrétaires  |    vingt  -  cinq   mem^ 
Bré's  â*e  là  chambre  ^  y* compris  le  préisîdent  et  les 
secrétaires,  fotaiebt  ht  grande  députation. 

.  4^, Aj^PUne,  chambre,. ne  peut*  dûnsr  auc^un  cas,* 
Iftjïe  Oies  adresj&es  AiAtsupie» 

'  TITRÉ  Vli.  ' 

ii^^T.  1^'-  La  chambre  des  pairs,  ni  celle  des  dé- 
putés, ne  se  monér^nt  jamais^,  en  co^rps,  hors  du  lieu 
de  leurs  séances.  • 


«t  aTec  3a  permission,  expresse*  £1J«3  peuvent  dépu^ 
1er  Ters.  les  princes  et  prii] cesses  de  ta  tàmille  royale 
lorsqu'elles  y  sont  autorisées  par  le  Koi. 

3.  L^aHt  de  cérémonie  des  pairs  et  celui  dea 
âéputés,  seroztt  réglée  par  nae  disposition  partieu* 
iiièreè  , 

4.  1^  prései&l  règlement  sera  povté  à  loicliftmkre 
des  pairs 9  par  notre  chancelier,  et  à  celle  des  dépotéa 
par  notre  ministre  de  Pintérieur. 

Donné  à  Paris  le  vingt-huitième  jour  du  mois  de  julif 
dix-huit  cent  quatorze. 

Stgftif  LOUIS. 
Et  plus  bas: 

Signé  L^i^hhé,  DE  ]^0VT£S^UJC0I7. 

Le  prés^t  règlement^  dîscfiié  f  délibéré  ^et  aKlo^plé 
dans  les  d^ux  cnambres^  usxfii  publié  el^  enregistré  |, 
pour  être  exécuté  comme  loi  ae  l'tEtat.. 

Donné  au  Château  des  Tuileries  le  treiaièfiie  jojui'  d^. 
mois  d^août  dix-huit  cent  quatorze. 

*  Signé   LOUIS.. 

Par  le  Roi  : 
Et  plbs  ba&v  ^  '^ 

E' Abbé  utn  XfoNTBsçuiovr     ^ 


f       .    .  v>    . 


OBSERVATIONS 

Sur  les  articles  1  et  ^  du  titre  6  ^  et  sur  f  article  2  du 

titre  rj  du  Règlement* 


^  IJ|r;4^  «koils  les  plus  inppFat^ilublM  dis  Ia.£7aù<in 
et  de  ses  représentans  es!  sans  doute  celui  de  présen* 


(  35:i  ) 
ter  des  pétitions  au  Roi.  La  cbambre  des  pâiis  et  là 
chambre  d^s  députe^  avaient  donc  le  droit  de  faire 
parvenir  leur  demande  à  S.  M. ,  sans  qu^il  fïLt  au 
pouvoir  des  ministres  de  les  en  empêcher^  #t  ce  n^est 
pas  san3  etonnement  qu'on  voit  qu'elles  ont  renoncé 
à  ce  droit  j  et  qu'elles  ont  accordé  à  ceux-ci  la  faculté 
d'arrêter  toutes  les  pétitions  qui  pourraient  leur  dé- 
plaire. 

Suivant  les  articles  i  et  2  du  titre  6  du  règlement  | 
les  adresses  faites  au  Koi  ne  peuvent  lui  être  portées 
que  par  des  dépuituions  ;  et  suivant  l'article  a  du 
titre  7)  les  chambres  ne  peuvent  lui  envoyer  des  dé- 
putations  qu'avec  sa  permission  expresse.  Pour  obtenir 
cette  permission^  il  faudra  donc  que  la  chambre  des 
députés^  par  exemple ,  en  fasse  la  demande  au  mi- 
nistre^ car  ce  n'est  que  par  lui  qu'elle  peut  commu* 
niquer  avec  le  Hoi.  Si  donc^  il  plaît  au  ministre  de 
n'avoir  aucun  égard  aux  demandes  qui  lui  seront 
faites  y  le  B.oi  ne  les  connaîtra  jamais.  Admirable 
moyen  de  maintenir  en  place  les  ministres  ineptes  €»t 
mal  intentiçnnés  dont  lies  chambres  demandent  le 
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De  t'Imp.  de  N.  RSNAUDIERÈ:,  rue  des  Prouvaires , 
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C  H  A  M  B  R  E    D  JE  S    P  A  I  K  S^ 
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'  SÉJjfcxs  des  ï6,  no  et  nZ   août. 


.- '        '■  ■  r  ^ 


;lS4ajpciBidu,  x6^  .ItXsssisxtïls.W  pairs  Siejciurnss^itt^  à 
^déaiç.b#ure$>aprèa» midi,  en  revKxk  de  i-ftyeuméiiifiur 
p^é^ -au pf Qcès-Terbal  dç  la  séance  du  1 3* 

,  L!ofdK'e  du  jour  appelle  la  discussion  en  assemblée 
générale^  4^  1^  résolul^ioà  prise  riar  laiiciiajnbre  des 
députés,  sur  robservation,  extérieure  des  joiirs  àè 
reppset  4^  fôtes  reco0iii(ieS:pà«leGouvernemeiit«.  ^ 
,  ,  Un.iwcP^bre  attaque  cett^  résolution, .non-^ssuie^ 
meut  comme  inutile,  mais.  com$ie  dangereusie ,  et 
dçyant  produira  wti  effet  diréctetmeiîkt  j  conftraijc^  >4  * 
celui  qu^on  se  propose*  Elle  est  inutile,  parce /qu^î^ 
^^fipp^r^ent  qu^à  l^utorité  r<>yale  de  régUMr!]|a(  po^lico 
4^içu}^es;^  Ûarticlè  ^4:^^^i^i^  elfet  àù  Roirlurpoii* 


•xJ^f-i  /^r-f-ft^m 
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saires  pour  r^zéciition  des  lois  j  et  la  résolution  dont 
il  Vadi  |ie  ciniîebt^u^^ies  âi^positioUi  r^^emen- 
taires.  Cette  résolution  est  dangereuse  ,  eu  ce  qù^elle 
peut  mettre  obstacle  au  retour  à  Tordre  ;  retour  que 
Tordpnnance  dû  mii&tre  de  la  police  avait  consi- 
dérablement accéléré  y  qupî(}ulen  général  elle  eût  été 
fort  mal  accueillie.  LVpinant  attaque  ensuite  les  dis^ 
jpositions  particulières  de  la  résolution  ;  mais  comm» 
ses;  attaques  n'ont  aucune  suite  ^  il  est  inutile  de  lea 

Un  autre  membié  observe  queues  lois  sur  le  culte 
ne  peuvent  àvoii;  un  caractère  diffécjsnt.  de  celui  des 
autres  loisj  qu^elles  ne  sont  ni  des  ouvrages  d» 
dogme  j  ni  des  conseils  de  ^rfi^Q^ion  ;  qu'elles  te  bor« 
nent  à  atteindre  les  délits^  sans  chercher  à  pénétrer 
les  intentions.  En  remontant  à^  P^rigine  des  .lois 
isiu^^mmréetî»  nia^tièw,  depuis  l'éiabtiâsdàieâ^  £1 

lohizistaanîsiBèl^  it^ntoéntrei  Xfafi'  lè^^nci^é»  éé  IJA'&àiGéb'j 

,  '  I 

le  premier  qui  fi^eâ  sott^dcicti^pé  ^  ^&  botiiàVpiènr  Vë^ 
sèrvationu  'd»s  dkiÉâiïehêi  ér  i'àties^  à  i^tërdite-àux 
chràtônaiie4i«v7ailjpaii^eli^  àutan'^  qu'il  sériait  pàH- 
wikle^fii^iUBkus-pùtemnt^  Il  tlracë^  ensuite  rapidehti&nt 
rhiàtoice  d»  la  l^^^lâlieinrm^' cette  ïmeLtiètë  f  et  Sj^ 
fàaf  coodhar^^qué  Iti^  résfdluticm  dé  k  cil^^tfibrè  idea 
dépuêér^ni^iM^'^U^t^ànd^^  qiief  let  réftoùi>  âùs  prine^pfél 
*  lie  doucintrjqtiaf  eJért^èi^  éà^FA'ÈLdèà^kyiHa^ré^ 

pUis^etir^ài'tiMes  Aet  lè^jféà^^^  f  n^aié-  ^lle^iie^  ûèA 
«s 


#4 

iido^te  là ^feoluiïôïi  telle  qii'^^^^     a  2te  pîîsè  par  îa 
cfh^Tlïtrb  dëi  àélplitiés  (i).  ^ 

Pèndat^t  la  ééàricfe  MlNÏ.  î^eMbè  àe  ÎVÎbiitesqûioii 
tetFériiahà  soiit  itïtrôiiutts  Han^là  sàlte  â^es  iséancès. 

.  Le  premier j  ayant  obtei'iu  îa  pàiole  ,  àiixionce  que 
le  R'6i  lui  a  o'rûiortné  de  porter  à  là  çlVanjHrè  des 
paiiisîè  projet  de  loi  Relatif  à  la  lit'ert^é'iie  la  pi^ssc. 
Il  assure  que  la  chambre  vépra  dàn&  la  loi  prppo- 
B^è  iWie  hôuvéiïè  preuve  aé  là  sblIicVtùdé  du  Gou» 
Vetnement  pbut  câlflièr  ée's  agitations  et  ses  inquiè- 
Vuteis.  La  Ceiïôur'e  iqué  là  loi  'élàWit  ne  se  pi^pose 
poiflt^  dit-il  j  de  cornpriuier  la  pensée ,  ni  d^ëtauffer 
la  Vérité '5  èlîè  Veut  àU  dohtraire  favoriser  les  bonnes 
lettres  y qiii  n'oîit  reçu  aucun  iibmièùi^  (îc  ce  déluge 

de'^àmphlets^  écrits  s^àtià  ~éiûcle  êi  sans  art  ^  dont  nous 
,  avons  été  inondés  ]  elle  est  faToràlDle  aux  Bons  au* 

tours ^  et  n^est  iniportunc  qu^à  ceux  qui. en  usurpent 

le  nom  (aV 

Ce  n'est  pas  à  vous,  ajoute  le  minisire ,  que  nous 

ilBTDns  lEfXpôSër  tes  dangers  d'une  liberté  illimitée*^  ces 

principes  absous  ^  qih  sacrifient  les  générations ^ré- 
'  sentes  à  des  générations  qui  n-éiiiàtéi'oiit  jànïais,  ilc 

|)étiètrent  point  dans  cette  etiioéinte.  'Après  tant  d^é- 


Çi)  Vid.  éup, ,  |[>ag.  ifo, 

(2)  M.  Pabbé  de  Montesquioa  n^n  j  a  mais  envisage  la 
question  sous  son  véritable  point  de  vue  :  7I  ne/  jleut  voir 
dans  la  presse  qu'un  moyen  de  produire  dcf  pnvragçs  pu- 
rement  littéraires. 


a5* 
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preuves  cruelles,  la  Nation  a  cherché  sou  r^pos  àaus 
un  système  de  prudence  et  de  sagesse  dont  tous  faites 
U|ie  des  plus  belles  parties  :  toutes  nos  lois  doivent 
être  enipx*eintes  de  ce  même  contrepoids  dont  notre 
constitution  a  donné  la  première  idée.    .    , 

Le  ministre ,  ayant  ainsi  parlé  y  donne  leeture  du 
^  projet  de  loi,  et  M.  le  président  en  ordonne  le  renvoi 
.dans  les  bureaux  (i). 

Un  membre  obtient  la  parole  pour  faire  une  pro- 
position à  la  chambre  j  il  demande  que  la  chambre 
fasse  une  adresse  au  Roi  à  Toccasiou  de  sa  fête,  pour 
lui  exprimer  les  sentimens  de  respect  dont  elle  est 
pénétrée  pour  Sa  Majesté.  La  chaïubre  décide  qu^il 
y  a  lieu  de  s^ occuper  de  la  proposition  ;  elle  en  renvoie 
le  développement  au  samedi  20  août,  jour  auquel  la 
séance  est  ajournée. 

Séance  du  20.   L^auteur  de  la  proposition  faite 
dans  la  dernière  séance  observe  que  chez  toutes  les 


4 


(i)  Après  la  lecture  du  projet  de  loi ,, le  comité  des  pé- 

• 

titions  fait  son  rappg^rt.  Aucune  des  demandes  adressées 
à  la  cbambre  ne  méri|e  son  attention.  Il  est  cependant 
une  pétition  qui  mérite  d'être  remarquée  ;  elle  est  signée 
de  quarante-trois  habitans  de  la  rue  de  Tournon  bu  des 
environs  du  Luxembourg  ,  et  a  pour  objet  de  faire  rendre 
au  public  le  passage  de  la  rue  de  Tournon  au  jardin  ,  par 
la  Cour  du  Palais.  Qu'on  yienne  nous  dire  ensuite  que 
nous  n'avons  point  d'esprit  public ,  et  que  nous  ne  savons 
pas  nous  occuper  des  affaires  de  l'£tat  ! 


nations  un  jour  est  plus  particulièrement  consacré  à 
féliciter  chaque  personne  ;  qu'en  France  c'est  la  fêté 
du  patron  que  chacun  a  adopté  ;  que  celle  de  Saint' 
Louis  ne  peut  manquer  d'offrir  à  la  cliambre  des 
pairs  le  motif  d'une  démarche  particulière  auprès  de 
Sa  Majesté.  Le  proposant  ajoute  que  c'est  dans  cette 
•vue qu'il  a  rédigé  un  projet  d'adresse,  dont  il  donne 
lecture  à  l'asserhhlée. 

Un  membre  pense  qcié  la  propositîoii  faite, à  la 
chambre  ne  peut  manquer  de  tirer  à  conséquence* 
I)ès  qu'une  adresse  aura  été  présentée  au'Roi  sur  des 
objets  étrangers  à  ceux  dont  la  chambre  doit  s'oc- 
cuper, èllç  servira  de  prétexte  pour  en  proposer  une 
autre  ;  elle  servira  dé  titre  pour  la  faire  adopter  5  et 
d'adressé  en  adresse^  on  rètbrÉbera  dans  les  iricon- 
"véniens  qui  ont  eu  lieu  sous  le  dernier  gouverne- 
ment. Il  est  donc  nécessaire  d'examiner  avec  lè  plus 
grand  soin  la  proposition  dont  il  s'agit. 

Un  autre  membre  ajoute  que  les  sentlniens  ex- 
primés dans  l'adresse  qui  vient  d'être  lue  sont,  ceux 
de  tous  lés  membres 'dé  l'aissèmblée.  Chacun  d'eux, 
SOUS  ce  rapport ,  serait  sans  doute  empressé  de  l'a- 
dopter.  Mais  il  est ,  à  son  aVis ,  une  ^juesiion  impor- 
tante  et  préalable  à  cette  aLdbption  :  c'est  de' savoir 
s'il  convient  de  faire  dés  adresses  au  Roi  ^ur  des  ob- 
jets^qui  n'ont  aucun  rapport  ni  avec  la  législàtioir, 
ni  avec  \sL  politique.  L'affinnative  Sur  ce  point  mè- 
nerait à  des  conséquences  embarrassantes,  et  qui 
changeraient  entièrement  la  nature  des  rapports 
établis  par  la  constitution  entre  les  deux  chambres  et 
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le  Hoi,  L*opinant  ^  $an^  entreprendre  de  décider  Is^ 
quejstion,  invoque  à  cet  égard  les  lumières  et  Pavi^.  - 
de  ses^UègueSf 

y?.  P^r ,,  en  appuy^^nt  robserratio^  précédante  , 
f>eiise  qu'il  coi^yie^td^exprimer  à  Sa  Majesté^yîiiajiS, 
d'iine  aujtrp  manière, y  dr^s  seiitincie^s  donV  Te^pre^; 
sion  ,  SQUi^ise  aux  f^rn^èii,*  rigojii^e,us^  qi^e  le  r^l<p-, 
ment  à  prescrites  pour  la  délibératiipn  des  ;a4reé^,^3^  > 
ji^^dk^dt  nécessairement  4«.i>a,  chaljBur  çt;  de;  «^  Tiiça* 
cit^.  Témoignons  de,  vive  voix  à  Sa  Majesljé^.  ditrU* 
les  sentimefis  qu'elle  nous,  inspix-e^  ni^is  rçziqiaçQx^ 
à  une  forme  q;ui  ne  peut  convenir  à.  la  circonstance 
Les  adresses  que  les  chambres  fpnt  au  iR.oi,  doivent 
ê|re  rares,  si  Pou  yeiit  qu'e^/ss  produWjBnlf  quelq^^^ 
effet.  Les  ihultiplier  .^ce^  serait  les  ai^éaptir.  Il  v  a 
trois  semaines  qu'une  adresse  a  ét^  présentée,.  JNe, 
|i0us  hâtons  pas  de  la.  faire  suivrç  d'une  ^ii|^re«  l^^^ 
règlement  j   en   soum^ttapt,   le,^.  adresses   des  <l§tg(, 
chambres  aux  fpi^es  prpscid|e$  pou|*  l'ad,(mtJLp^,  J^es 
lois ,  a,  montré  iavec  quelle, ré|^ve,  on,  ^ey^itr  u|>e^,.dA 
ce/ moyen,  L'^PWnt  çp^qim^  de  ces,  v^Q^mm^, 
quHl  n'y;  a  pas  lieu  à  déli^érejp  sj^.r,  le  prpjet,.4'f  §>;e^^ 
I^jçl^ambre  co^ftul^ç,  ^Rte  a^tîç  ijftiiçl]^^^/ 
BU^  ae;^rnie,enspi;te,  m  ^m^^V^.  If 9m  ^^fjniwft 
.4  B^QJ^t  de  loi  4^l:  ligLlibfKî^,4ft  l^B^f^Pi  ^  4ifW4 
h^ur^^et  dpipie,  el^e,  sej  r^i^rf ,  et»  Pf4<Qî?»<e;qpe,l^. 

proçl^^in  2^?i  api^fr  .       ,  ...  j    .< 

<S^'û/ïC(?  rff*  23.   A  miai  lés  pairs  se  réunîisenien 


ae  la  dernière  séance-      >       :  ,;  .    ..  ..  ;i  a     :  : 

Un  membre  CM.  le  comte  Comiidet)  dit  que  si  la^ 


motifs  de  la  loi  à  la  chambre  d^  pair^  ;   :     ; 

jïjia  U^erté  €^  la  pr^B^çç^fift  p^OçW^^  p^r,  p<^tre 
ghai;te  comm^  sauyç.g^^^  l^  libçrté  pplitiqpe  ft 

cjyile  3j  çç^mnp^  ^»ç  ^gîl^^^t^  du  drpft  iàdivid^el  ^ 


^  1  Cesl  soui^  ÇÇ  rapport  ^  et  iw^uoment  spi^s  çe^  rapr 
Dort^.gu'elI.ç.e$|;  r.2^^|||j|^  dan$  le  4roit  putUc  d^  Frfu- 
çais,  arj.  |f.4e  U  ptaite»  fitije  i®^ 
.  Ff^ire  f^trjejp  daus  1^  ftispu^on  de 
et  le  zèlç  de«  hopz>e&  é.^ud0.s.et  le  coin,  des  réputations 
domestiques  y  c^est  cbexçkei:  ^fyiv^  ^pxàx^  de  vue  l^*^ 
-y^?iï^H^\<f^jet4u  débgj^^  ^ 

li^  cjbL^^e  déte^iïiiue  ^  iragpprj^  4^^  sujets  a^upirûiçe 
^t  du  prince  aux  sujets  ;  çU^  ^^cldji^  \e^  privilégias  de 
ceux-ci  et4^  droil;^  de  ceuf -là* 

.y..mk      ii'i  I  I  I  I  I  |ii    .111  T        I    II  Ml"      ■  >■    I  II  ni  ■■,      i         ii  i  ■  ii    n       ij'         ■  .i 
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4i):  Ce  ii^tft  cependiiBt  ^w«  «oiii  ce  rappoirt  ^Vte  a 
tébé  envisaigéo  far  le  aunistreu   . 


MdJls^éMè  liisse  à'  là  moi-Ile  ^  à  la  religion  et  k  ïa 
loi  9  à  fixer  et  à  assumer  les  deypirs  des  citoyens  entre^ 
eux.  ^ 

hsLÎài.  ptôpoèëe  i|è  diûit  donc  iStre  attaquée  et  At-^^ 
fendue  nnèidàmlHj^l^it  lïâttiôiïal  proprèiàènt  dit,^ 
O^e^t'ie  siàlje'dànd  lequel  là  discussion  •  pout  être 
prééls^é;«<iiràedèïittenîr:'     '   •  ,         ;,      ; 

L'ottfeant-^i^  de  la  Ij^ fessé  est 

un  fëmgé  côlilÈre  les  violations  plus  ou  hioiiis  déter- 
jtiinééà  qtii'^olirrailfent  éWfakes  à  là  litefté  indivi- 
duelle et iiù  droit  de pro^îété ;  d^où itcohi^ïut q;ue  èS 
n^est  pàS'à  Pàntorité  eHil^m'ème  que  la  garde  de  iée 
refuge  doit  être  confiée.    "^'•'•'^^    .     :     :  ^^   i%:;rîi 

Là  eliàrte ,  en  prôclamaïit  qSe'tes  Vraii^SLié  ont  le 
droit  de  publier  et  faire  impirimer  leurs  opinions,  à 
franchem^t  disposé  ;  elle  n'a  pas  eii  rinténfion  dé 
subordonner  cette  faciitté  d  la  fantaisie  de  l^autoriié\ 
il  est  .donc  absurde  de  SoùtéWlV  que  tosiju^flt^^  a'*dit 
«:  les^  Frattçâiis  soiit  libi-és  àk  {Mp^er  leùrà  op^nions^ 
3*  elle  a  sous-entendu  •  siicelaïéùr  est  permis.  »*'  '  '  '  " 

Vouloir  que  cettie  disposition  niaise  existe  dàiià  la 
charte,  n'est-ce  pas  Fôùtràger?  îî'ést-cV  pas. .  T.  Je 
m^àrtête  devant  cet  «ixbèi  d'impiété.  ^  ;     - 

Les  partisans  de  la  loi  proposée  prétendent*  la  Jus- 
tifier,  en  disant  qti^il  viaût  mieux  empêcher  tes  abus 
dénaîire,  que  d'avoir  ilcsrépritaèr.       '-^'    i 

Parce  que  les  citoyënVt)euveiit  abùsei^es  amies  , 
voua  allez  donc  aussi  les  "désarmer  >nEfrjtfsqu*oiùrtei 
con^ftils  ifi  votre  prv^n^.  n^  pourr/ontik  pas.  nous 
pousser?  à  convertir. la; J^jiiîon  fran^éi^e  en  vlà% 


(m) 

éèthibunauté / telle  <|iie  celle  des  Guaranis  du' Pa^ 
raguayy  sous  le  i^gime  des^  missions. 
*   Il  faut  suns  doute  éviter  d'échouer  sur  la  câte  de 
la  hideuse  anarchie  ^  mais  il  faut  aussi  se  prémunie 
contré  les 'Seri*e»  du  despotisme.  t 

La  liberté  de  la  presse  peut  av^&des  abus  :  elle  exi 
àiiraf  iiiais>éyotis^  aù^i  le  pouvoir  qu'elle  est  Apa 
^éléé   à  modéi'er  y  "^tendre  comtinuellement  à   êtro 
.    absolu.''    '..-••'•■/*--*'        •■,;■.-:•._.. 

'  '  Qui  conteste  d^ailleurs  au  Gouvernement  y  dont  là 

^tipi^me  «|li<vteiilft)tiçe  a  le  droit  de  ikiré  saisir  W  nfain 

Yrêtë  àf  *^lbn gef  le  pûignard ,  k  verser  le  poison  ,  cet 

lui  de'  faire  saisir  le  manuscrit  litige  '  à  riàipression  | 

^uî  provoque  à  lâi  désobéissance*  qui ^«zc^e  au  ren- 

t^rsen^iklT  de  P*ôrdrô  établi?  ♦  » 

-  -Mai^  Ton  serait  responsable  dé  sa  méprise  ou  de 

son  injustice  ;  et  c^est'cette  lioàorable.responsabiliti^ 

que  1- on  veut  secouer  par  Pinstituiion  de  la  cei^ 

^it  i  '  >  'i^i     ■•  ■  ■      *     ,    I    1 1 1. 1  >i  II,  I  I  I    I  H,     I    II  .    I     I  H    •  1^  .1,1  ji.   i;  j    ,  ■' '   '  !  ' 

.j>  {OrSilapoUc^^sts^sez  surveillants  pour  arrêter  Iqs 
^^is  ci^djestiiïï.dalis  b^r  source ^  la  censure  est  inutile^ 
puisque  tout  mauvais^  écrit  pourra  être  arffité  ava^t  q^'il 
^pit  coi^QU  du  public^  Si  çlUi.ii^est  point  a6$ez  surveillante 
la  ^uisure  est  encore  iautils ,  puisquW  pourra  s^y  èoutr- 
traire^inipunémént.  On  voit  bien  en  quoi  elle'  sera  nui- 
sible \  mais  il  est  impossible  de  découvrir  à  quoi  elle  peut 
4^re  bonne.  Je  suis  étonné  que  les  pairs  ou  IsS  détîntes 
qui  ont  prouvé  que'k  censure'avait  artéëélins  multituds 
de  bons  ouvrages^i  n'aient  pas  oblij^  le  ininistre  à  prd* 
Auire  les  mauvais  dont  elle  a  empêché  la  publication. 


JN'e«t-il  pasy  oHi' reste,  des  paiifw^  inàiri^^i^i^ 
prévenir  les  délits  de  la  pr«s««  $i^jpi3  jfex^^^nr ,à,,d(^ 
mesures  ofïensiTes  de  sàilibert^^mp^^i?^^  qui  $ç.faifnt 
du  domà^  de  lalloiu.         r        '  '  i  •   r^f 

Après  àiroir  ezamixiié  fef  4iTier/l>m4>7^P^>q4;iOHU$ 
lois. mettent  dans  ks  inniii^  du  Oonîv^m^iA^^  Pf  ur 
ai*rêter  les  écrits  dang^reu3(  ^  Ji^p{>in£^  sT^^p^ne  q^^ 
ces  moyens  ne  Suffisent  pas  aus  iwini^t^^y  U  £^u%  j|  )a 
conscience  de  leur  sécurité,  dit-il ,  que  la  loi  CQ|i$titfi^ 
là  servit4ide  de  la  peii^éf  ^  éigWwf^rti  mhmçfà^  A^plu 
sur  d[||c[ue  acte  d#  leur  ponv^ii: ,  fi^ttimn  siir^Uiiiffi^ 
les  parties  de  Fadmtniistrdtiofi  $  Çar  V^xi^aïQi^'  ^0.1^ 
C«n«ure  préalable  d^dniniiies  cbpi^lsip^J'^iiijÇTO)^.  ,i 
~  Je  n^e»|gèiie  jpi^s  ^  eiir  di&ani  qUe,V<^xs^mW-  ^k  b 
censure  préalable  empriâbitn]^ro)nl.i4  ^J^f^^  f^Qf^ 
^ront  de  |a  nuit  Fadiiiiaia|r^iQii^^«fi«^^cl^,. géné- 
raux et  particul&Éca*  JW  atttste  ^os  spu\!^iw?>  le^¥#* 
'nit>ntran€eS''dÀi00t2rB  der  pfirlwnei»!  eit  a.utK^  c^^ 
sépérieures ,  chef-d^œuvre  de  logique  et  dq ,  v^ifi^rk, 
toutes  écrites  a^ec  la  plus  sage  retenue,  vrais  modà* 
les  de  pétition^  décentes  et  *  respectueuses  enY^i^  ]fi 
pouvoir  qu^id^^^iST>pKàient  ^  i^arrèter ,  rfikaién^ 
elles  pas  tranelés  tdiïmfiè  des  li^afaûg^ues  des  Gi^d^nès,  ^ 
par  le§  ministres  etla  Cour?  Léhr  itiquiétude  zfàHîà^ 
elle  pas  jusqu'à  ïa- violence  de  ïes  supprimer  s^  fes 
registres,  qui  n'étaient  pas  cependant  ouverte  làii 

Ap^^ès  a^tpi^  fM)P?i  établi  q^ue  \a^censure  préalable 

l^'♦■'^.-^•'  '''  I    .      •  ■  ».  ,.  ■ 
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garanti^  qnè  ki  charte  4pii?^^  ^"i^  çitQy«iis,  diC  l'û^  ' 
violabihlj^  de  leurs,  4i^oil;s.,  l'opiiiant  prouve  l'iri^r 
tilité  des  ipoyerîs  p^  l^sqjOfçls  oii  pré.t/end  y  £i;upplé^r<^ 
il^bserve  que  Foberyatioa  ^eligiei^e,  d^js  dispo^tipifs, 
de  la  Charte  peut  seule  assurer  le.  yepos  de  France; 
et  il  vote  pour  le  rejet  de  la  riésolutû^i. 

Wn  autre   iaenibre.  (  M.   le  duc  de  Brissac  )   se 
déclare  au  contraire   en   faveur  de   la  censure  :  il 
observe  d'abord  que   tout  a  çté  dit  s,ur  la  liberté 
de  la  presse;   il  avoue   que  plusi^ws    articles  du 
projet 9  notamment  ceux  qui  traitent  d,e  la  censure , 
^eliii  relatif  aux  journaux  ;  doivent  blesser  les  par-  . 
tisans  outrés  de  la  liberté  j  ces  hommes    qui    s'y 
attachent    d'autant  plus  qu'elle  se  rapproche,  da- 
vàhitage  de  la  licence,;  Il  croit  que  dans  les  circons- 
tances actuelllft  ,  f à  loi  ne  peut  pais^  être  n^ oins  sévère.  \ 
lï  reconnaît  que  lès.  écrits  qui  paraissent  dans  ce 
moment  Àe  sont  pas  dangereux^  mais  il  affirme  que 
les  agitateurs  tie  gardent  le  silence  que  parce  quetout 
les. repousse^  Aujourd'hui- ^  dit-il- 9  tou^ semble  tran* 
quille  y  mais  ils^ne  le^^ônt  pas.  Qardez-vous.  d'en 
douter.  Messieurs;  ils  écrivent ,  ils  travaillent^ dans 
l'ombrCr  Pas  un  mot ,  dans  un  insta;it  si  critique  ,, 
ne  tiahira  le  calme  trompeur  q^^'i^  aiffectpntf  Vôye?^  , 
comme  la  mp(iéi::a.tiQ:^.  ae^l^JLç   djtfjlg^rj   tpu^$    les, 
plumes  9  depuis  que  s^agite  cette «mportantjet  qii^tiou.  - 
de, la  liberté  de  k  çqes;^e  !  api-ès.  vijçigt-ciMq  a^s.  d^ 
réy^plu^QI^^)  ie9iil:H>ia)m^  fecniés  à  cettedangereiise , 
jnâi&^rudente  %çblé ,  ne  parlent  et  ^'agissent  que 
Jorscjue  les  temps  sont  arriy^«,1^4j|);<^'QI&  dii^çu&l^4?î^  . 


m 
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Aans  les  deux  chambres  ^  \si  liberté  lie  la  presse  pa^' 
raîtra  sans  danger.  Mais  rejetez  le  projet  dtfloi^  et 
TOUS  me  direz^  pî^rtisans  de  la  liberté  de  la  presse  y 
qui  de  v6u8  ou  de  nous  s'est  trompé,  (i) 

.  Ay.„.  4M  é.,bU  le,  Ja,ge.  d.  la  lib.«é  Je  i.  , 
presse  parla  modération,  des  écrivains  ^  M.  le  ^c 
de  Brissac  regrette  que  le  projet  de  loi  ait  fait  une 
exception  en  faveur  des  memBres  de  la  chambre  des 
âeputés  et  dt  la  chambre  des  pairs  :  cette  .exception 
lui  parait  une  futilité  au-dessous  des  deux  cham- 
bres'^  il  aurait  été  de  leur  dignité  y  dit-il^  de  ne 
pas  s^en  occuper  (a). 

L'opinant  ajoute  que  l'article  5  ^ii  projet  de  loi 
aurait  dû  autoriser  le  sursis  j>our  les.  ouyra.ges  qui. 
blessent  la  rehgion  j  comme  pour  ctu||^qui  blessent 
les  bonnes  mœurs.  L'article  S^ajoûte-t^il^  n'échap- 
perait pas  davantage  à  ma  critique  :  cette  commis», 
sionde  trois  pairs,  de  trois  députés  et  de  trois  commis^ 

I 

-  » 

(j)  Si  la  crainte  de  perdre  la  liberté  de  la  presse  suffit' 
pour  commander  la  modération  aux  écrivains  y  il  faut 
rendre  cette  crainte  perpétuelle  et  la  substitutf  à  la  cen* 
sure  ;  il  faut  que  la  chambre  des  pairs  retienne  le  projet 
de  loi,  jusqu'au  montant  où  les  faits  prouveront  la  iiécessité 
de  Tadepter.  .     ^ 

(2)  Puisque  M.  le  duc  a  un  attachement  si  fort  pour  la 
censure  ,  il  aurait  dû  y  soumettre  son  d  licou  rs  a^atit'  de^ 
le  prononcer  ;  je^ïuis  persuadé  que  pa^nli  les  cens^rjs  ^ 
il  aurait  trouvé  des  hommes  assez  sensés  pour  Pinviter  à 
supprimer  cette  dernière  phrase.      ' 
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sâires  du  B.oi;  me  sensible  généralement  condamnée* 
LWtidie  aa  est  mal  rédigé*  Je  ne  conçois-  pas  def 
dispositions  qui  «ortLcont  leur  «ef&t  Icir^iï^une  loi  les 
aura  modifiées*  La  modification  les  dénature  ^  les 
anéantit  ;  elles  n^existent  plus  puisqu'elles  existent 
sous  une  fi)rme  nouyelle.  Le  langage  des  lois  ne , 
saurait  être  trop  clair  |^  trop  précis. 

On  ne  m'actusera  pas ,  je  p^se  j  d'ayoïr  dissi- 
mulé les  inconvéniens  du  projet  j  et  néanmoins  j 
Messieurs  9  malgré  le  désir  que  j? avais  de  les  V(ftr 
disparaître  et  de  propose^  des  amèndemens  y  j'aime 
mieux  y  renoncer  qoie  de  retarder  l'adoption  d'un 
projet  dont  le  besoin^se  fait  vivement  sentir  (i). 

M.  le  comte  de  Malleville  se  déclare  franchement 
poiir^  la  liberté  de  la  presse  ;  il  observe  que  si  la  loi 
proposée  avait  eu  pour  objet  de  Suspendre  momen- 
tanément l'exercice  de  cette  liberté  •  chacun  se  serait 
sans  doute  empressé  de  donner  au  Gouvernement 
cette  marque  de  déférence  ^  d'accueillir  son  projet 
pour  dissiper  ses  crainttes  ;  mais  que  ce  n'est  pas 
ainsi  que  la  loi  a  été  présentée  ;  que  le  ministre 
a  voulu  la  faire  considérer  comme  un  complément 
de  la  charte  constitutionnelle  ^  et  concilier l.a  liberté 
de  la  presse  avec  une  censure  préalable  et  arbitraire 
qui  l'anéantit.  .  i 


Il  '  .11  I  !■  ^1 


(i)  Quoi!  tou%le  monde  écrit  avec  modération,  tottit 
parait  calme  )  et  le  besoin  d'une  censure  préalable  et  ar- 
bitraire se  fait  vivement  sentir  !  _.   . 


^Oh  doit*  Aonf' fw^èmeni  \\ipit  qmh  '^ntMéWén' 
tonnement  et  la  rumei^r,  lo?sqii«y  par.rint6vp]:>éta<i 
tion  que  les  'orateurs  àont  je  "viertis  de  parler' ;ai]^ 
voulu  donner  à  rarticle  9  de  la  charte  *  on  a  Vu» 
qti*après  tant  '  d^espérances  ^t  de  ppmesses^-  te  ne 
Siérait  qu^une  liberté  de  la  presse  à  la  maàièf e'  de^ 
Bonaparte  ^  que  la  i^atio^  s^tr^mvait  aTair;.fBçcie/ 
L^absturdité  seule  de  cette  suppositittn  suiJBrait'pouf 
faire  -rejeter  bien  loin  cet  étrange  système.     '     ^ 

Il  faut'  rendre  celte  j  usticé  à  S  •  £ jtc.  Ib  mîtitôtrd^ 
de  rintérieur  {  Que  ^  convaincu  p^ir  la  disçuSÀioii* 
que  rintet-ptétatioti  donnée  à  Pa|ticl%8  ne  pouroiti^ 
se  soutenir  ^  il  n^a  plus  présenté  le  projet  conuikie'Ior 
principale  et  définitive^  •mais  seulement  commet 
transitoire^  jusqu^à  ce  -  que  les  circonstances^  per-- 
missent  de  mettre  en  pleine  activité  la  liberté  cpn»- 
ti^utiotinelle  de  la  *pres$e.  ^  -  ::..,;. 

Je  dois  cependant  relever  une  erreur  qui  a  pu; 
échapper  à  quelqii^un  dont  les  études  profondes  sur;  ^ 
tant  d^autres  objets  ne  lui  ont  pas  permis  de  sWtUi>' 
per  des  principes  qui  servent  <  à  'Pintetprétatioli  -des? 
lois  :  il  a  dit  que  le  monarque  ^yànt  donné^laxïhafts^  ' 
à  lui  seul  appartenait  le  droit  de  rinterpréter.^>  [ 

Je  n^agitei^ài  pioint  ici  la  que^ioii  de  ëaiâoir  ^siy ] 
àPépôquede  la  restat|ràtion<  surtout^  la  kiatkinc<iu 
seÀ  représentons  i^e  idevaient  pas  intecvenirtdandJla'^- 
cfaarte'W^nie;  il '^tslur ,  les  premiei)!s  principes  db^d^^ 
fondatioh  des  sociétés,  des  poiiits  dâicâts  snj:  littiqiiêléj^ 
If^iamis  de  Tordj^e'^tide  lai|)âkbaontxbnteniiBsdeb? 
j^teV  u^  voile  offî^m:;  mmMJf^ldul^^bsaii^me^%^qvmn 
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la  pQtiBlitu&ili  ionné^  par  le  piio^^  eit  ac3Cjef>tée  par 
lefiieprésentafis  de  la  naùon^  ce  n^^st  plu3  au  prince 
seidy  mais  aux  trois 4;>ràncbes  réunies  du  corps  légi^^  ^ 
latif  quHl  appartient  de  l'interpréter ^  sans  quai  il 
dépendrait  du  prince  de  la  détruire. 

Je  dirai  même  quelque  chose  de  plus  ;  c^est  que  ce 
serait  contre  lui>  et  en  restriction  de  son  pouvoir  ^ 
plutôt  qu^en  sa  faveur  et  en  augmentation  de  ce 
même  pouvpir  que  l'interprétation  devrait  se  faire^ 
parce  qu'il  a  dépendu  de  lui  de  se  mieux  expliquer  y 
et  d'éviter  d'induire  en  erreur* 

Après  cette  courte  digression ,  l'orateur  pasçe  à 
l'examen  des  dispositions  particulières  du  projet  de 
loi>  et  £a.it  sentir  que  la  discordance  qu'on  y  re- 
marque serait  une  raison  suffisante  pour  Le  faire  r^e* 
jeter.  Pans  une  matière  aussi  grave 9. dit-il^  et  après 
des  débats  aussi  prolonge  sur  le  sens  de  la  charte* 
il  ne  faut  pas  laisser  de  doute  sur  le  principe.  71  faut 
avouer  franchement  le  droit  des  Français  à  publier  et 
faire  imprimer  leurs  opinions  sans  les  assujétir  i  une 
censure  préalable^  et  s^uf  àeuxde  répondre  des  abus* 

Il  faudrait  en  conséquence  supprimer  l'article  122 
du  projet^  et  le  remplacer  par  un  article  premier' 
qui  j  suivant  l'ordre  naturel  des  idées  j  poserait  d'a- 
bord le  principe  j  et  établirait  ensuite  les  exceptions  ' 
de  cette  manière  ou  de  toute  autre  équivalente  : 

cc;La  liberté  constitutionnelle  de  la  presse  sera 
»  suspendue  pendant  deux  ans  ;  jusqu'à  l'expiration 
%y  dç  ce  terme  ^  elle  sera  modifiée  par  les  dispositions 
»  suivantes.  9> 
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Mais  cette  tiorreçtîon  n^€St  pas  la  seule  que  là 
constitution  réclame  ^  Particle  ^6j  rangé  sous  la  ca-> 
tégorie  de  la  chambre  des  députés ,  veut  qu^aucun 
amendement  ne  puisse  être  fait  à  une  loi  j  s^il  n^a  été 
proposé  ou  consenti'par  le  Roi^  et  s'il  n^a  été  renvoyé 

et  discuté  dans  les  bureaux  m 

» 

Or  /dans  le  projet  qui  vous  est  présenté  ,  il  y  a 
tfpis  amendemens  faits  au  premier  projet  proposé  à 
la  chambre  des  députés  ,  qui  n^'ont  été  ni  proposés  y 
ni  consentis  par  le  Roi  ^  ni  renvoyés  et  discutés  dans 
les  bureaux. 

Le  premier  ^  est  celui  qui  réduit  à  vingt  feuilles 
dHrapression  les  ouvrages  dispensés  de  la  censure  y 
au  lieu  de  trente  que  portait  le  f>remier  projet. 

lie  deuxième^  est  celui  qui  délivre  aussi  de  la  cen- 
sure les  opinions  des  memf^res  des  deux  chambres  y 
qui  n^ey  étaient  pas  exemptées  par  le  premier  projet. 

Le  trois^me  est  celui  qui  a  remplacé  Tarticle  2a 
(du  prpjet  par  un  autre  absolument  différent ,  et  pour 
le  temps  de  la  durée  de  là  loi^  et  pour  le  genre  de.  la 
loi  même* 

Cette  violation  de  la  constitution  est  absolument  ' 
inexcusable  ^  parce  qu'elle  a  été  faite  en  connaissance 
.de  cause ^  et  malgré  la  réclamation  de  membres  qui 
demandaient  l'exécution  de  l'article  ^6^  dont  ilsont 
donné  lecture  à  l'assemblée. 

Il  est  d'autaht  plus  urgent  de  faire  justice  de  ce 
mépris  de  la  constitution  ^  que  c'est  dans  les  premiers 
temps  surtout  qu'il  faut  être  sévère  sur  son  exécution^ 
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iàins  quoi)  sous  tm pré^xte  ousous  ^n  antre ^  il  nVii 
resterait  bientôt  plus  rien* 

Une  troisième  inçoostitutionnalité  se  trouve  dans 
les  articles  6  et  7  du  projet  de  loi^  qui  veulent  qu^aii 
commencement  de  chaque  session  il  soit  formé  ùn^ 
commission  composée  de  troisj)aira^  de  trois  députés  f 
'et  de  trois  commissaires  du*Roi ,  pour  prononcer  sut 
les  sursis  que  le  directeur  général  de  là  librairie  aura, 
ordonnés  depuis  Pouverture  d^une  session  jusqu^à  1^ 
suivante.  ^ 

Je  ne  parle  pas  de  Tinjustice  qu^U  y  aurait  à  sus* 
pendr^ainsi  pendant  une  année  entière  la  réparation  - 
des  torts  faits  à  un  auteur  ^  et  des  pertes  causées  à  un 
libraire  ;  je  ne  parle  pas  encore  du  tort  plus  grave 
qu^on  pourrait  faire  à  la  Nation  et  au  Gouverne- 
ment ^  en  cachant  pendant  si  long-temps  sous  !• 
boisseau  la  lumière  qui  aurait  pu  éclairer  sur  un 
abus  présent  y  et  devenu  depuis  irréparable  ;  je  ntt 
iprle  pas  non  plus  de  Fincpnvenance  de  ce  mélange 
de  pairs 9  de  députés,  et  de  commissaires  du  Roi* 

Je  dis  que,  par  la  constitution,  le  pouvoir  exécutif 
et  administratif  est  donné  au  Roi  excltilivement  et 
sans  partage  j  que  le  pouvoii"  judiciaire  est  de  même 
exclusivement  délégué  aux  juges,  sauf  les  cas  taxa- 
tifs  des  crimes  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  la 
chambre  des  paii!^  \  mais  que  hors  de-là  toute  cdm* 
mission  donnée  pour  prononcer  administra tivement 
ou  judiciairement,  soit  au^  pairs,  soit  aux  députés, 
à  plus  forte-raison  à  tous  les  deux  ensemble  9  puisque 
leurs  fonctions  sont  respectivement  inoomraunica-< 

a6* 


bles  j  à  plus  forte  raisbn  encore  arec  des  étrangers  } 
je  dts  que  cette  commission  choque  sous  mille  faèes 
différentes  et  Tesprit  et  les  termes  de  la  constitution. 

Mais  si  les  trois  violations  que  j^ai  notées  ne  peu-* 
vent  se  pallier ,  que  restera-t-il  de  la  loi?  Je  vois  ayoc 
peine  :qu^eile  est  à  refaire* 

Je  finis  par  cette  réflexïbn  :  les  véritables  amis  du 
Roi  ne  sont  pas  ceux  qui  veulent  risquer  son  autonté 
au-delà  des  limites  ique  la  constitution  lui  a  fixées  ^ 
mais  bien  ceux  qui  chercbeift  à  Py  ret^ir^  et  à  con* 
solider  ainsi  le  bonheur  et  la  perpétuité  de  son  gou*> 
vernement  y  par  Famo^^r  de  son  peuple.  —  iJe  voti 
pour  le  rejet  du  projet,' 

M.  le  duc  XOudeaunlle  se  prononce  en  faveur  du 
projet  de  loi.  Il  avoue  que  si  la  liberté  de  la  presse  a 
de  grands  inconvéniens,  elle  a  aussi  de  grands  avan- 
tages; tâchons,  dit-il,  d'éviter  les  premiers,  et  de 
profiter  des  seconds." Les  Français  sont  disposés,  par 
la  vivacité  de  leur  imagination,  à  donner  dans  Ml 
extrêmes ,  et  à  passer  rapidement  d'un  excès  à  l'autre  ; 
tenons-nous  en  garde  contre  cette  propension  inquié- 
tante, et  tachons  dé  conserver  une  mesure  utile  ei 
6age(i). 

r  II,  I  ■  •        • •   •  ■ 

*  .  ■  '  ■    V 

(]  )  Les  niinistres  et  leurs  agens  qui ,  suivant  le  projet|^ 
doivent  jouir  exclusivement  de  la  liberté  de  la  presse j  se^ 
ront  s^ns  doute  des'  Français;  ils  seront  donc  toujours  dis* 
posés  à-donner  dans  les  exttêmes  ,  et  à  [>asser  rapidement 
d'un  excès  à  Pautre  ;  mnis  s^îls  doivent  donner  dans  les 
extrêmes ,  s'ils  doivent  passer  facilement  d^un  excès  à  l'au« 
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I^opinant  né  peiï^ë  pais,  au  resté,  qiife  M'cënstire 
pr^Eilable  et  arbitraire  soit  contraire  à  la  lir)ért«  de  là 
presse;  car,  suivant  lui  j  réprimer  est  synoiiyrtie  dé 
prévenir.  D'ailleurs,  que  la  céttsure  sôit  où  non  con- 
traire à  la  constitution  ,  c'est  ce  qui  est  fort  indiffé- 
rent ;  l'essentiel  est  de  savoir  si  elle  est  nécessaire  ; 
cette  n^es^ité  ne  saurait  être  douteuse. 

Plus  les  pensées  ont  été  comprimées  ,  ajbute-t-il , 
plus  la  faculté  de  les  publier  a  été  enchaînée,  plus 
on  se  livrei*ait  avec  impétuosité  au  désir,  à  la  possi«* 
bilité  de  les  faire  connaître;  ce  serait'  un  torrent 
long- temps  retenu  auquel  on  ouvrirait  soudain  une 
imprudente  issue;  il  porterait  partout  la  dévastation 
eu  lieu  d'y  porter  la  prospérité» 

Ces  terreurs  sont  faciles  à  concevoir  ;  il  est  clair 
que  pour  les  hommes  qui  ipa rient  à  vide ,  rien  n'est 
plus  effrayant  que  de  se  voir  menacés  d'un  torrent 
de  pensées;  cependant ^  si  MM.  les  défenseurs  de  la 
censure  préalable  et  arbitraii;^  veulent  absolu  nient 
nous  préserver  de  ces  torrens  dévastateurs ,  qtie  ne 
prennent-ils  aussi  quelques  précautions  pour  nous 
garantir  des  déluges  de  paroles? 


tre  lorsqu'ils  exérceTOBt la  censure.,  onlor«qTi>'iIs  tiserorit 
de  la  liberté  da  Ja  presse,  quelle  ressource  nous  re^tera-t- 
U  pour  lès  arrêter?  La  com^mission  des  pairs,  des  députes 
et  de^  cammissairesdii  Roi?  muïs  ces  homme  ^seront  en* 
core  des  Français,  et  il^  passeront  d'un  excès  à  l'autre,  et 
ils  dbnnf ibn  t  dan»  tei  extrêmes^  I 
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L^opinant  ne  craint  pa$  seulement  les  pensëea  }  il 
çst  efjfmyé  de  Tombre  d^une  réaction.  Quelle  auto^' 
rite  y  dit-il  9  ftourra\t  résibter  à  son  choc?  Quels  per« 
tonnages  pourraient  soutenir  ses  attaques?  Elles  nci 
gerait^nt  pas  toujours  directes  )  mais  j  pour  6tre  dé« 
guidées,  elles  n^en  seraient  pas  mcdns  puissantes. 

La  liberté  de  la  pi'es&e  ^  espèce  de  tocsin  à  Taide 
duquel  se  rallient  ^  se  rassemblent  9  ((^unissent  tou& 
}es  homines  agitateMi^s  pu  agités  y  m\is  par  de  grande 
iutérêts  ou  de  grandes  passions  ^  a  renvei'sé  en  France 
quatre  ou  cinq  gouv^rçernenSji  depuis  17Ç8  jus« 
qu'en  1800,  (i]J 

Klle  menacerait  plus  ou  moins  notre  tranquillité  , 
tant  (}ue  cette  tranquillité  p'aurait  pas  eU  le  tempf 
de  s'affermir  sur  des  bases  solides  ;  c'est  une  nourri* 
ture  très-fortç  qui  peut  faire  beaucoup  de  bien  à  un 
boiiime  en  çanté,  mais  qui  ferait  beaucoup  de  majl 
^  un  homme  çn  maladie,  et  même  en  coiiyalescencç« 

L'opinant  entre  dans  plu.sieui*s  autres  considér2^<« 
lions  qui  ne  repcaent^ue  syr  des  allégations  dénuée^ 
de  preuves;' et  il  vote  pour  l'adoption  du  projet, 

M.  le  comte  Boissy-d^Anglas  entre  d'abord  en 
i^natière  y  en  déclarant  qu'il  ne  discutera  point  lea 


^g^^-y  !■■'■,.         ■    ■^i^i^^^-^^^^^^l^^^^^^^^■— ^^^^— — ^iM^n 


(1)  Si  la  liberté  deia  presse  peut  produire  des  troubles 
sous  uni  Gouverneinent  qui  s'obstine  à  faire* le  mai  •  Tes* 
clavage  do' la  presse  engendre  nécessairement  le  aespo- 
tisme  ;  or,  dix  années  de  despotiéme  telles  que  céllea 
<iue  nous  venons  de  passer ,  sont  plus  fatales  à  l'espèce 
);uiu^i«e  ^ue  dii(  siècles  de^  Uoublçs^et  de  dUsei^ûns^ 
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droits,  sur  lesquels  t&ù^Q  Pexercice  de  la  liberté  à^ 
la  presse.  Tou.te  dis<3Hpion  à  cet  égard  ^  dit^-il^  de-^ 
TieBt'inutile^  et  doit  même  nous  être  intesdite  :  la 
question  n^est  plus  entière  j  elle  est  décidée  ;  la^con$- 
titution  a  prouoUcé ,  nous  ayons  tous  juré  de  lui  être 
fidèles  \  ilne  s^agit  donc  plus  pour  nous  que  d^obéii*. 

L^opinant  abserve  ensuite  que  la  censure  arbi-* 
traire^  que  le  projet  de  loi  est  destiné  à  établij), 
anéantit  entièrement  la  liberté  de  la.  presse  ;  que 
quel  que  soit  le  sens  dt^s  mots  /réprimer  ^t' prévenir ,  on 
ne  peut,  pas  faire  une  loi  qui  anéantisse  un  droit 
consacré  par  la  charte  j  qu'on  peut  bien  faire  des 
lois  pour  réprimer  et  même  pour  prévenir  les  abus^ 
mais  quHl  n'est  pas  permis  d^eh  faire  q^i  détrnise|it 
Pusago.  .         '^ 

Non,  MesdÉttrs,  ajouta-t-il ,  malgré  vos  hautes 
pérogali^s ,  malm'é  votre  ^minente  dignité ,  la 
constitution  ne  vous  appartient  pas  y  et  vous  n^en 
êtes  que  les  sujets  :  elle  appartient  à  la  France  en- 
tière ^  dont  elle  unit  ensemble  tous  les  habîtans  ^  et. 
non  aux  seuls  pouvoirs  qu^elle  institue;  Que  dis-je  ? 
sa  violati(>n  entraînerait  ^abrogation  de  toute  vot»:e 
autorité }  et  si  jamais  elle  était  détruite ,  vous  cesse- 
riez- à  CQ  moment  même  d^être  les  premiei*s  inagis* 
trats  de  Ia  France  :  au  lieu  d'étvé  les  pairs  du  royau« 
me  y  associés  à  ce  glorieux  titre ,  à  la  puissance  lé  « 
gislativ&,  vous  ne  séries  plus  que  de  simples  citoyens  y 
sans  caractère  et  sans  fonctions  publiques.  • 

•Aujourd'hui  Pon  vous  propose  de  violer  Part..  & 
lie  la  chaste^  et  d^abroger^  ou^  si  Pon  yeut,  de  sus^ 
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pei^ré  rexercîce  ie  la  libei^de  la  presrie;:  SI  yémj 
cons^ntea^  qiie  répDndrez-Tik  à  ceux  qui  vieiidrosit 
Txms  pso^oser  cte  suspendre  aussi  la  procédure  par 
jurés  y  soiis  prétexte  qu^elle  laisse  échapper  les  cou- 
pables j-  puis  de  rétablir  la  conscription  comme  pltis 
commode  au  recrutement  deFarmée^  puis  de  sanc- 
tionner des  mesures  cûntraii'es  à  la  liberté  indivi- 

.  duélle^  puisd^autoriser  le  ministre  des  finances  à  per« 
cevoir  tel  ou  tel  impôt  y  qu^bn  nVnra  pas  eu  le  temps 
de  décréter  y  puis  de  mettre  telle  ou  telle  province 
hors  du  régime  de  la  constitution  j  et  de  la  gauver- 
xier  militairement-?. •••»  Messieurs^  qnand  on  per-» 
met  des  actes  arbitraires  ^  on  ne  sait  plus  où  Pom 
pourra  s^arréter  ;  et  il  n^y  a  point  de  Gouvernement 

^i  soUdement  établi  j  que  Phabitude  de  Parbitraire 
He  le  place  dans  le  chemin  de  sa  BHle.  Vous  deTez 
au  iiâtre  comme  à  vous  de  le  pi^erVer  de  #é  dang^. 
JbSL  facilité  que  donne  aux  gouvememens  la  con- 
cession d^une  censure  dictatimale  y  ne  balance  pas  le 
tort  qiie  leur  fait  la  violation  d^un  seul  des  articles 
4e  la  charte  qui  les  garantit  j  et  qui  foi^de  leur  au- 
liorité  Sur  la  force  et  Pintérêt  de  leurs,  pe.uplies  y  plus 
les  circonstances  sont  difficiles  y  plus  ils  ont  besoin.de 
r^ppui  des.  lois  fondamentales  de  leur  piiissaiice^  .et 
ce  n^esi  pas  à  leurs  sujets  que  la  prot(9CÛ6n  des  lois 
est  le  plus  nécessaire  •■ 

Ici  y  Porateur  après  avoir  observé  que  ce,  n^sst  pas 
impunément  quW  se  joue  dies  lois  constitutionnelles 
d?un.éta'ty  qu'elles  doivent  être  iri»fii>gubtes/et  sa- 
crées^  et  que  leur  empire  jie  peut  s^^i£Ga^blk  sana 
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|)t^|W  rtr  desbo^léVéi-éerrfeiiis  {fait  rëiAarqtfér  léi  ïîéilk 
effets  qne  la  charte  tr  déjà  ^Vôduili  J  Tàiôcrois^émèrit 
progressif  du- crédit  pubKc ,  la  confiance  d'ails  M 
pretection  des  lois;  enfin  les  opinions  les  plus  oppcU- 
Bées  j  le^  ressentimens  les  plu^  ïiatùi^êfs ,  et  les  regrets 
leis  pluà  légitiméév  &îi!dué  daiié  uii  sentiment  cord- 
muA  de  respfect  et  d'amôbr  pdurle  Koi,  ef  d'attà^ 
éheiîient  pour  la  constitution  qiiii  doit  nous  régir. 

©h  vous  dit,  ajoute  Pôpihah'tj  que  là  suis  pensioà 
qu'on  vous propbsey  ïiè  sè^k  que  temporaire.  Je  Veux 
croire  que  Vest  fôpiniôù  du  niiniétre  ;  mais  je  n'àC- 
cepte  point  cetfe  promesse  avec  une  entière  con^fîance: 
il  n'est  pas  diÔitile  sans  douté  de  sortir  des  limitek 
constitutionnelles  9  mais  il  l'est  beaucoup  pour  un  mi- 
nistre de  consentir  à  y  rentrer  ;  il  n'éât  pas  daiis  la  nia-  , 
tilire  de  l'homme  d'aimer  à  voir  borner  sa  puissance. 
On  aura  de  nouveau xt  motifs  à  vous  alléguer  5  et  ceux 
qui  défendant  aujourd'hui  la  suspension  quePôh  Voué 
demande,  aui^ont  dans  deux  ans  dé  bôiinéà  raisons 
pour  vous  engager  à  la  prolonger.  Messieurs,  Ce  n'est 
jamais  autrement  qu'on  attaqué  les  constitutions,  à 
moins  qu'on  ne  les  ten versé  par  deis  coups  d'Etat;  et 
j*aiine  à  croire  que,  sous  des  Bourbons,  nous  en  som*- 
mes  garantis  pour  toujours.  '       s 

Maiis  qii'iiiipbrte  en  effet.  Messieurs,  que  l'a  Idi 
qiié  nous  discutons  rie  soit  qu'une  Toi  provisoire  ,  si 
èHe  est  incôiistit'utîbhiielle?  vous  né  pouvez  pas  plus 
violer  la  constitution  pour  deux  années  que  pour  dena: 
'riéeles.  N*imitoiis' pas ,  je  vous  en  conjure,  les  diffe- 
irèris  gouvernemens  qui ,  ^ndà'nt  lès  vingt  dernièreg 
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années  j  ont  successivement  dominé  la  France  jil  Y  * 
a  eu  bien  des  constitutions  y  il  m! eu  a  pas  existé  <une 
iqui  n^ait  été  violée  le  premicuTcjour:  et  vous  savez  ce 
qui  en  est  arrivé.  -  • 

La  suspension  de  la  liberté  de  la  presse  est  don.c 
inconstitutionnelle  ;  mais  quand  même  elle  ne  le  sei- 
rait  pasy  la  chaimbre  devrait  s^abstenir  de  raccorder<j 
Sans  la  liberté  de  la  presse  ^  il  ne  peut  y  avoir  decom- 
inunication  entre  les  représentans  et  les  représentés  ; 
ç^est  par  elle  que  les  premiers  sont  informés  des  boç- 
soins' des  seconds^  et  que  la  législation  peut  toujours 
fi^approprier  aux  circonstances  où  Ton  se  trouve  ;  elle 
dévoile  tous  les  abus  y  elle  réclame  toutes  les  réibiv 
nies  ^  elle  rectifie  toutes  ces  fausses  vues  \  et  comme  lixs 
écrit,s  qu^olle  fait  naître  sont  soumis  à  Texamen  d^ 
il utori tés  compétentes,  l'opinion  qui  se  forme  par 
.elle  n'est  accueillie  qu'autant  qu'elle  est  ]|uste. 
.  Elle  est  dans  l'intérêt  du  peuple ,  maiâ  elle  est  aussi, 
pour  cela  même,  dans  le  véritable  intérêt  du  Roi,,  qui 
,ne  peut  en  être  séparé* 

Quel  est  le  plus  grand  intérêt  d^un  Roi  just&^ 
.cage  et  bon  comme  le  nôtre  ,  et  qui  n'a  besoin  qu^ 
d'être  averti  ?  C'est  de  faire  parvenir  jusqu'à  lui  , 
d'une  manière  facile  et  sûre,  le  langage  de  la  vérité 
et  l'expressioju  des  besoins  du  peuple*  Or,  comment 
cela  aifivera-til ,  si  la  presse  est  enchaînée  et  si  Vopi* 
jiion  demeure  muette;  si  des  censeurs  détermiÀei^t 
souverainement  ce  qu'il  faudra  que  lé  Roi  sache, 
ce  qu'il  faudra  que  le  Roi  ignore?  quelles  vérités  de- 
vront arriver  jusqu'à  iuij  et  quelles  devront  lui^êlure^ 
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•cachées  9  si^  intéressés  comme  ils  peuvent  Tétre  pour 
eux  ou  pour  leurs  protecteurs ,  devenus  alors  leurs 
protégés  ,  à  ce  que  les  ajpu^  subsistent  ou  sMtablis- 
sent  y  ils  ont  le  pouvoir  d^étouffer  jusqu^aux  plus 
justes  réclamations  y  et  forment  une  barrière  insur- 
montable entre  la  nation  et  le  trône  ? 

Il  est  une  chose  indispensable  pour  un  Gouver- 
nement qui  commence  9  et  qui  ressaisit  son  autorité*; 
c^est  que  la  confiance  s^attache  à  lui  pour  le  main- 
tenir* Or  y  comment  un  Gouvernement  quelconque 
peut  il  obtenir  cette  confiance ,  sHl  se  réserve  le  droit 
exclusif  de  s^expliquer  sur  soii  administration,,  s^il 
,veut  qu'on  croie  tout xe  qu'il  dit^  ^'ilne  permet  pas 
qu'on  lui  réplique  et  qu'on  repousse  ses  a  libations? 
Comment  les  habitans  des  provinces  croiront -ils  à  la 
sincérité  de  tous  les  exposés  des  ministres  j  de  tous  le& 
comptes  des  administrateurs,  de  tous  les  tableaux 
plus  ou  moins  claiis  de  la  situation  du  royaume ,  s'ils 
savent  qu'on  ne  peut  les  débatti*e,  et  qu'il  faut  les 
écouter  en  silence  comme  des  articles  de  foi  ?  Comment 
se  confieront- ils  dans  la  juste^se  des  calculs  du  mi- 
nistre des  fi,nanceS9  par  exemple  y  dont  l'exactitude  bien 
établie  peut  seule  foifder  le  crédit  public^  s'ils  sa- 
vent que  l'on  n'est  pas  libie  d'eu  démontrer  la  faui-  • 
seté ,   alors  même  qu'elle  serait  évidente  ? 

Celui  qui  se  cache  veut  tromper  ;  il  n^est  personne 
qui  l'ignore,'  et  la  France  a  faitj,  à  cet  égard,  \e  trop 
fâcheuses  expériences  pour  pouvoir  être  encore  abu- 
sée t  Laissez  discuter^  et  l'on  vous  croira  \  empêches 
^u'on  ^e  vous  réponde ,  et  l'on  présumera  que  vqu& 
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àrez  tort  :  là  lumière  n'est  importune  qu'à  ceux  qui 
ont  Isesoiii  des  ténèbres.  L'intérêt  le  plus  pi'essant  du 
Aoi  y  je  Taidit  et  je  le^pfté  ^  c'est  de  coiiilaîre  toute 
la  Tente  sur  lès  hommes  et  sur  les  choses;  et'après 
Tingt  années  d'absence  ^  et  un  éloignement  forcé  de 
la  plus  grande  partie  de  ses  sujets ,  comment  poùir- 
raik-èllé  liii  parvenir,  si  Ton  n'a  pas  la  liberté  d'écrire? 

Je  conçois  que  y  sur  ce  p6int  important,  l'intérêt 
des  ministres  pourrait  bien  n'être  pais  tôut-à-£ïit  l^e 
même  que  celui  du  Roi }  niais  je  ne  parle  pas  pour 
le  ministres  :  et  d** ailleurs',  je  dois  le  dire  avec  la 
I^ation  toute  entière  qui  se  plaît  à  leur  rendre  justice^ 
ceux  que  Sa  Majesté  honore  dans  ce  moment  de  sa 
confiance  glorieuse  ,  n'ont  rien  à  craindire  auprès 
ll'elle  de  quelque  vériké  que  ce  soit,  lli'ihtérét  dU 
rioi  et  de  ses  ministres  est  donc  entièrement  le  tnëméy. , 
et  je  li'ài  point  d'exception  à  faire. 

L'opinant  passe  aux  inconvéniens  de  là  liberté  de 
la  pressé;  il  proiive  que  les' lois  existantes  suffisent 
pour  lés  réprimer  ;  et  que  si  elles  h'ônt  pas  'toiit 
prévu  y  il  est  facile  de  lés  compléter  ;  que  la  calom- 
nie n'est  pas  aussi  à  craindre  qu'on  veut  bien  le 
prétendre,  et  que  d'ailleurs  elle  sera  bi^n*  plus  re- 
doutable avec  une  censure  arbitraire  qû'aVec  la  li» 
berlé  de  la  presse. 

Ali!  Sans  doute*,  dit-il,,  Ta  calomnie  fait  souvent 
des  blessures  profondes ,  et  'Ses  cicatrices  demeurent 
après  que  les  plaies  sont  gpéiiés;  mais  là  plus  dan- 
gereuse n'êst-elle  pas  celle  qui  s'exerce  dans  l'ombre? 
Et  puisque  V ous  ites  forcé  '  d'abàndoiiiier  aux'  seuls 
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t]rib|iâla^x  1$.  rèpvemoxx  à^  celîU  qm  est  "v^i^i^  «i 
ipanusciitç  i  ah^XKàonxxe^AeniiT  aussi  le  sein  de  nous 
garantir  de  c^^ç  ^ejoi  jzioûis  à  craijadre  qui  se  lé-î 
p^^d  par  rimpTiÇsaioKi. 

Il  y  en  aurait  une  bien  plus  fîinesle  i  ce  serait  cello 
qui  se  propagerait.àPaide  des  jaumaux  privilégiés,  ou 
dans  des  écrits  autorisés  .pair  Tapprohation  d^un  ce^n- 
seur  ;  elle  aurai?  une  authenticité  qu^aucune  réponse 
&e  pourrait  combattre  :  et  ce  serait  alors,  yéritable- 
ment  qu^il  serait  p0raiis  de  trembler ,  en  songeant 
à  rinjiueace  terrible  que  pourrait  exercer  un  mi-» 
lustre,  ou 9  si  l^on  yeut^  un  censeur  coupable  :  mais 
Je  m'arxâtf  après ^  celte  obseryation,  et  je  ne  mei 
pardonnerais  pas  mpi-jnêmp  de  la  développer  da«*^^ 
yantage. 

Ici  Porateur  prouye  que  les  circoxiatances  sur  les* 
quelles  on  se  fonde  pour  demander  la  suspension  de 
la  liberté  de  la  presse,  n^exigent  point  que  cette  sus« 
pension  soit  accordée;  que  la  France  en  ayant  au 
contraire  joui  sans  qu^il  en  soit  résulta  aucun  mal| 
on  ne  peut  avoir  aucun  prétexte  pour  esÉdemander 
la  suspension.  Képondant  ensuite  à  ceux  qui  pré- 
tendent que  la  France  ne  désire  pas  la  liberté  de  Ia 
presse*;  il  ajoute  :  • 

Ah  1  s^il  y  eut  jamais  un  vœu  national  en  faveur 
d^uhe  institution  quelconque,  cVst  en .  £a.veu9>  de 
celle-ci.  Dès  le  premier  moment  où  la  [Nation ,  con- 
sultée sur  ses  plus  précienx  intérêts ,  a  pu  faire  enni 
tendre  sa  voix,  c^est  la  liberté  de  la  presse  qu'^elle  a 

demandée  ;  je  .ne  dis  pas  seulement  dans  les  états  g^ 

e 
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li^rauillljpn  attaquerait  ce  résultat  comme  idflipiré  pâf 
Vesprit  révolutionnaire  9  mais  dans  les  assemblées  det 
baillages  destinés  h  les  composer  ;  et  qui  pourrait  dire 
que  dans  ces  assenàblées  les  opinions  niaient  pas  été" 
libres  et  dégagées  de  toute  influence? 
.  Tons  les  cahiers  du  tieiWtat  ont  demandé  qu^il 
ti^y  eût  plus  de  censure^  et  que  la  pfesse  fût  tout-à- 
fait  libre  :  la  plupart  de  ceux  d^la  noblesse  et 
lin  certain  nombre  de  ceux  du  clergé  ont  demandé 
la  même  chose;  et  ce  qu^il  y  a*de  véritablement  re* 
marquable  ^  c^est  que  Fopinion  de  la  Nation  était  à 
cet  égard  si  générale ,  que  le  parlement  de  Paris  lui« 
inéme^  réuni  à  un  assez  grand  nombre  de  pairs^  dont 
plusieurs  sans  doute  siègent  aujourd'hui  dans  cette 
assemblée^  se  vit  contraint  d'en  être  Porgàne* 

Après  avoir  demandé  au  Roi>  dans  son  arrêté  du 
5  septembre  17889  plusieurs  déclarations  prélimi^ 
naires  aux  délibérations  des  états-généraux,  qui  al« 
laient  s'assembler  y  telles  que  la  responsabilité  des 
ipinistres,*  l'égale  répartition  d^  impôts  ,  l'établis- 
sement deilformes  propres  à  assurer  la  liberté  in-» 
dividuelle ,  le  parlement  de  Paris  réclame  la  liberté 
de  la  presse,  seule  ressource  des  bons^  ce  sont  ces  termes^ 
contre  la  licence  des  méchans^  sauf  à  répondre  des 
écrits  répréhensiblesy  apràs  i«'xiiFaBS8XOir,  suivant  Veœi* 
genc%.des  cas» 

-  L'opinant  réfute  ici  l'assertion  du  ministre,  qui 
»rait  attribué  à  M.  de  Brîenne  les  premiers  essais  de 
la  liberté  de  la  presse;  et  il  répond  en  suite  à  ceux 
qui  prétendent  que  c'est  cette  liberté  *qui  amena  les 
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lift>iimes  et  les  crimes  de  la  révolution }  il  prolite  citi« 
€*ebt  au  coxit«iire  Tesclarage  de  la  presse  qui  a^té 
uiie  des  principales  causes  de  ces  troubles  ou  d» 
ces  crimes.  • 

Vous  avez  vu  ^  'di^il  ^  qu^ayant  la  rérolution  on 
se  bornait  à  réclamer  la  liberté^  de  la  sagesse  et 
de  la  bonté  du  *Roi  ;  et  lorsque  la  révolutioix  fut 
commencée^  elle  n^exista  'pas  davantage*  La  presse 
ne  devint  dès-lors  que  Tarme  exclusive  d^un  parti  : 
elle  fut  toujours  Pinstrument  de  la  faction  qui  do-> 
minait ,  laquelle  se  gardait  bien  de  permettre  que 
d'autres  qu'elle  pussent  s'en  servir. 

Sous  la  convention  ^  ou  du  moins  pendant  le  ré* 
gime  de  la  terreur^  il  eût  été  impossible  de  combattre 
les  dogmes  an archiqu es  que  l'on  y  professait;  et  je. 
pourrais  citer  beaucoup  d'hommes  qui  ont  reçu  la 
mort  pour  l'avoir  essayé. 

L'un  propose  un  comité  de  clémence  ^  il  est  en* 
voyé  à  l'échafaud.  ^  •     , 

Un  autre  député  se  retire  après  le  3l  mai^  et  fait, 
imprimer  ses  motifs  5  il  est  envoyé  à  l'échafaud* 

tJne  femme  9  nommée  de  Gouges ,  publie  un  mé« 
moire  en  faveur  du  .Roi  j  elle  est  envoyée  à  l'é- 
chafaud. 

Un  journaliste  veut  réfuter  le  journal  de  Marâtj 

S  l'arrête  à  la  huitième  feuille  et  on  l'envoie  à  l'é- 
afaud. 

Un  professeur  pommé  Letellier^  feit,  avec  des 
phrases  prises  dans  Tacite,  un  poripait  4e. la  tyranr* 
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nie  ;  U  çw.y^nfi,w  «V  w^WftHj?  ef  il  f$r  ^^^1^  ^ 

récÂfaiid  (i). 

Les  journalistes  qui  écriva\e|it  pour  les  bons  prin- 
cipes j  peu  de  temps  ayant  le  18  fructidor,  ne  fu- 
rent-ils pas  déportes  à  la  Guyane*  où  plusieurs  Qilt   . 
péris 

Yoilà  j  Messieurs  y  comment  la  gresse  a  été  libr» 
pendant  le  régime  révolutionnaire. 

L^opinapt^  après  avoir  ainsi  établi  que  les  crimes 
cte  la  révolution  n^out  pas  été  causés  par  la  liberté 
de  la  presse,  prouve^  toujours  ^n  s^appuyant  des 
faits,  que  la  censure ,  qui  nV  jamais  empêché  la  pu- 
blication des  mauvais  écrits ,  a  toujours  mis  obstacit 
k  la  publication  des  bons  ouvrages* 

Voltaire  n'avait  pu,  dit -il,  faire  paraître  qu'^. 
liondres  le  brillant  chef-  d'œuvre  de  la  Henriade  • 
que  Ton  ne  voulait  pas  imprimer  en  France  ;  et  san^ 
Tappui,  cop:ime  il  Ta  dit  lui-même,  qu'une  reine  , 
d'Angleterre  daigna  pour  la  seconde  fois  'accorder  à 
^on  héros ,  la  ^Nation  «ût  été  privée  du  seul  poème 
épique  dont-elle  s^honore ,  et  du  monument  qui  a  le 
mieux  consacré  la  gloire  du  plus  grand  de  ses  Rois* 

Aucun  censeur,  dit  M.  de  Malesherbes ,  n'eftt 
voulu  approuver  le  siècle  de  Louis  XIV  5  et  il  ne 
parut  d'abord  que  dans  l'étranger* 


-m 


(1)  Il  fut  défendu  par  M.  Porcher  de  Rîchebourg  , 
aujourd'hui  pair  de  France ,  qui,  par  soa  courage  |  re^ 
larda  ^a  su pplic#de  quelques  jours. 
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Montesquieu  ,  qui  n'était  entré  que  par  ruse  à. 
racadéinie  française  >  à  cause  de  ses  Lettres  Fersau- 
netf  j  ne  put  faire  imprimer  en  France  l'immortel 
chef-  d'oeuvre  de  l'Esprit  des  lois  ;  et  s'il  n'y  avait 
pas  eu  des  presses  libres  à  Genève ,  ou  si  les  douanes^ 
françaises  avaient  été  mieux  orgajiisées  •  le  genre  ku* 
main  qiU  avait  perdu  ses  titres,  et  à  qui  ^UContesquieu 
les  a  rendus,  ne  les  aurait  jamais  recouvrés.  > 

Aucun  des  écrits  de  Rousseau  n'aurait,  obtenu 
^approbations  ;  et  il  fut  lui-même  proscrit  ^  ainsi 
que  Raynal  et  quelques  auteurs,  L'Encyclopédie  fuC 
arrêtée  et  mutilée.  Buffon  n'obtint  qu'en  faisant  dei 
fâcheuses  concessions  ^  la  liberté  de  l'Histoire  iiAtUr. 
relie  ^  et  la  certitude  de  n'être  pas  persécuté.  On  hé- 
sita si  on  laisserait  paraître  en  France  la  traductioni 
de  l'histoire  de  Hume  3  et  peut  être  que  sans  M.  le 
Dauphin,  père  de  notre  auguste  Roi ,  dont  on  n'a- 
pas  assez  connu  les  lumières ,  et  qui  voulut  voir  cet 
illustre  écrivain  lorsqu'il  vint  faire  un  voyage  à^ 
Paris,  on  aurait  fait  cet  affront  à  l'Angleterre., 

n  n'y  avait  de  garantie  et  d'as^iurance  que  pour 
les  écrits  répréUensibles,  qui  étaient  imprimés  à  Ams- 
terdam ,  et  qui  circulaient  avec  facilité ,  pourvu  que 
ce  f&t  sans  éclat. 

M.  de  JVIalesherl>es  dit  encore  qu'il  n'a  jamais 
trouvé  de  censeur  qui  osât  approuver  un  livre  où  il 
y  eût  des  principes  contraires  à  des  remontrances  du 
parlement.  !N 'avons-nous  pas  vii  persécuter  les  ou- 
vrages où  l'on  soutenait  les  principes  économistes? 

M.  de  Laverdy  entasse  fautes  sur  fautes,  et  sou 

27 
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admimsUralion  est  au  jourd^hui  gén£ràlértientblîmëe# 
Que  fait-il  pour  rester  en  place ,  bialgré  ropinion 
^ui  Tacousait?  il  fait  rendre  un  ârrit  du  conseil  y 
qui  défend  à  qui  que  ce  soit  d^écrire  sur  les  matières 
di^Wministration  ;  et  plusieurs  auteurs  sont  mis  à  là 
Bastille  pour  avoir^ontrevenu  à  cette  défense. 

Et  Tos  censeurs  9  par  qui  seront-ik  nommés?  dé 
quelle  manière  procéderont»its?  quel  sera  leur  cliâ- 
nment  j  s^ils  sont  trop  faciles  y  ou  l>ièn  sHls  sont  trop 
vigoureux?  ne  penseront-ils  pas  que^  dans  le  doute  y 
te  plus  sûr  sera  de  ne  rien  approuver?  ils  se  souVien* 
dron^e  Pabbé  Terrasson  j  qui  arait  approuvé  le  liyre 
de  rSsprit)  et  de  cet  autre  théologien  qui  approuva 
la  thèse  de  Pabbé  de  Fradès,  au  grand  scandale  d« 
la  SorbonDiej  et  ils  auront  peur  de  se  compromettre. 
Maintenant,  si  j^examine  la  loi  dans  ses  dispo- 
étions,  j^y  trouve  des  contradictiotis  et  des  ambi- 
guïtés qui  devraient  en  faire  prononcer  le  rejet  y 
quand  même  vous  en  adopteriez  le  principe. 

1®.  Le  préambule  nous  dit  que  c^est  une  loi  orga- 
siique  de  la  constitution  y  tandis  qu^un  de  ses  articles 
nous  apprend  qu'elle  est  temporaire ,  au  moins  dans 
telle  de  ses  dispositions  qui  a  été  le  plus  discutée  j  et 
cela  ne  peut  s^appliquer ,  je  crois ,  à  une  loi  qui  était 
d- abord  destinée  à  faire  suite  à  là  constitution ,  la* 
quelle  est  essentiellement  durable. 

2*.  En  exceptant  les  ouvrages  de  vingt  feuilles  d« 
la  formalité  de  la  censure ,  elle  autorise  là  direction 
de  la  librairie  à  les  déférer  aux  tribunaux,  et  à  en 
^ispendre  le  débit.  Dis  sorte  qu^avec  une  simple  dér: 
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liûiïcîatîon  y  quipeiit-^tre  n^aura  point  àe  suite ^  tous 
les  Evres  peuvent  être  arrêtes  pour  un  tempsillitiiité  : 
disposition  tellement  rigoureuse  et  tellement  siibor* 
donnée  à  ^arbitraire  au  directeur,  que  je  ne  yois 
d^autre  moyen  d'y  échapper^  pour  l'auteur  et  pour 
la  librairie,  que  d'obteniV  préalablement,  comme 
pour  les  écrits  d'une  feuille,  l'extrême  faveur  de  la 
censure,  laquelle  ,  comme  tous  le  voyez,  étendra 
bientôt  son  empire  sur  la  totalité  des  impressions  y 
inême  sur  celle  en  langue  morte. 

3^.  Je  vois  encore  dans  le  même  article  qu'un  ou- 
vrage de  plus  de  vingt  feuilles  pourra  aussi  ^tre  dé^- 
fendu ,  si  l'imprinaeur  ne  produit  pas  le  récépissé  do 
sa  déclaration,  portant  quUl  veut  le  mettre  en  vente  j 
et  je  ne  vois  pas  comment  on  devra  obtenir  ce  récé  ' 
pissé ,  et  si  celui  qui  l'accordera  aura  le  droit  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  rempli  à  son  égard  diverses  formalités  | 
dont  on  ne  nous  parle  pas  ici ,  maïs  qui  pourraténi 
bion  par  la  suite  ressembler  un  peu  à  la  censure* 

Ces  dispositions,  ce  mie  semble,  ont  un  peu  l'air 
d'iêU'e  calculées  pour  fiâtciliter  des  contraventions  | 
dont  ou  serait  bien  aise  de  profiter,  et  pour  donner 
an  directeur  de  la  libitairie  la  plus  grande  autorité 
-possible  sur  la  publication  de  tous  les  livres.' 

L'orateur  tierniine  en  faisant  sentir  l'inconvenance 
qu'il  y  a  à  convertir  les  membres  de  la  chambre  des 
pairs  et  de  la  chambre  des  députés  eit  examinateurs 
des  livres  dont  le  directeur  aura  suspendu  la  publj:- 
cation.  Ce  mélange  de  députés,  de  pairs  et  de  com- 
missaires du  Gouvernement,  dit-il,  ressemble  trop 

27* 


à  Tanarchie;  et  quant  à  moi,  je  cède  ma  part  d« 
cette  tyrannie  d'un  nouveau  genre  (i)« 

Far  ces  considérations  y  je  pense  quHl  faut  rejeter 
la  résolution  de  la  chambre  des  députés ,  relative  à 
la  liberté  de  la  presse» 

M,  le  comte  de  Ségura  pulbliquement  yoté  pour  la 
censure  :  je  àïs  publiquetnent^  car  je  suis  très -porté  à 
croire  que  M.  de  Ségur  a  voulu  défendre  la  liberté 
de  la  presse  y  et  que  son  discours  et  son  vote  public 
ne  sont  qu'une  critique  fort  adroite  du  projet  de  loi 
présenté  par  le  ministre* 


(i)  Si  cette  commissiojfe  |  qu^un  des  membres  de  la 
cbambre  a  nommée  le  comité  tricolore  ^  laisse  publier  par 
inattention  un  ouvrage  dans  lequel  une  personne  se  trou* 
vera  calomniée ,  le  calomniateur  sera-t-il  a  Pabri  de  toute 
peine?  Les  pairs,  les  députés  et  les  commissaires  qui 
auront  autorisé  la  publication  de  cet  ouvrage  pourront  ils 
Atre  pris  à  partie,  ^tMraduit  devant  le  tribunal  correC« 
tionel  comme  complices  de  la  calomnie?  Si  Tauteur  ne 
peut  pas  être  poursuivi,  les  faits  cafomnieua  seront  ré* 
pûtes  vrais,  et  une  personne-  se  trouvera  difFamée  sans 
qu'il  lui  ait  été  possible  de  se  défendre*  S^il  peut  être 
poursuivi  |  un  simple  tribunal  correctionnel  aura  la  fa- 
culté d'an  nuUer  la  décision  rendue  par  les  pairs  9  les  dé- 
putés, et  les  commissaires  du  Roi,  puisqu'il  pourra  faira 
supprimer  comme  diffamatçire  un  ouvrage  dont  ils  aiu- 
ront  autorisé  la  publication.  On  voit  que  quelques  jugemeas 
de  cette  nature  donneront  un  grand  lustre  à  la  chambra 
des  pairs  et  à  la  chambre  des  députés. 


(389) 

M.  le  cômtecle  Ségur  observe  d'abord  quesUl  existe 
une  grande  divergence  dans  les  opinions  ,  il  n'en 
existe  aucune  dans  les  sentimens  :  il  croit  trouver 
la  cause  de  cette  divergence  dans  la  forme  sous 
laquelle  les  ministres  ont  présenté  le  projet  de  loi. 

Nous  sommes  membres  d^un  corps  illustre^  dit-il  ^ 
qui  doit  ètte  le  premier  et  le  plus  vigilant  gardien 
de  la  charte  constitutionnelle  que  le  Roi  nous  a 
donnée  y  et  chacun  dé  nous  a  juré  de  remplir  tous' 
les  devoirs  qui  sont  imposés  à  sa  conscience  par  une 
si  noble  attribution.  Il  est  donc  très -naturel  de 
s'alarmer  au  moindre  signal  d'atteinte  portée  à  cette' 
charte  y  seul  palladium  d^  nos  droits  et  de  notre 
liberté.  Or,  j'avoue  que  tel  est  l'effet  qu'a  dû  pro* 
duire  la  fiarme  sous  laquelle  on  a  présenté  le  projet 
de  loi  :  4:'est  ah  moins  Fimpression  que  j'en  ai  reçue. 
J'ai  cru  d'abord  la  charte  attaquée  j  un  de  ses  prin  <  ' 
cipes  fondamentaux  détruit  j  et  je  me  serais  opposé 
de  toutes  mes  ^rces  à  l'adoption  de  ce  piiojet,  si  l'a« 
xnendement  contenu  dans,  l'article  22 ,  'et  consenti 
par  Sa  Majesté,  n'eût  pas  totalement  changé  la  na- 
ture de  ce  projet,  et  dissipé  mes  inquiétudes.... 

Cependant,  Messieurs ,  ce  changement^  qui  aurait 
dû  réunir  toutes  les  opinions,  n'a  point  produit  cet 
effet ,  et  les  inquiétudes  subsistent  encore  lorsque 
leur  cause  a  disparu  :  ce  qui  prolonge  cette  impres« 
•ion,  c'est  l'importance  que  le  ministre  attache  à  la 
conservation  d'un  préambule  qui  n'est  plus  en  har- 
monie avec  les  dispositions  nouvelles  du  projet.  Je 
vois  avec  peine  qu'il  s'attache  constamment  à  prouver 


(V  ) 

qpe  sâ  première  propo&iûoa  i;L^4Tâit  rien  i^vo^tx^e 
à  nptre  charte  j  et  qu^ainsi  rét^blis^emei^t  de  la  ceQ<- 
^ure  pouvait  eti-e  diira.l)Jl^t 

Cette  erreur  est ,  u^ef^  Aaxitoiiii^  pas  >  >ce  qui  a  ravisé 
le  plus  d'inquiétude,  et  dcw*»é  l^  pii^  ^^^dvet^^e» 
à  la  loi*  Je  ne  TecomoB^euf^vs^l  poiiU  ki  JU  trop 
ILôngue  discussi^on  granm^tlQafç  qui  4  e»  }i^u  d%v^^ 
la  chambre  des  députées  r<^lMi^en^^Dt.  à  ].'9i(p^e^ion , 
de  réprimer  le^  abus.  J'g^^çfde  au  miui^r^  qu'^^fr 
peut  dire  parfaitex^ient  réprimer  po,ur  fré^e^  ^  çj3t|e 
^cçepùoxi  est.m«éme  trèfr<;of|m>^iie  ^  ii^^jMS  ce  <|iii'il 
doit  ji,ous  accojrder  aus^îi,  ^p'^.que  la  iihçrié  d^  la. 
presse  Qt  ceip^s^e  pré^l^bla,s<Hi^i9iÇQmipatible$  ;  aur 
trement  il,  faudrait  4îve  q^f  ^  liberté  de  la  .pi^sae 
consiste  à  pouvoir  imprimer  <çe  qu'un  çe«ftseur  péir*^ 
Vnettra  de  publiei*)  ce  .^i,  tivai^uit  J^Qîdy  deitlanl 
eertaincmeilt  in^outenaU^*  * 

Cette  conclusion  est  éyidemme^it  juste,  et  e»  C€m<* 
çoit  alors  combien  on  a  4A  Ê4'e  surpris  de  voir  le 
ministre  de  rintcrieur  pr^ppset  la  censure  çoniinf^  lo 
complément  de  la  charte,  cpmiine  une  loi  durabfe, 
et  comme  la  première  i^eSur^^  qu'on  dût  prendre 
pour  nous  faiie  jouir,  d^  ççt^te  libé|:té ,  premier  bien- 
fait donné  et  garanti  p|ir  l^  4;onstitiition.         <  .    ; 

Tout  le  monde  doit.€pf3^vt*(ir  de  la  cUfté  4e  Par- 
tiale &de  la  charte  constit^tjoi^vell^;  il  ofa^ii^  o^imvBi^ 
principe  certain  le  drojit  dc^  la  Ubeirté  de  la  presse  ,# 
c'est-à-dire  la  faciUté  d'iit>pfimer  sans  censure  préa* 
lable,  mais  en  se  coijif^rmant  aux  lois  r^pretaivea 
telles  qu'on  les  trouve  d^u^  le  code  pénal. 


•(390 
Ici  r^ipinantfiût  remarquer  qu«  ^elques^unes  dei 
incisur^  ptises  pa.r  le  projet  de  loi,  telles  que  lecau- 
lioni^ement  des  imprimeurs ,  robligation  d^se  &ir« 
çpntiaîlre  )  etc.  ne  sont  pas  contraires  à  la  liberté  de 
h^  pnssse* 

Jl  fallait  donc  y  a|aute-«"il  y  4^^x^i^  franehemei^ 
qu^on  proposait^  par  la  nécessité  déS  cUcon^ofUm^ y 
une  suap^nsion  momentanée  de  ce  droit  :  eâ  rdeen'» 
naissant  le  principe,  on  aurait  fait  disparattrè  beair«> 
coup  d^obstades;  en  le  contestant ,  on  fait  renaître 
1^  obiections  les  mieux  fondées»  ' 

£t  je  remarque  içi^  Messieursr,  que  non-seulement 
la  charte  constitutîonnieUe  a  consacré  le  principe  de 
la  liberté  de  la  presse ,  mais  qii^il  était  même  impos- 
sible qu^elle  ne  le  fît  pas. 

£n  effets  les  lois  sur  cette  matière  doivent  néces« 
sairement  Târier,  suivant  les  différentes  formes  de 
Gou¥«toemesit^    Sous  un   Gouvernement   absolu, 
aucune  liberté  ne  peut^tre  aoébrdée  à  la  presse  j  la 
crs^iil6  est  là  le  seul  ressoi^t  de  P^autorité;  romon- 
trances  et  révoltes  sont  syâony mes  à  stô  yeux  j  le  des* 
potissne  est  détvuit  dès  que  Pesclave  raisonne  ;  dans 
une  république  d-émocratique^  le  peuple  est  à4afoiâ 
souverain  ^  législateur  et  ji:^e;  on  n^y  souffirirait 
aucune  gêne  à  la  paro^^  aucune  entrave  à  la  pen^ 
sée»  Mais  Pexpérience  a  prouvé  que  cette  liberté  n^y 
est  qu^illusoire  ^  et  la  presse  y  fut  trop  souvéïH  Tins-^ 
trument  d^une  faction  dominante. 

Mais  dans  un  Gonvememént  monarchique  et  re- 
présentatif tel  que  le  n&tre ,  dont  Popinion  publique 
j6fl^  la  souti^  et  la  vie ,  le  principe  de  la  liberté  de  Ut 


â 


(  39*  ) 
presse  est  mie  con^quence  inévitaUé  d^une  pareille 
constitution.  II. ne  s^ agit  donc  point  de  discuter^ 
çptmne  ou  Ta  fait  jusquHcidans  les  deux  chambres^ 
l0$  ^va^.tag.es  et  les  inconf  ^niens  de  la  liberté  de  Ist 
presse  ;  c^est  se  livrer*  à  un  débat  interminable  et  sané 
^pA^î^t^  p^isq^e  cette  question  est  décidée  pour  nous 
par>  notre  charte.  .. 

-;.Àprè$  avoir  rappel^^snccintement  les  raisons  qu^on 
flrrdoijinées  poiir  et  contre  la  liberté  de  la  presse ,  Po- 
|>i?lâ¥)l  AJ^Ute  :  La  vérité  «e  trouve  au  milieu  de  ces 
cleujL.  extrêmes^  et  je  ne  connais  rien  d^itile  dans 
kIo^^  l^  monde  qui  ;aleaicitât  un  juste  efïroi',  si  Ton 
^,en  considérait]  que  Vtabus  possible;  tout' dans  la 
j|gtnro  offre  un  ni^(ringe  de.  bien  et  de  mal;  Pau^ 
torité  la  plus  salutaire  est  voisine  de  la 'tymnme ;  la 
libçr te  ççt  presque  toujours^  très-près  de  la  licence.  La 
liberté  dé  1,1  prcsçe  répandis  erreursicomlneilea  vé- 
^iU^^.  :J^es  remède^  l^^^plus  ^lutairès  ^Conime  lesr  plus 
jfçu^estes  poisoilâ:  el^iSerti^^dlementlSa  raison  et  la 
ipU<^9>  la.  sage^^e  et  les  ^pasàioits  ;  elle  excite  la  con-^ 
£^fiC0  o u, l'inquiétude  >  fiait  et  détruit  les  réputations^ 
iifft^Vipit  ou  ébr.anle  lesGouvei-nemens.Toutce  qu'ôïjL 
^^n%:  \  couclulrc)  ^Messieurs  ^  de  cet  «examen  tant  re- 
l>(^î?*^;>;i<^'^stf' qu'il  faut  joiiixrjde  la  liberté  de  la  presse  ^ 
jGçmiiî  fc  de  ^u  tft  a  «t  re  jcbose^  avec  sa  gesse .  «. 
^  iP'aifefir^j  je  le  répètft^r  resameh  de'U^  grande 
X|.uastix>ii  4^  lu  Liberté  de  la  ppesse  «s^  désormais  su-* 
perflu  ;  cette  liberté  ^  a  vaiitageuse^u  nuisible  ^  est  devei^ 
jiue  uA  de§^rticle$  fondfiint^ulaux.  de  notre  oonstitu- 
.^ioij  j  pPjUS  devers  U  déféndmet  jlou  la  discuter.  C'ei^ 
9^  p«iL:iiiâsa^t,jl^tCpiitc$t9i-  qii'iDp  éxcitaiit  noS:  alarmés^ 


(393) 

Passant,  aux  dispositions  du  projet  de  loi^  Popi- 
nant  observe  qu^elles  sont  suspensives  et  non  destrucr 
tives  de  la  liberté  de  la  presse  (i)  j  et  il  réduit  la  ques- 
tion à  ces  termes  :  Les  cii:iconstances  actuelles  exigent- 
elles  que  la  liberté  de  la  presse  soit  suspendue?         ^ 

Ceux  qui  combattent  le  projet  de  loi ,  ajoute-t-il  j 
prétendent  qu^ucun  motif  réel  d^inquiétude  ne  peut 
comm£^nder  cette  disposition. 

Le  bonbeur  que  répand  dans  le  royaume  le  retour 
de  notre  légitiq[ie  souverain  9  les  innombrables  adresses 
qui  portent  au  pied  du  trône  les  expressions  du  dé^ 
vouement  et  de  la  reconnaiss^m^e^  les  trafisports 
d^allégresse  qui  éclatent  partout  à  la  vue  de  nos 
princes  9  les  arcs  de  triomphe  qu^ils  rencontrent  à 
chaque  pas»  Padhésion  de  tous  les  Français  à  la 
charte  que  le  Roi  nous  adonnée  y  la  lassitude  de  tant 
de  souffrances^  l'expérience  de  tant  d'erreurs ^  un 


-H- 


,•  (i)  Cette  diiàtiaction  ne  me  paraît  pas  très-claire:  car 
al  deux  ans  de  suspension  ne  détruisent  pas  la  liberté  | 
dix  ans  ^  vingt,  ans  ^  cent  ans  niéme  ne  la  détruiront 
pas  davantage.  On  pourra  toujours  dire  :  la  liberté  de 
'a  pre'ssé  iPest'pas  détruite^  elle  î^'est  que  suspendue} 
et  ce  qu'on  dit  de  la 'liberté  de  la  priasse,  on  pourra  le 
dire  de  tous  nos  droits  ;  dé  sorte  qu'il  ne  serait  pas  im- 
possible que  quelqu'un. de  nos. ministres  s'avisât  un  jour 
d'enfermer  la  charte  toute  entière  dans  une  boëte  de 
plomb  I  et  d'en  faire,  le  fondement  dç  quelque  monu- 
ment.public.  Ce  moyen  d'en  suspendre  momentanément 
l'exécution  serait  d^autant  plus,  admirable  ^  qu'il  trans- 
tnettrait  à  nos  derniers  neveux  une  preuve  authentique  et 
irrécusable  des  lumières  et  de  la  loyauté  de  nos  miniltras* 


(  3^4  ) 

%nioîn  SI  réel  âé  paix  et  de  repos  j  âeTralent  y  dirent^ 
iky  dissiper  toutes  les  inquiétudes  y  et  jamais  oti  n» 
Ttt  ie  circonstance  qui  permît  plus  de  sécurité  y  et 
-qfii  rendh  moins  nécessaire  la  censure  inconstitu- 
tionnelle qu*on  nous  propose* 

Dans  Kion  opinion  particulière  ^  je  serais  porté  à 
partager  ces  sentimens  de  confiance  et -de  sécurité; 
mais  pouvons-nous  prudemment  opposer  nos  espé« 
xtmces  y  fimdées  sur  ces  signes  apparens  de  bonhèu^ 
pnlyKcy  aux  craintes  que  notis  témoignent  les  i^ii* 
nistres  responsabtes  y  qui  reçoivent  d  toute  heure  de9 
mpports  certaine  de  toutes  les  parties  du  royaume  (\)^ 
Ici  l'opinant  rappelé  toute  les  terreurs  vraies  ou 
siiteulées  que  le  ministre  a  déjà  fait  connaître  y  et  il 
finit  par  voter  pour  Padoption  du  projet  de'ioî. 

M.  le  comte  Porcher  de  Rickebourg  se  prononce 

-fortement  contre  toute  espèce  de  censure  préalable» 

Il  fait  sentir  d^abord  combien  il  serait  dangereux  de 

^rter  atteinte  aux  lois  fondamentales  de  PËtat  :  il 

'observe  y  il  prouve  que  si  la  liberté  de  la  presse  étaj^t 

sacrifiée,  et  Thomme  le  plus  confiant*  le  plps  aveugle 

lu^me  y  ne  pourrait  plus  compter  sur.réquiUbre  des 

pouvoirs  y  et  que  la  respoi^abilité  des  ministres  der 

viendrait  elle-même  illusoire  ^  que  les  circonstances 

actuelles  >  bien  ^pin  de  prouver  les  prétençlua  d^ungeif 

■*        Il      M  I        II  !  j  I  I         f    w  y   ^^— ^^«#■    j    I       ■        Il  I  PI        X  wm^r^^^mmm^mm^mm  ■■■m»     ■    ■  ■ 

(i)  Pourquoi  les  ministres  ne  produisent-ifs  pas  ce» 
jr»pports?  pensent-i(s  que  les  preuves  de  bonne  foî  qu^îU 
ont  données  aux  deux  clianbres  sont  une  raison  Suffi- 
sante pour  les  diàpênser  à  i*ave&ir  de  prouver  leurs 
MÀénîosis? 


delà  Hlnerté  2ie  la  presse ,  en  -prouvent  fiù  conti-ai^e 
VuiiUté  9.  puisque  depuis  le  moineiit  qu^on  en  fait 
tisage^  eUb  n^a  produit  que  de  bons  résultai. 
.  Oa  ^  plaiint,  ajoute-tvil^  que  la  !Nation  n'a  pas 
d^espiit  puUic^  et  quHl  serait  dangereux  de  se  fier  à 
sa  mobilité  :  se  flalterait-on  de  la  réchauffer  par  de 
pàieils  n^oyjensi' 

Ou  je  me  tToonpe  fort  j  ou  il  n^en  existe  pas  cle  plus 
s6r  pour^juiéantir  et  opérer  le  mal  dont  on  se  plaint, 
qiiie  les  mesures  révolutionnaires  et  toute  espèce 
d^aiteiufc^s  portée^  à  notre  charte. 

Depuis  que  je  suis  appelé  à  réfléchir,  par  devoir 
et  par  gpût,  sur  le  «ort^  PEtat  et  la  cause  de  ses 
"vicissitiades:,  j'ai  tu  constamment  le  peuple  français 
se  montier  susceptible  ie  tout  ce  qui'il  y  a  de  bon  ^  de 
de  grand  9  de  généreux  ;  et  je  crois  pouvoir  assurer 
qu^il  n'a  jamais  manqué  à  ses  gourênjians  9  tandis 
^lUeisesgouveimans  lùixmt  presque  touj'our$  manqué. 

I>e  bonne  loi  ^  pouvait-il  s^attadier  aux  lois  de  son 
pHrys^  s'en  pénélttrer^  mouôr  pour' les  défer^dre ,  lors* 
qu'il ,  \)0!yait  souvent  Ic^  lendemain  détruire  ce  qu'a* 
^•Ât  fait  la  y«ille^  et  le  pacte  social  lui-même  par* 
lager  œ  mépris  9  éettevefsalité? 

S'il  est  vrai  ^  comme  l'assurent  lès  pùblicistes  y 
tous  d'accord  sûr  ce  point ,  que  la  volcrfité  générale 
qui  ooci&titue  l'esprit  "publie  j  ne  peut  résulter  que  du 
ooni^it  le  plus  libre  dé  toutes  les  opinions ,  doit  on 
a'éftonner  qu'il  n^ait  pas  pu  gevmer  là  où  le  triomphe 
momentané  d'un  parti  y  produit  d'une  démarche  in-* 
sensée  y  qu'on  appelait  un  coup  d^Etat,  s^aituonçaifc  ' 
iiiii8tit6t  pa^  ]^  gAue^t  la  violence  de  ce  Même  parti  y 


{Hnir  que  rien  ne  se  fît  ou  ne  circulât  de  contraire  à 
ses  >  ues?  Là  où  les  presses  étaient  brisées  et  r^taieut^ 
en  stagitâtion  à  la  volonté  des  suppôts  de 4a  police? 
là  où  rhonnêtc  4c;'ivain^  am^  de  son  pays^  allait 
tanlât  à  Bicétre  y  tantôt  à  Sinaniari  j  expier  rhono«^ 
rûble  courage  d'avoir  dit  la  véiité. 

I 

Il  est  donc  bon  de  le  dire  j  il  est  ^ut-étre  utile  d« 
le  répéter  y  xnéine  au  dix-nepvièine  siècle  ^  que  c* 
serait  joindre  Pinjustice  h  Tingratitude  que  d^attri*^^ 
buer  à  Timprimerie,  et  par  suite  à  la  liberté  de  la; 
presse  j  les  maux  dont  elle  fut  toufours  la  première^ 
Tictime. 

Quel  est  9  en  effet  y  Tbomme  assez  étf'anger  à  nos 
rnalheurs  pour  ne  pas  savoir  que  les  plus  grands  ^  les 
plus  inétitables  9  ont  été  conslarânieut  le  produit  d^: 
son  opp région? 

,  Quand  la  plupart  de  noiift  frémissent  encore  à  la* 
vue  de  Tépouyantable  tableau  qui  fut  la  suite  à^* 
son  esclavage  9  comment  pourrait*on  espérer  dé  nous 
émouvoir  par  le  liarré  de  quelques  abus  qu'a  pu  en» 
traîner  sa  liberté  )  abus  toujours  inséparable^  des 
meilleures  institutions  humaines  >  et  auxquels  il  esr 
si  facile  de  remédier  ?  Assunémenl  ce  ne  sorti  poimâ 
Iq  I  pouvons 'AoUs  dire  d  noire  iour  à  routeur  de  la 
ioi  y  des  idées  vogues  y  de  x'niues  suktHiiés* 

Les  faits  parfaitement  d^accord  avec  les  historiens 
qui  se  sont  déjà  chargés  de  transmettre  à  la  pos*> 
térité  la  douloureuse  histoire  de  ces  vingt-cinq  an- 
nées 9  attestent  que  Pentière  liberté  de  la  presse  fut^ 
flans  l'origine  de  la  révoluûon.,  d^ine  très-courte 
durée  ^  ild  prpclamexU  assez  lutulement  ^  pour  n^ëti» 
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pas  forcé  de  le  répéter  ici^  la  cause  de  nos  mal* 
Jieurs;  teus  mentionnent  la  distribution  d'un  or 
corrupteur,  faite  à  toute&Ies  époques  de  nos  troubles^ 
À  des  gens  qui  ne  savaient  pas  lire  ;  et  je  pourrai 
offrir  la  preuve  que  àvs  mains  infidèles  soulevaient 
les  fauxbourgs  avec  les  mêmes  fonds  que  la  li^t» 
civile  leur  faisait  distribuer  pour  les  pacifier. 

Qu'on  ne  fefme  donc  paa  les  yeux  à  Tévidence^ 
et  on  conviendra  que  bien  loin  que  la  liberté  de  la 
presse  soit  la  cause  de  Poppression  sous  laquelle  la 
France  a  gémi,  ses  entraves 9  son  silence,  furent 
toujours  rinévitable  signal  de  ce  qu'elle  avait  à 
craindre. 

La  tyrannie,  en  effet,  n'aime  point  à  discourir  j 
elle  proscrit  au  contraire  toute  espèce  de  raisonne* 
ment,  La  politique  en  action  est  la  seule  qu'elle  con- 
baisse,  et  son  premier  soin  est  toujours  d^eziger  le 
privilège  de  transmettre  seule  les  lumières ,  et  d'être 
crue  sur  parole. 

Kotre  dégoûtant  Maziello  j  comme  cet  homme  ex- 
traordinaire qui  cacha  si  long-^temps  notre  esclavage 
sous  des  monceaux  de  lauriers,  adoptèrent  à  cet 
égai*d  le  même  système  :  Pun  punit  de  mort  la  simpli^ 
lettre  d'uit  député  ;  une  phrase  unique  du  corps  lé- 
gislatif entraîne  sa  prompte  dissolution. 

Quels  spnt  donc  les  abus  de  la  presse  qu'on  pour* 
rait  opposer  à  ces  faits,  à  cette  longue  suite  de  deuil, 
de  misères  etderuinef,  k  cette  horrible  dépopulation, 
qui  signalèrent  toutes  les  époques  où  sa  liberté  fut 
Véritablement  enchaînée,  et  qui  en  furent  notoire*" 
^emipt  la  suite. 
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tous  les  TéritaUes  gens  de  lettre^  ^  qu^il  est  si  nécetf  ' 
saire  de  concilier  au  Gouyernement  ? 

A  une  institution  qui  outrage  constamment  la  r^ii* 
son  et  le  bon  sens  ^  et  qui  proscrivit  y  presque  sans 
exception  ^  les  plus  grands  écrivains  dont  la  Franed 
s^bonore  ;  i^ine  institution  qui  fera  porter  dxezPétran* 
ger  des  capitaux  immenses  nécessaires  à  notre  pos« 
périté}  ' 

A  une  institution  enfin  que  vous  pourrez  juste- 
ment appécier^  lorsque  vous  vous  rappellerez  qu^elle 
ne  peut  se  déterminer  à  revêtir  de  son  approbation 
la  Honriade  et  le  siècle  de  Louis  XIV  y  monumens 
de  gloire  élevés  par  le  génie  à  deux  des  plus  grands 
hommes  de  cette  illustre  race  y  que  bien  long-temps 
après  que  Passentiment  presque  général  de  la  Nation. 
Font  forcée  à  la  donner  ? 

Ici  9  Popinant  observe  que  si  les  réglemenside  ca 
genre  pouvaient  être  excutés^  cette  .malheureuse  ins- 
titution aurait  privé  la  France  de  cette  prééminence 
dans  les  sicnces  et  dans  tes  arts  que  TËurope  est  forcée 
4e  lui  accorder^  et  desséché  par- là  la  source  la  plus 
féconde  de  sa  gloire  et  de  sa  prospérité.  XI  ajoute  qtiUl 
est  dans  la  nature  de  tous  les  Gouvern.emen$  de  ten« 
dre  sans  cesse  à  augmenter  leur  autorité  y  et  que  la 
liberté  de  la  presse  peut  seiile  les  contenir  dans  leurs 
justes  limites  3  que  tous  les  maux  qu^oQ  redoute  des 
pamphlets  et  des  journaux  ,  ne  sont  rien  en  com- 
paraison de  ceux  que  Padministration  se  fait  elle- 
même  en  entravant  la  vérité. 

Parles  considérations ^  Popinant  votç  pou^r  Iç  rejet 
dn  projet  de  loi. 


\ 

4 


IMT 


'sM>^^M/v^M^f*n^^M^i^i^Mv^^^^^iv^^^MSM^/SMi/^t^^^Mv^v^^nM\nMiMvM*^*/v*^i^y^nf 


LE    CENSEUR. 


N^  10. 


CHAMBRE   DES  PAIRS. 

SÈJNCBS  des  %j  et  5o  aoùl. 


Séance  du  27.  JLj^oB.t»Rfi  du  jour  appelle  la  âulte  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

M.  le  comte  de  J^atence  obserf e  que  la  première 

Rnsée^  qui  se  présente  quand  la  chambre  est  appelée 
lélibérer,  c'est  qu'elle  doit  examiner  si  la  loi  pro- 
posée est  en  harmonie  avec  la  constitution  ;  si  elle 
est  nécessaire  j  si  elle  est  sollicitée  par  Popinion  pu- 
blique. 

IS^ous  examinons  Qnsuite  la  loi  ^  ajaute-t-il,  dans 
toutes  ses  parties  constitutives  j  si  nous  la  trouvons  la 
meilleure  possible^  nous  nous  hâtons  de  la  revêtir 
de  notre  adoption  ;  si  nous  croyons  qu'elle  peut  être 


■» 


perfectionnée  ^  nous  supplions  Sa  Majesté  d'agréer 
des  amcndeijncins. 

Se  confermant  à  cette  marche  y  ^opinant  prouve 
^Jàbord  que  le  projet  de  loi  est  contraire  à  la  consti- 
tution ;  que  le  mot  sépaim&r  ^  dans  le  sens  que  lui  at- 
tribue la  chatte  9  est  syiionyme  i^e  punir '^  qu'ainsi  il  ne 
peut  plus  être  question  que  de  Pobligation  imposée 
aux  écrivains  de  se  faire  connaître,  et  de  donner  des 
cautionnemens  pour  que  la  loi  puisse  les  trou  ver  ^  les 
atteindre  ,  et  les-^punir  sUU  ont  abusé  du  droit  que 
leur  a  y  non  'donné  y  mais  garanti  la  charte  coQtitu- 
tionnelle. 

L'opinant  fait  remarquer  plusieurs  autres  disposi- 
tions inconstitutionnelles  qui  se  trouvent  dans  le  pro* 
jet  de  loi,  notamment  celle  qui  convertit  les  meni« 
bres»  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des 
députés  en  examinateurs  de$  griefs  de  tousiles  siuteuj^s 
appelans*  H  observe  que^  c'est  le  défaut  d'harmonie 
entre  les  lois  fondamentales  de  l'Etat  et  les  loi$  se- 
condaires destinées  à  régler  l'exercice  des  droits  des 
citoyens ,  qui  a  amei^é  1^  chute  de  la  monarchie ,  et 
par  suite  tous  les  désordres  révolutionnaires*  (fjj^^ 

A  qui  de 'nous,  dit-^l  ^  d'après  tout  ce  que  nous 
voyons  depuis  trente  années^  n'est-il  pas  resté  la  convic- 
tion intime  que  de  bonnes  institutions  y  et  surtout  un  res^ 
ptct  scrupuleux  pour  elles ,  sont  le  vrai ,  le  seul  moyen 
d'empêcher  lès  agitations  politiques,  et  d'assurer  1ère- 
posdés  citoyens,  leboribeurdu  Roiet  la  prospéritéde 
l'Etat ?'èttie  peûserez-vbus  pas  que  quand  un  grand 
exemple  notiU'ë^  donné  de  l'application  deâ  princîi- 


pçs  k  la  pratique  par  une  Natloii  voisine  ^  nous  ie< 
yjpns  ^sayer  i.e  faire  ^  comme  elle  fait  elle-même  ^ 
notre  orgueil  national,  à  obtenir  les  mêmes  résultats 
pour  la  prospérité  publique  ? 

L^opinauLt  entre  tci  dans  des  d^t^ils  sur  le  Gouver*  ' 
Qç^xentd^ Angleterre  9  et  il  réfute  les  observations  du 
mini$trç  de  Pintérieuv  à  cet  égard.  Il  prouve  ensuite 
que  la  loi  xi^est  p^s  nécessaire ,  que  Topinion  publique 
l^  repousse  ;  en  conséquence  il  vote  pour  le  rejet. 

M.  Iç  duc  de  la  RochefquçauU  pense  que  le  projel 
de  loi  doit  a.u  contraire  4tre  adopté  :  il  reconnaU 
que  l^rticle  8  de  ^a  chatte  constitutionnelle  établit 
la  liberté  de  la  pres$e  ,  et  que  la  censure  préalable 
est  destructive  de  cette  liberté.  Ainsi  il  réduit  la  dit« 
ficujLté  à  deux  questions  ;  la  première  est  de  savoir 
si  Von  peut  suspendre  momentanément  un  droit  cons^ 
titutionnel  dans  des  circonstances  où  Te^erciçe  de  c% 
droit  serait  dangereux  ;  la  seconde  ,  si  les  drcons* 
tances  so^t  telles  qu^on  ait  besoin  de  la  loi  proposée^ 
Sur  la  première  question  ^  il  se  prononce  par  Taffir'* 
inative ,  en  observant  que  cette  suspension  ne  peut 
fyvt  dangereuse  y  la  puissance  législative  ayant  seuU 
le  droit  de  Papcçrder. 

Sur  la  seconde  question  Topinant  ne  s^exprimé 
pas  avec  moins  de  franchise  que  sur  la  pren^ière,  Jo 
iXQ  laisseiai  à  ce  sujet ,  dit-il ,  aucun  doute  $ur  naon 
ppi^ion  r  j^ai  toujours  pensé  qu'en  matières  politi- 
ques,  la  liberté  de  la  presse  réprime  elle-même  ses 
propres  abus ,  mieux  qu'on  ne  pourrait  le  faire  par 
tout  autre  moyen.  C'est  en  laissant  un  libre-cours  à 
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toutes  les  opinions  politiques  tjn^on  les  comliat  lei 
unes  par  les  autres  ^  il  me  heinble  d^ailleurs  qu6 
les  écrits  qui  restent  vaincpieurs  dans  cette  lutte  ^  et 
qui  en  niéine  temps  u^ont  rieA.  à  démêler  avec  les  lois 
pénales,  ne  peuvent  être  des  ouvrages  sans  nun'ite. 
Cependant  y  toute  discussion  relative  au.  point  de 
savoir  sUl  faut  ou  non  une  loi  s*uspensive,  nie  parait 
inutile  diaprés  les  deux  cunsidératiotis  suivantes  : 
Tune ,  que  si  la  suspension  de  là  liberté  de  la  presse 
n^est  pas  évideuiment  nécessaire ,  elle  ne  doit  nous 
donner  du  moins  aucune  inc^ûiétude....  L^autre« 
cVst  que  9  dans  toute  question  de  circonstance  de  fait^ 
où  il  s^agit  de  savoir  de  quelle  nature  est  le  danger ^ 
ou  bien  si  le  Gouvernement  a  besoin  d^avoir  tel 
moyeu  d^action,  de  répression  ou  d%nâuence)  il  est 
de  la  prudence  de  s^eu  rapporter  au  jugement  du 
poutoir  exécutif. 

En  développant  la  première  de  ces  deux  considë-^ 
rations,  Topinant  fait  sentir  combien  il  importe  au 
Gouvernement  de  ne  pas  abuser  de  la  loi  sur  la  cen- 
sure; les  ministres,  dit-il,  qui  dirigeront  Paction 
de  cette  loi  suspensive ,  ne  connaissent-ils  pas  Popi- 
nion  publique?  peuvent  ils  ignorer  que  la  Nation 
française^,  malgré  la  légèreté  qui  lui  est  reprocliée^ 
tient  essentieltenient  au  maintient  de  la  cliarte  cons- 
titutionnelle ^  ([uVlle  eu  redoute  la  violation  avec 
une  mé£auce  inquiète  ?  que  vingt  ans  de  désordres  ^ 
'de  malheurs,  d'anarchie,  de  despotisme,  semblent 
l^attacher  davantage  à  une  constitution  libre  et  ré- 
gulière. 


L^opinant  qui  trouve  dans  la  libéralité  du  Roi  et 
dans  le  caracti>re  peittonncl  de  he^  ministres  des^  ga- 
ranties absez  fortes  pour  calmer  toutes  les  inquié- 
tudes y  ne  pense  pas  que  le  projet  de  loi  soit  exempt 
de  vices;  le  préambule  lui  paraît  contraire  au  texte 
d.e  la  charte  et  aux  dii^posuions  même  du  projet;  les 
articles  qui  créent  une  commission  formée  de  pairs  ^ 
de  députés  et  de  commissaires  du  Roi  y  lui  paraissent 
également  vicieux  ;  cependant  il  vote  pour  l'adop- 
tion, sauf  le  changement  ou  le  retranchement  du 
préambule. 

M.  le  comte  Lanjuinais^  en  votant  contre  le  pror 
jet  de  loi  ,  s'est  spécialement  attaché  à  démontrer 
combien  peu  sont  fondées  les  alarmes  de  ceux  qui 
réclament  une  censure  arbitraire  pour  prévenir  les 
malheurs  d'une  prétendue  liberté  illimitée  de  1^ 
presse  9  qui  n'existe  nulle  part)  et  qui  ne  saurait 
même  exister. 

Fixons-nous  d'abord,  dit-il ,  aux  alarmes  qu'on  a 
semées.  Elles  ont  pour  base  une  prétendue  existence 
actuelle  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse^  vain  fan- 
tôme qui  n'est  que  dans  l'imagination  de  ceux  qui 
le  poursuivent. 

Lisez  les  premiers  motifs  du  projet  ;  «  lisez  les 
seconds  motifs  présentes  ^  la  chambre  des  pairs  , 
vous  croiriez  que  le  itiinistre n'eil  veut  qu?à  la  liberté 
illimitée.  C'est  elle  qu'il  accuse  ;  ce  sont  ses  dangers 
contre  lesquels  il  implore  votre  sagesse;  il  est  inquiet 
pour  la  sûreté  publique  y  menacée  par  la  licence  ;  ce  qu'i 
entend  prévenir  ce  sont  les  dangers  brusques  et  inatten^^ 
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4/tf5  ;  et  pour  cela  il  demande  la  censure.  Voiis  le 
Toyez  :  le  ministre  joue  sur  les  mots  licence^  et  liberté 
illimitée  :  je  dois  les  expliquer. 

Ils  peuvent  signifier  impunité  légale  des  délits  qui 
naissent  de  Pabus  de  la  presse.  Il  peu  t  y  avoir  eu  desfous 
qui  aient  poussé  Pezcès  jus^u^à  vouloir  cette  impunité* 
Mais  notre  Code  pénal  ,  si  détaillé  ,  si  prévoyant 
sur  ces  sortes  de  délits  ^  me  dispenserait  tout  seul  de 
vous  occuper  d^un  si  absurde  système.  liberté  illi-' 
mitée  de  la  presse  peut  encore  signifier  qu'il  n'y  a  point 
de  délit  punissable  en  ce  genre  ^  s'il  n'a  été  consommé 
par  une  publication  effectuée  d'un  écrit  licencieux. 

Voilà  en  général  quelle  est  en  Angleterre  la  liberté 
de  la  presse .  quelle  est  la  libeTté  réclamée  par  les  pu- 
blicistes ,  celle  qui  ppurrait  un  jour  devenir  la  nôtre ^ 
hors  ui^  très-petit  nombre  des  cas  faciles  à  déter- 
miner. 

Assurément ,  personne  en  France  ne  peut  ^  dans 
l'actue^  état  de  notre  législation  ^  prétendre. à  cette 
liberté  djésir^ble.  Tout  délit  résultantde  la  presse  dès 
4u^il  y  a  exécution  commencée^  doit  être  arrêté  par  la 
police  et  ptmi  par  la  justice^  comme  tout  aixtre d^it 
pour  lequel  il  y  a  eu  commencement  d'«xécution. 
Il  n'y  a  d'exception  sur  ce  point  eu  laveur  d'aucun 
délit  de  la  presse* 

Voulez-vous  qu'une  liberté  restreinte  avec  une 
telle  précaution  ,  une  liberté  qui  ne  souffre  impuni 
aucun  délit  de  la  presse  ,  quand  il  y  a  eux  impres*- 
si  on  commencée  ;voulez-yous  9  malgré  le  bon  sens  ^ 
l'appeler  encore  licence  ,  liberté  illimitée  1  Eh  biexiL*^ 
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soycE  pleineipeut  rassures  ;  nous  sommes  encore 
prémunis  contre  cette  liberté-là  par  notre  Cod» 
pénal. 

Il  punit  d^emprisonnement ,  j^usqu^  six  mois  ^ 
toute  impression  qui  pe  porte  pas  le  xiom  ,  le  vrai 
nom  de  Fauteur  ^  ou  celui  de  Pimprimeur  ;  et  dans 
rétat  présent  de  notre  législation  réglementaire^  il 
n'y  a  en  France  aupun  imprimeur  qui  ne  soit  pri- 
vilégié y  breveté  ^  sermenté  :  nnl  ne  peut  doue  9  en 
FraïKe^  rien  imprimer  que  par  un  imprimeur  du 
Kpi^^ç'es€-à-dil*e  par  un  impri.meur  du  ministre 
de  l'intérieur ,  par  un  imprimeur  qui  tremble  lâ 
'  çha<(]ue  insjtant  d'être  ou  destitué  ou  tourmenté  plir 
le^  ^gens  de  ce  ministre. 

Ç'^t-là  yne  première  cex^ure  sur  tous:les  ^liteurs» 
Ypilà  .un  preipter  lazaret,  7,  Ji>i s  l'on  veiMt  encore  des 
lazarets  flaais  cette  matière. 

En^voiciun,  second  :  toute- imprimerie  eât  sujette 
à  visite  dç^la  police  ^ ,  ne  fut-ce  que  pour .  Constater 
les,  d^ilits^^  dont  il  y  a  exécution  commencée.  Yoiià 
une  seconde  censure  en  permane^0e^  jet  avtant  y  et 
pendant^  et  aj>rès.l';mpre^ii>n» 

Rieii  ne  peut  y  écluipper  puisque,  selon  des  ar- 
ticles de  règlement^,  spéciale vnent  renouvelés^  par  le 
Roi  même ,  et  dont  personne  ne  demande  l'aboli- 
tion ,  quant  à  présent,  iVy.3.  nécessité  de  déclarer 
Touvtage:  à*  la  police  de  l'imprimerie ,  avant  de  com- 
mencer l'impfession  }et  nécessité  avant  de  mettre  en^ 
tente  d'avoir  déposé  cinq  exemplaires,  et  d'en  avoir 
le  récépissé  ,  qui  se  retarde  à  volonté  ,  par  un  grand^ 
abus.  Ainsi 9  indépendamment  de  la  censure  par  d»^ 
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censeurs,  qui  est  celle  que  nous  rejetons ,  voilà  àé)k 
deux  lazafets  ,  deux  censures   qui  doivent  rassurer 
les  pci*sonnes  timorées  et  de  bonne  foi.  Ce  n'est  pas 
tout  encore  ^les  auteurs  du  Code  pénal  ont  considéré 
que  la'presse  peut  concourir  à  favoriser  deà  troubles 
brusques  et  imprévus ,  lorsque  les  écrits  sont  criés  ou 
placardés.'  Le  Code  défend  ,  sous  des  peines  graves  y 
tout  cri  et  toute   affiche  d^écrits  imprimés  sans  la 
permission  de  la  police.  D'après  le  Code  pénal  ,  il 
n'y  a  qu'un  déjégué  de  la  police  qui  puis^  légale- 
ment crier  ou  placarder  un  imprimé  quelconque. 
*    Voilà  ce  qui  existe  sans  le  secours  désastreux  de 
la  censure  arbitraire ,  en  sorte  que  s'il  se  commet" 
un  délit  de  l^  presse  ,  presque  à  coup  sur  la  police  en 
est«ou  fauteur  ou  complice..  Elle  a  les  plus  efficaces 
moyens  et  de  punir  et  de  prévenir  les  délits  de  la 
presse  ;  et  sans  subir  la  censure  ,  ceux  qui  usent  de  la 
Jiberté  Ae  publier  Jeurs  pensées^  sont  bien  obligés '^ 
malgré  eux ,  de  se  conformer  aux  lois  qui  doivent  ^  dit 
la  constitution  ,  non  paspréi^enir  y  tnvàs  réprUHer  les 
'  abus  de  cette  liberté.  * 

Il  serait  facile  encore  d'ajouter  d'antres  précautions. 
Des  députés  et  des  pairs  ont  sur  ce  sujet  des  projets 
tout  préparés  3  ils  les  offrent  ,  et  l'on  s'obstine  à  exi- 
ger la  funeste  censure^  comme  uniqueTemède  à  des 
vices  de  législation  qui  n'existent  pas. 

Pourquoi  ceux  qui  proposent^  une  loi  nouvelle  y 
ne  sont-ilâ  pas  condamnés  tous  à  iniiérer  dans  leurs 
motifs  y  au  lieu  d'un  verbiage  léger  et  sans  juste  ap- 
plication ^  le  tableau  fidèle  dé. la  législation  qu'ils 
accusent  et  qu'ils  veulent  y  disent -ils)  améliorer?  Ils 
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ne  pourraient  se  cacher,  sous  de  faux  semblansç  ils 
épargneraient  à  eux  des  soucis  pénibles  j  et  quelque* 
fois  à  la  nation  des  alarmes  dangereuses. 

Il  ne  suffit  paS)  dit- on  ^  de  réprimer  ni  même  de 
prévenir  les  délits  :  il  faut  prévenir  les  àbus^  c'est- 
à-dire^  \ts  imprudences  qui  ne  seraient  pas  des  délits^ 
des  contraventions  aux  lois. 

K'est-ce  pas  là  donner  à  la  constitution  un  sens 
trop. forcé 9  et  qui  ferait ^  af^ec  raison^  accuser  la  sa« 
geâse  des  rédacteurs  de  la  charte? 

Quel  homme  -sensé  a  jamais  prétendu  empêcher 
les  simples  abus?  Ne  serions-nous  pas  trop  heureux^ 
si  l'on  pouvait  prévenir ,  ou  seulement  punir  les 
abus  qui  sont  les  délits  ^  les  imprudences  qui  con- 
treviennent aux  lois? 

Ce  serait  le  mieux  ^  dites-vous  ^  d'empêcher  les  sim<* 
pies  abus.  Oui  ^  si  on  le  pouvait  sans  tomber  dans  le 
plus  grand  de  tous  les  abus,  celui  qui  détruirait  la 
liberté.  Dieu  même ,  dans  sa  sagesse  et  sa  puissance 
suprême  ne  l'a  pas  entrepris;  et  nous,  chétives  créa- 
tures ,  noiis  oserions  y  prétendre  !  il  n'y  a  qu'un  se- 
cret pour  détruire  efficacement  tous  les  abus,  c'est 
de  détruire  le  genre  humain  :  erunt  vitia  donec  homi^ 
nés.  Songez-y  y  législateurs  qui  voudriez  prévenir 
tous  les  abus^  vous  pourriez  n'être  que  des  tyratis  à 
courte  vue  et  de^courte  durée. 

Ceci  m'amène  assez  naturellement  au  principe  : 
la  censure  préalable  est  l* anéantissemeAt  de  la  liberté. 
r     Le  ministre  de  l'intér\euij  en  convient,  page  6  de 
ses  premiers  molifs  :  Soumettre^  dit-il  >  tous  les  livret 
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d  la  cenéure^  c'est-à-dire. y  anéaritir  la  liberté:.  Mai» 
quels  sont  les  livras  quHl  ezc€fpte  ^le  la  sienne  S  ttous 
ceux  qu^on  «e  lit  pokit  ou  presque  point  ;  qnèU  aosit 
ceux  c[uHI  y  soïHfiet^  tous  ceux  qu^on  lit>  touis-les 
À^rits  que  le  c<^nniun  des  hommes  peut  lire  ^  et  )>eaii- 
coup  plus  que  le  commun  Aes  hoiacimes  ne  veut  et 
^e  peut  en  lirç.  Il  est  donc  vrai  que  ^  d^acdord  pliais 
quUl-ne  pense  avec  tous  les  publicistes^  \^  ministre 
«ccuse  lm-*même  sa  censvre  d* anéantir  ia  libère. 

n  n^en  conviendrait  pas^  que  Ids  pierres  méftv^ 
soulèveraient  9  s^il  0st  permis  de  parler  ainsi^  et  prd* 
«dameraient  que  son  projet  est  précisément  l-esdâ- 
i^ige  de  Ja  pressé.  ^  »      ... 

«  Gonnnent  la  ptresse  e&t-elle  captivé  à  Ilome^  eii 
Espagne  ^  en  Autriche?  parce  qu'il  "^  a  ciErnsnvepré^- 
Jable  et  arbitraire.  Cette  censtire^aura  lieu  ion  France  : 
on  n^auraiit  donc  montré  aux  Frant^^is  là  liberté  qtfe 
ipour  s^effdrcer  de  la  leur  ravir^  qn^poulr  leuV'^fe 
partager  le  sort  des  Etats  gouvernés  ^par  le  despètisme 
•  et  1 -inquisition. 

Le  Hoi  nous  jx  .garanti  par  sa  ^arle  la  iib&rté  de 
.  la  presse  ;  cdmme^t  oser  dire  qu^én  ùcêrayartt  à  tiès 
-besoins  et>à  nos  lumières  ce  bieft  précieux  ^  dcmt  il 
'nous  a  trouvés  en |:^S8essi6n^  c^est  précisément  la 
.censure  arbitraire  qu'il  nous  a  octrùyëe  àAti»  sa  bdnlé 
libérale  ?  Voilà  pourtant  ce  que  dit  par  deiix  fois  le 
:  préambule  même  de  la  loi  proposée;  voilà  ce  qu^on 
retrouve  encore  dans  les  premiers  et  ditns  les  secdncb 
^moti&.  Qui  du  prince  ou  ^e  la  nation  a  le  plus  à  se 
'•"plaindbre  d^ua.  tel  langage  et  d^imé  telle  eaa'tt«^risé? 
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Il  est  vrai  qu^à  Constanti^ople ,  lorsqire  |)ar(bis  tva 
y  souffre  rimprimerie  y  elle  est  couéiiiée  dans  le  ^)- 
f^rail  ^^ous  la  garde  des  muefts  et  des  euntiques  ;  mais 
4à  censure  arbitraire  et  préalable  ^  confiée  à  un  mi- 
nistre et  à  ses  suippâts  aniovibles ,  serait  une  cboae 
pire  encore  y  puisq[ue  ce  serait  confiner  IHmprimerxe 
dans  les  cabinets  d'un  ministre  qui,  un  jour,  poni> 
-Tait  vouloir  étouffer  noti-seulemént  les  vérités  utile^ 
À  connaître  po\ir  tous  les  citoyens ,  mais  celles  mêmes 
qu'il  impoi'terait  le  plus  au  Rdi  de  savoir,  et  quel^ 
quefois  de  publier.  ~ 

Concluons.  Si  l'on  considèi^  le  projet ,  selon  son 
préambule,  comme  tm  complément  de  là.  charte, 
comme  son  accompagnement  inséparable ^  il  doit 
être  rejeté  comme  injurieux  à  Sa  Majesté ,  conim^ 
destructif,  directeinent  du  droit  de  publier  inos  opi- 
nions ,  et  indirectemeifltde  tous  nos  droits  politiques* 
-Il  devrait  être  aussi  rejeté,  si  c^était  franchement 
une  mesure  suspensive  et  de  circonstance^  parce 
^u'on  s'obstine  à  la  présenter  dans  les  seconds  moti& 
et  dans  le  préambule  comii^e  cbnfor-me  à  la  cousti- 
tutibn  qu'elle  détruit;  parce  qu'elle  a  psBsé  d'ur- 
>gence  à  la  chatnbre  des  députés  ^  contre  le  texte  et 
l'esprit  de  l'article  XL VI  de  lacl^arte;  parce  qu'en- 
fin la  mesure  n'est  point  justifiée  par  fls  circons^ 
Jtances ,  et  qu'elle  serait  inefficace  en  cas  de  troubles. 
;  Le  besoin  urgent  des  circonstances  est  d'observer 
Ja  constitution,  et  non  de  la  suspendre»  La  consti^ 
tution  violée  par  les  actes  des  autorités ,  la  consti- 
tution paralysée  par  le  retard  des  lois  nécessaii^esA 
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èon  âéveloppement)  voilà  les  maux  des  circonstances 
et  la  vraie  source  des  inquiétudes.  Yous  avez  eu  le 
courage  de  les  dénoncer  à  Sa  Majesté  dans  votre  der- 
nière adresse.  Soyez  donc  conséquens  y  Messieurs  j 
demeurez  les  fidèles  gardiens  du  dépôt  qui  vous  est 
confié  j  n^allez  pas  consentir  que  la  charte  soit  violée 
en  commençant  dails  trois  ou  quatre  de  ses  articles 
principaux  ;  attachez-vous  à  lui  procurer  la  vie  qui 
manque  au  plus  grand  nombre  de  ses  dispositions  : 
c^est  là  qu^gst  votre  honneur^  le  salut  de  la  patrip  y 
le  salut  des  deux  chambres  ^  et  le  vœu  certain  de  * 
rimmense  majorité  de  la  nation.  Donnez  la  provi« 
sion  à  la  liberté,  à  la  loi,  à  la  constitution,  à  I^ 
possession,  à  Fexpérience  déjà  faite,  sans  trop  dHn<^ 
convéuiens,  àPépoque  de.  toutes  la  plus  hasardeuse» 
-    L^esclavage  de  la  presse,  en  créant  des  mécori- 
tens ,  en  leur  fournissant  de|||riefs ,  pourrait  fomen» 
ter  desdésordjnesj  il  ne  ren^édierait  à  rien;  car^  pro- 
poser la  censure  contre  des  troubles  publics,  c^est 
conseiller  de  ridicules  tampons  afin  d^arrêter  des  vol- 
cans en  fureur« 

Ici  Forateur  fait  la  critique  détaillée  des  articles 
du  pr«)et ,  et  développe  le  moyen  d^inconstitutionna- 
lité  dans  la  forme  ,  tiré  de  Tarticle  4^  ^^  ^^  consti- 
tution.    •  , 

M«  de  Saine  '  Vallier  prçnd  la  défense  de  la  loi. 
n  pense  qu^il  ne  faut  abuser  de  rien  ,  et  c'est  pour 
cela,  dit-il,  que  les  législateurs  ont  réglé  Tiisage  A% 
tout.  Us  doivent  dope  régler  aussi  P  usage  de  la  li- 
liefté  de  la  presse ,  car  il  ne  Êiut  pas  plus  en  abuser 
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que  de  quoi  que  ce  soit.  Il  troure  que  cet  usage  est 
merveilleusement  réglé  par  le  projet  de  loi^  Tout  est 
constitutionnel  dans  ce  projet^  et  la  forme  et  le  fondj 
tout  y  est  excellent ,  tout  y  est  parfait.  La  censure 
ne  doit  inspirer  aucun  eifoi.  LVrticle  5  indique  les 
ouvrages  quelle  doit  proscrire  J  ce  sont  les  libelles 
diffamatoires  :  faut-il  laisser  imprimer  les  libelles  dif- 
famatoires? Ou  a  eu -tort  de  comparer  la  liberté  de 
la  presse  à  la  lance  d^  Achille  ^  il  fallait  la  comparer 
aux  flèches  d^Hercule.  Ce  sont  les  écrits  séditieux  : 
Ah  !  Messieurs  ,  jetons  de  tristes  regards  sur  Tétat 
malheureux  où  a  été  notre  patrie  pendant  25  ans  !  Qui 
de  nous  voudrait  voir  exposer  de  nouveau  le  vaisseau 
de  TEtat  à  de  nouvelles  tempêtts?  Ce  sont  les  écrits 
contraires  à  Part,  iide  la  charte  qui  défend  de  revenir 
sur  les  votes  et  opinions  :  quoi  de  plus  louable  (et  de 
{>lus  exactement  observé)?  Ce  sont  les  écrits  immo- 
raux :  les  mœurs  sont  les  véritables  et  silrs  garans  de 
la  stabilité  des  lois  ^  de  la  durée  des  empires  ^  etc. ,  etc. 
Il  est  donc  évident  que  la  censure  ne  peut  arrêter 
que  de  mauvais  livres. 

L^orateur  pense  que  les  amendemei)s  faits  aux  pro* 
jetsde  loi  ne  devaient  pas  êtres  portés  dans  les  bureaux} 
car  alors  y  dit-il  y  jamais  i^ne  loi  ne  pourrait  être  faite» 
On  doit  y  porter  seulement  ceux  qu'on  veut  faire  à 
une  loi  déjà  existante.  On  a  doift  eu  raison  de  ne  pas 
y  porter  ceux  qui  ont  été  faits  au  projet  de  loi . 

Quantàla  composition  de  la  commission  ceusoriale^ 
Toraireur  ne  la  Xrow'^ei^u' inconvenante  j  aussin'y  voit* 
il  rien  qui  puisse  faire  rejeter  une  loi  salutaire. 


(4»4) 

Il  avoue  qu'ail  aurait  désiré  uçe  raeilleura  r^daç**, 
tion  dans  le  préambule  ;  niai$  heureusement  ce  préam*- 
l^ule  n^est  pas  la  loi  ;  d^ailleurs  il  espère  que  y  $i  cela^ 
^st'îpossible  y  le  ministre  pourra  y  faii'e  quelques  chon- 
semens  ^  et  il  désire  fort  qu^il  le  puisse.  En  coos^r 
quence  il  vote  pour  Tacceptat^on  pure  et  sipiple  de  I9, 
\iÀ,  sans  amendement. 

M.  le  conïte  Uedelay-d'A^er  ne  pa^tjage  plas  l'p- 
pinion  émise  par  M.  le  comte  de  Saint- Vallier.Jl 
pense  non  -  seulement  qu^  le  projet  est  contraiv^ 
à  Pesprit  et  au  sens  de  Particle  8  d^  la  charte  j^ 
mais  encore  quHl  vlz.  p^s  été  délibéré  à  la  chai^'* 
bre  des  députés  dans  les  formes  cor^titutionnçlLes  ^ 
et  que 9  sous  ce  rapport,  il  est  frappa  de  nullité 
radicale.  Il  s'arrête  peu  sur  la  première  de  ce§ 
propositions.  Il  observe  au  .sujet  de  l'interpréta- 
tion forcée  qu'on  a  donnée  au  r^^ol  réprimer  ^  c^tx.'^ 
la  charte  n'a  pas  .été  fa^e  seulement  pour  de^ 
idéologues  ou  des  grammairiens  ,  mais  pour  la 
jnasse  du  peuple  ,  et  qu'au:^  yeux  de  la  Kation^ 
en  général ,  réprimer  ne  signifie  nullement  p^éve^ir  ; 
que  par  conséquent  il  est  impossible  que  la  Nation 
jie  considère  pas  l'interprétation  donnée  au  mot  ré- 
primer,  comme  une  infraction  évidente  4e  la  charte. . 
Il  trouve  que  la  commission  a  laquelle  doivent  se  porter 
les  ^appels  des  juge^nens  des  censeurs ,  est  un  bou- 
leversement  manifeste  de  la  division  des  pdUvoirs ,  et 
il  n'en  parle  que  pour  observer  que  l'article  relatif 
à  cette  commission  suffirait  seul  pour  motiver  le 
rejet  du  projet  de  loi  ;  si  d'ailleurs  il  pouvait  devenu 
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l^objet  àes  à.âi\^a,ti.on$  4^  la  cba^mbre*  L^^ftid»  9  > 
relatif,  aux  jouniiaux  ,  lui  paratt  de  la  ptq^  liaut* 
importance*  Npu(S  ne  sommes  plus^  difc*il^  dansée» 
tçmps  où  lç$  gas^ettes  é^iei^t  une  espèce  de  luxe^ 
Au  pcûnt  où'  en  sont  les  lun^iières  9:  et  sious  UQ  Gou^ 
yernement,  représ/en^atif  ^  les:  journaux  sont  le  pre- 
mi^ç  b^oin  des  peuples*  Hédig^  soua*la  sauve-gardi» 
4Uns^titution$  libérales  y  ils  s^ut  ie  bréyiaire  le  plu» 
propre  à  former  Tesprit  national  ^  à  maintenir  lea 
peuples  dans  le  jruste  amour  du  Gouyeraesiemt ^  e^ 
1^  GouYernemeut  dans  la  j^uste  mesure  de  ses  attm 
b^tionç.  Mais  ils  ne  sauraient  produire  ces  salu*<^ 
tjûres  effets  sHls  s^e  trouvent  sous  la  dépendance  d^una 
fb^ce  qui  peut  les  oprimer  :  car  9  comment  pou^^NÛi^. 
compti^r  alors  sur  leur  }«féracité?  et  non-seulemesit  ilsr 
ce,S6ent  d^étre  utiles  quand  on  commence  à  doiitev 
s^il$  sont  sincères  j  mais  ils  deviennent  même  nui-- 
sibleS|  parce  qu^ils  minent  insensiblement  la  confiance 
d^s.  peuples  dans  le  Gouvernement  ;  ils  sont ,  ajouta 
Tara  te  ur^  dans  les  mains  du  ministre  chargé  de  les 
censurer  ^  une  arme  terrible  ^  presquVussi  redoutablq 
pour  les  autres  ministr<^que  pour  le  peuple..  Celui 
qui  exerça  cette  censuré  est  bientôt  le  maître  y  s'il 
veut  rétre.  Songez-y ,  princes ^  ministres,  généraux^ 
fonctionnaires  de  toutes  les- classes ,  le  ministre  de  la 
censure  des  écrits,  et. notamment  des  journaux,  est 
le  seul  homme  qui  reste  debout»  ^ 

Après  avoir  fait  ces  observations  sur  les  articles  du 
projet ,  qui  lui  paraissent  Contraires  à  Tesprit  et  au  sens 
de  la  charte  ^  F  orateur  examine  Vomission  dtô  formes 


constitutionnelles^  omission  qui  ^  selon  lui  9  le  frappe 
de  nullité  absolue.  Il  cite  Tarticle  J^6  cle  la  charte  ^ 
a  ainsi  conçu  :  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à 
»  une  loi  9  sHln^a  été  proposé  ou  consenti  par  le  Roi^ 
>>  et  sHl  n^aété  renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux.  )9 

J^ai  été  surpris 9  dit- il  ^  d^on tendre  dire  deux 
choses  :  1^  qtfe  Particle  4^  de  la  charte  ne  concer-* 
ïiait  que  les  loiMaites  et  déjà  en  vigueur  y  auxquelles 
le  Roi  ou  les  chambres  voulaient  apporter  quelques 
changemens.  Une  loi  faite  et  déjà  en  vigueur  ne 
peut  Atre  modifiée  que  par^un«  loi  nouvelle  j  et  il  est 
impossible  dHmaginer  que  la  charte  ait  voulu  s^ex- 
pliquer  sur  une  loi  nouvelle  dans  l'article  46.  Les 
interprètes  les  plus  subtils  de  Pacception  des,  mots 
ne  parviendront  jamais  à  faire  adoptei"  ce  sens  tor« 
tionnaire.  Depuis  la  constituante  ^  amendement  si-* 
gnifie  modification  faite  à  la  loi  y  ou  projet  de  loi 
en  discussion  ;  ainsi  Fart.  4^  &  rapport  aux  amen* 
deinënsde  ce  dernier  genre  j  et  non  aux  lois  déjà  faites- 

L'on  a  prétendu  que  les  mots  projets  de  loi  n'étant 
pas  employés  dans  Particle  4^7  mais  seulement  les 
mots  à  une  loi  ^  l'on  ne  poii4vait  appliquer  ces  mots 
d  une  loi^  qu'aux  lois  faites  et  déjà  en  vigueur,  et 
l'on  voujlait  que  la  preuve  de  cette  assertion  résultât 
de  l'article  4^  qui  précède ,  et  où  l'on  se  sert  des 
mots  projet  au  lieu  du  mot  /o/;  mais  d'abprd  dans 
cet  article  4^  9  il  ^V  ^  P^^  ^^^  mots  projet  de  loi  , 
mais  seulement  le  mot  projets  y  ce  qui  peut  Vouloir 
exprimer  non -seulement  les  projets  de  loi,  mais  en- 
core tout  autre  projet;  et  d'ailleurs  pour  que  l'obser- 


tàtibxi  tirée  du  mot  toij  qui  se  trouve  $eul  dâhi 
rarticl^  4^}  P^^^  antioiicèr  une  loi  faite  et  déjà  eii 
rigueur  ^  il  faudrait  pouvoir  dire  que  lès  mots  prok^ 
p'Ositiàns  tie  loi^  et  les  Hiotë  la  loi  de  Vimpât  (sans  lei 
mots  la profosiïioà  de) ,  c^ùi  se  trouvent  çimultané^ 
ment  âanÀ  iWticle  47)  life 'signifient  pas  la  niiéma 
espèce  de  chose ^  te  qui  serait  absurde;  c^r  par  leK 
.  mots  là  loi  de  Vifapêt  qui  se  trbùvént  dans  cet  article  ^ 
il  est  evideiùt  qu^ori  fa'à  voulu  exprimer  que  lapro^^ 
position  d'huit  projet  de  ïoi'^sûrV impôt*  Il  est  vraiment 
déplorable  d^a voir  à  s^ajriréter  sur  de  pareilles  obser»^ 
TatioUlâk  '  •    ■ 

On  aétéc^èndànt^pourjustifiercietté  étrange  inteff 
prêta tion  ^j  lâsq u^à  se  jprèviïôii'  dés  lenteurs  qvii  résul^ 
teraietit  du  Hrtvôi  dés  attiendémens ,  prétextait  qu«l 
8^1  plaisait  de  t^enouVélIei:  saiis  cesse  ios  proposition^ 
d^àmendeme^s  9  lisl  loi  iié  pourrait  s'achever.  Mais 
fa.  qné§tîèn  pflréalabie  *  fklt  jusltlce  des  a^iendemens 
inc^portuné^iln'yaqUe  cétix  qùé  la  chapibre  adopte^ 
ou  que  le  Roi  propose,  qui  soient  dans  le  cas  d'étruk 
renvoyés  dans  lés  bureaux  (i).      v 


'  t 


.(ji).yqbjéctipp  qu'on  tire  de  ce  qu^îl  jr  a  \k  -mût  lof ^.éf^ 

non  les  mots  projet  de  /o/^  dans  l'article  46)  est  un  moyen 

que  laj[>pnne  foi  repousse  autant^  que  .le  bon  sen$|:m& 

trouve  en  effet,  dans  la  constitution  9  et  dans- le  régie;* 

ment,  le  seul  mot  loi  presque  toujours  employé  'au  lieu 

des  mots  projet  de  loi.  Cette  objection  est  sans  contredit 

un  des  plus  misérables  prétextes  4ont  on  se  soit  servi  pou^ 

justifier  Pinçons ti tut ionnalité  du  projet  porté  à  la  cha^A.* 

Ère. 

as 


Ita  çeconcle  objection  que  j'ai  été  sjarpnis.  di^epatetf -r 
cire  rtrer  de  Farticle  46  ,  c'est  que  cet  artiçjb^  n'est 
qu'un  article  déforme.  Messieurs,  même  en  admet* 
taut'  cette  proposition  ^  il  devait  être  aussi  sacré  que 
îés  autres;  car  il  est  au  moins  de  forme  constitution- 
nelle. Mais  il  s'en  faut  <Je  beaucoup  qu'il  ne  soit 
€|u^  de  forme  7   il  touche  aussi  essentiellement  au> 
fond  que  l'article  16  ,  qui  annonce  que  le  Roi  pro-, 
^se  la  loi  y  et  que  l'article  jjr  ,.qui  déterminé  la  ma*; 
nièrè  dontles  proposition^  dç  loi  doiyent  être  ttans-^ 
mises  aux  chambres.  Quel  est  l'effet  cl'un  amende-^ 
ment  t  C^est  de  modifier  ou  de  changer  la  première^ 
proposition^  Lorsque   l'amendement  paît   du  Roi* 
il  doit   donc  paryeniv    aiùç    chambres  d7aprè3    le^ 
formes  de  l'article  17,  organisé  par  l'article, ji   du; 
titré  3  du  règlement  donné  pâ.r  Iç  Roi  y  et  loisqu'i^, 
est  le  TO&u  de  l'une  deschÉ^pbreâ^,  il  d^^t  â^e.ppri^ 
au  Roi  pour  être  consenti  et  revenir  aux  chambra 
«n  suivant  les  mêmes  ^jform^s   exigées  po^r  l^».  tm:q^^ 
positions  de  lois.  Dans  le  cas  présent  p^r  exemple^ 
Farticle  22  du  projet  transforme  en  loi  aeule^ent^ 
suspensive  une  loi  que  le  préambule  considère  comme- 
4|rganique.  <!!ertes  ,  un  ehangiement  aussi  important 
wgeait  que  la  chambre  des  député»  en  reçût  la  noti-' 
fication  dans  les  mém^s  formes  que  ceUes  motivée» 
pour  l'envoi  des  projets  de  loi.  Au  lieu  de  cela  f  le 
ministre  l'a  verbalement  annoncé  comme  la  volonté- 
du  Roi  :  cette  énonciatioii  lie  présentait  rien  de  su£- 
fisammeiit  officiel.  Je  dis  plus  y  un  ministre  ne  doit, 
j  amais  dire  j  le  Roi  veut  y  Iç  Rot  consent^  le  Roi  ap^ 


pf'ottve,  iJe  ministre  doit  respecter  l^àrticlé  iS  âe  isL 
charte  ;  il  ^ôrte  :  le  Rot  propose  la  loi  ;  t'est-à-dire  ^ 
toute  la  loi;^  et  non  pas  seulement  la  plus  grande 
Jiartië  de  la  loii  Or  j  les  amehdèmeias  péutént  deve- 
nir partie  intégrante  de  la  loi  j  et  pbuyez-yous  con* 
cèvoir ,  messieurs  ^  une  partie  intégrante  de  la  loi 
qtii  nVit  pas  été  ou  proposée  où  consentie  formelle- 
xtiétit  |>ar  le  ÏLoi  y  auquel  appartient  ïk  proposition 
de  là  loi  toute  entière? Tel  projet  de  loi  peut  recevoir 
tant  d'àiiîëndemens^  qù^ils  changent  absolument, 
lé  èystéiiie'  dé  la  première  proposition. 

On  vbit  donc  que  Tardlde  4^  de  la  charte  est  éssen- 
dièflémèiît  èonservatëur  de  la   prérogative    royales 
Cette  ptéirbgàtivé  ne  consisteràit-elle  qn^â  présenter 
un  canevas  quelconque  sur  lequel  les  ministres  trace- 
ront lèS  articles  qu^it  leur  contiendra  die  proposer  ou 
^adopter  jpar  forme  d^amendemept  ?  Kon  y  mes-* 
siéui's  y  ce  n^est  pas  là  la  marcHe  d^une  législation  ré- 
guli^ré  )   lei  ministres  n^y  participent  que  par  les 
à^ié  que  le  Koi  juge   à  propos  de  leur  demander 
tfvant  dé  â'âdressèr  aux  chambres*  La  proposition 
de  là  loi  est  nn   acte  dé. là  prérogative  dont  au-^ 
cuùe  partie  ne  peiit  être  abaiidonnéé  aux  ^ministres  j 
elle  a  ses  formes  fixées  par  Tartitle  12;  du  titre  3  du  rè- 
glement, qui  détermine  169  rapports  des  chambre» 
etit/ elles  et  arec  le  Roi.  Cet  art.  porte  :  <c  La  loi  pro- 
<c  posée  est  rédigée  en  £Kme  de  loi ,  signée  par  le 
^*  Koi  j  et  contresignéepar  un  ministre.  »  Il  faut 
donc  qne  les  amendemens  destinés  à  entrer  dans  la 
loi  aiêxit  aussi  pour  garant  ;  soit  de  la  proposition 
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que  le  Roi  en  fait ,  soit  du  consentement  qu^it  ]^ 
donne  9  la  signature  même  du  Roi  et  le  contre»sein^ . 
d^un  ministre  ;  la  simple  parole  de  celui-ci  ne  peut 
m  ne  dpit  suffire  ;  les  plus  graves  inconyéniens  ne 
tarderaient  pas  à  naître  d'une  pratique  qui  se  con- 
tenterait du  consentement  du  Roi  donni  verbalement 
f       I  ■■.■■.■ . 

par  un  ministre.  C'^stdonc  un  stricte  devoir  pour  les 
chambres  de  cuivre  avec  scrupule  des  règles  «t  des 
formes  destinées  à  prévenir  de  trop  funestes  écarts^ 

lia  chambre  des  députéis  j  qui  ne  pouvait  i^orer 
^ês  faits  et  des  principes  y  a  donc  commis  une  pre- 
mière inconstitutionnalité    en    déEbérant  stir   d^ 
amendemensqui  ne  lui  parvenait  pas  sous  les  formes, 
voulues  par  les  articles  16  et  17  de  la  charte .,  ^^g^*. 
nisés  par  Tarticle  a  du  titre  3  du  règlement,  i^  ' 

Mais  une  infraction  non  moins  excusable^  et^  s^il. 
sepeut^  plus  formelle  j  résulte  de  ce  qu^au  mépri# 
de  la  seconde  partie  9  si  précise  ^  4e  Particle  4^^  e^ 
malgré  Tobservatipn  de  deux  membres  ^  consignée 
an  procès; verbal^  elle  a  délibéré  sur  ces  amendemens 
sans  les  avoir  renvoyés  et  discutés  dans  les  bureaux, 
n  se  présente  ici  deux  observations;  la  première  porte 
sur  la  £;ravité  de  <;ette  infraction  à  la  charte.  Il  est 
de  la  plus  haute  importance  que  les  amendemens 
passent  dans  les  bureaux  comme  la  loi  elle-jnémej» 
Un  amendenient'peut  absolument  changer  le  sens  y 
le  fond  et  la  nature  du  projet  de  loi  jpar  conséquent 
il  ne  doit  pas  être  réfléchi ^ec  moins  de  maturité.. 
Sans  la  tutclaire  précaution  du  renvoi  ^  on  pourrait 
dénaturer  une  loi  ^  et  rien  ne  mettrait  en  gai 4e  une 


Wrân  Je  assemUée  contre  une  telle  précipitation.  Si 
ramendement  de  rarticle  aa  avait  été  envoyé  dans, 
les  bureaux  ,  on  aurait  certainement  senti  la  néces- 
sité de  coordonner  la  loi  toute jsntière. 

L^objet  de  ma  seconde  observation  est  d^appeler 
toute  votre  sévérité  sur  cette  infraction  £aite  à  la 
charte  par  la  chambre  des  députés.  A  peine  deux 
moi^se  sont  écoulés  depuis  que  le  Roi  nous  a  ac- 
cordé cette  charte  que  nous  avons  juré  d'observer;  y 
et  déjà  la  chambre  des  députés  a  perdu  de  vue  ce 
bienfaifetses  engagemens. 

A  quoi  ne  devez^vous  pas  vous  attendre  ^  chambra 
des  pairs  9  appui  du  trône  j  j^Oserais  presque, dire  pro- 
vidence de  la  nation!  on  viole  aujourd'hui  la  charte 
pour  plaire  à  un  ministre  ^  et  demain  70us  la  verrez 
violer  pour  le  renverser.  Craignez  de  ne  jpouvoir  un 
jour  arrêter  ce  torrent  ^  si  vous  soùf&ez  quHl  fran- 
chisse ses  digues.  Dans  votre  adresse  au  Koi^  vous 
avez  dit 9  en  parlant  de  la  constitution.  ccSire^  la  es£ 
yy  voire  farce  et  la  nôtre }  »  Tauriez-vous  oublié?  Si  ces 
paroles  mémorables  sont  gravées  dans  vos  cœurs '^ 
commç  dans  celui  de  tous  les  Franeais^  qui  votks  ont 
applaudis  ^  donne»  au  Rei^.  par  un  grand  et  saluit» 
^re  exemple  ,  le  témoignage  de  votre  profond  res- 
pect pourxette  charte  ^  que  vous  tenez  de  sa  bonté'  \ 
repoussez  de  vos  délibératio:(;is  un  acte  frap£é  de  nul- 
Kté  par  là  chambre  même  des  députés. 

J'aiprouyéy  Messiei^rs,  qùeleproj^etdeloi,  i*î.  pér 
ébait  contré  lë  sens  et  rèspiit  de  la  constitution  \ 
qu'il  avait  été  délibéré  contre  la  disposition  fûi> 


fc?. 


.^elle4e  l'article  4$.C'esteii'coiiséquencedece8  deuic 
incoHstitiîtioiinaUtés  si  palpables  y  que  je  demande 
la  question  priéalaDlé  sur  le  projet  de  loi  j  coinn^e 
sur  un  acte  nui  par  inconsututionaiite  y  leauel  acte 
ne  saujcait  consérver'^ncore  le  nom  de  projet  de  loi  % 
0t  né  peut  être  conse^uemment  Pobjet  de  vos  délibé* 
rations. 

■   ,    ^  ,  .  . 

IJn  membre  (Mf  l^^çom^  ^i^r/a/)  pre^d/ai^ 
pour  développer  une  opinion  contraire  à. celle  du  p^éo^ 
pinai^t.  XI  pensé  ^ue  le  projet  de  loi  dpit  ^tr^  adqpté  ; 
et  pour  arriver  à  cette  conclusion  y  il  .s^iifj^içcbp.à 
prouYCir  trois  choses  y  i^t  que  le  projet  tel  qu^il  est 
soumis,  à  la  çhambfe  dcjs  pairs  ne  présent^  plus  1^ 
censure  que  pomm^  une  meiBur^  de  prudence  ,  comn^ 
fine  loi  de  circonst^ce  qui  tend  à  modi^çr  tempo- 
rairement^ et  non  à  détruif  e  pou?  toujours  la  libçrt^ 
de  la  pr^e^  5^**,  que  l^wnslifution  permet  lie  f^iiie 
cette  loi  tempor^re  y  si  lejsxirconstances  le  cominai|t 
^ent;  3^.  quelles  circonstgLnçes. exigent  en  ef]|^tquf( 
la  liberté  de  la  presse  re^oiye  moniçatfllémeat  q^ei^ 
ques  restrictions  r 

,  ^orateur  x|e  purquTe.  i^ull^ménl  la  pren]ièffe^  pro» 
positiojijil  ne  prouve  pa&mWu^^lasecbxfde^  qùedv 
reste  on  n^a:pj:e^,ue  pas  coMte^téè^j  iMK  il  ne  cite  ancmi 
ia^ÂPappjfide.U  demière,     ,  • 

Ééance'du  ào^  MM*  les  pairs  se  réunissent  à  un^ 
heure:  ils  enteadeiit  la  lecture  du  procès-yerb^  ;  et 
|a  discussion  du  projet  de4oi,  sur  la  Uperte  de  la 
presse  .  çontm;ue», 


s- 


(  4^3  t 

iVf  •  le  duc  dé  Lévis  énonce  ^on  opinion  en  peu  dç 
mots  3  il  propose  de  substituer  un  nouveau  préambule 
à  celui  qui  se  trouve  en  tête  du  projet^  du  reste  il  ne 
voit  rien  dans  la  loi  proposée  qui  puisse  exciter  ses 
alarmes  ^  et  il  n^en  fait  aucune  critique. 

M.  le  duc  dé  Praslin  ne  partage  point  lés  senti- 
mens  de  M-  de  Lévis  :  il  démontre  que  la  loi  est  évi- 
demment inconstitutionnelle  dans  la  plupart  de  ses 
dispositions ,  et  dans  la  forme  sous  laquelle  la  cham- 
bre des  députés  Pa  adoptée  ;  il  examine  ensuite  si  la 
chambre  doit  suspendre  Pexercice  de  la  liberté  de  la 
presse*  '    *  ^ 

Si  ce  projet  est  contraire  à  la  constitution  ^  dit^ily 
devez -vous  ^  jpoiivez-vous  ainsi  suspendre  la  consti- 
tution^ et  voter,  un  projet  qui  la  renverserait  ? 

Non^  sans'doute^  vous  nHrez  pas  donner  un  si  fatat 
exemple  ^  tous  nuirez  pas  ébranler  et  détruire  W  con- 
fiance publique  9  mettre  en  doute  toutes  les  garanties 
données  si  généreusement  *parr  le  Gouvernement  pa- 
ternel sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre. 

Eh  quoi  !  les  partis^ms  de  la  censure  accusent  la 
liberté  de  la  presse  d'avoir  ,  par  des  écrits  incen- 
diaires ^  anéanti^  détruit  la  ciDnstitution  à  peine  pu- 
bliée j,  et  pour  obvier  à  un  pareil  inconvénient^  ils 
TOUS  proposent  de  la  suspendre  l 
-  Qui  peut  motiver  une  pareille  infraction  à  cette 
charte  révérée?  La  crainte  chimérique  des  factions  j 
des  partis  à  peine  comprimés^  et  qu'on  vous  présente 
^omme  prêts  à  enibraser  la  France  des  fureurs  de 
l'anjatrchiel  '  ^  i    .  : 


(  4a4  > 

7^  lie  rpi^)  je  ne  connais  qu^iin  pâ.rtl  y  dt  celui 
î^u  Roi  j  de  Louis,  le  désiré  ;  je  ypis  tpus  le3  Français 
entourfint  sop  );rône  et  prêts,  à  le  défi^ndre  au  péril  de 
leur  yie  ,  çgi^t^-e  <juiçon(^ue  vaud^^iit  y  pwter  aXr 
teinte. 

Les  çirconstai^ces  ne  permettent  pas  encore  ^  dit-on^ 
'4^e  faire  JQuirla  Fraiice  de  Ifi  Uberté  4e  la  pi*es$e }  sonir 
^Ues  changées  depuis  le  4  j^^  y  depuis  que  Sa  M^jesti 
vint  noiis  jgarantir  le  bienfait  d^  cette  liberté. 
'  Quel  inpinent  fut  au  ço^trai^e  plus,  favorable  ppur 
fisûreressa^de  ^ette  Uberiié;  tQiis  le£^  çœu^s  ^  tous  les^ 
f sprits  n^ayant  qu\in  même  but  ^i  celui  de  seconde]? 
\qs  vues  pateiruelles  e^  biç^^aisantes  4V.n^^  Gauveme- 
4nent  qu'ils  savent  a,ppréciei;  ?,  On  vous  pi^rle  de  fer» 
3nenti\tions  j  les  agitateiirs  ne  $pnt  pas  tratnquilles  y 
ys  travailleront  dans  roha\)re  y  dit-pn  ,  tant  qu'on, 
discutera  la  liberlç  de  la  presse  j  i^ais^  si  le  projet  es^ 
rejeté^  un  effroyable  débor4eniçnt  de  libelles  prêi- 
çheront  l'anarçliie.  Majhçut  à  riiQ^iime  de  bien,  au:?: 

piinistres^t 
,  Je  ne  sais  po.urquoi.  ces  agitateurs,  auraient  attendu 

ci  long-temps  ;etj  lorsque  la,  çi^rrière  était  libre,  pour-c 
quoi  ils  n'^uraieiit  pas  pi^jlié  ces,  écrits  tedoutables? 
|I  nie  semble  au  çpntraijçe.  qu'ils  n^aunu,en$  pas  d^ 
attendre  q\ie  le  Gouverne^en^s'afifermissant,  devînt 
4e  plus  en  plu^  inattaq.ua,bl^.£hquoi!le9 ministres  y 
les  honnête^  gens  pourraient  courir  tant  4^  ^^SI^J^ 
^'ils  se  trouvaient  attaqués  par  .quelques  insensés.? 
Jjcs  Finançais  sont-ils  donc  un  pet^ple  de  brigands,,  a^^ 
IpiUeu  desquels  Tlioniieui;'  y  1^  probité  è^ent  exposas. 


1  tant  de  périls?  On. outrage  sans  cesse  cette  lïatîoi^ 
brave  et  généseuse  :  ne  $ont*ils  pas  Français  ceux  qui 
la  calomnient  ainsi  ? 

'  Ce  sont  ces  Français ,  dont  on  veut  vous  faire  soup' 
^onner  Famour  pour  leur  Souverain  ^  ces  Français 
qu^on  voit  accourir  de  tous  les  points  de  la  France 
pour  déposer  aux  pieds  du  trâne  leur  amour  ^  leur 
respect  et  leur  dévouement* 

Après  avoir  ainsi  établi  que  les  cifconstancesn^exi-' 
^ent  pas  que  la  liberté  de  la  presse  soit  suspendue^ 
JVI.  le  duc  de  Fraslin  examine  si  cette  liberté  a  été 
la  cause  des  désordres  de  la  révolution  ;  et  il  prouve 
que  c^est  au  contraire  parce  que  la  presse  n^a^s  été 
libre ,  que  tous  ces  désordres  sont  arrivés.  Il  passe 
ensuite  aux  abus  qu^on  peut  en  faire  pour  calom- 
nier les  citoyens  ;  et  il  établit  que  la  calomnie  n^est 
-réellem eut  dangereuse  que  lorsqu^on  a  perdu  la  li- 
berté de  se  défendre  )  c'est-à-dire  ^  lorsque  la  presse 
n^est  libre  que  pour  les  ministres  et  leurs  agèns. 

La  calomnie  la  plus  funeste  ,  dit-il  y  serait  celle 
qui  se  propagerait  à  Taide  des  journaux  privilégiés^ 
ou  des  écrits  autorisés  par  Tapprobation  d'un  cen« 
seur.  Comment  détruire  alors  une  calomnie  lancée 
par  le  Gouvernement  j  ou  du  moins  approuvée  par 
lui  ?  Le  mépris  eût  vengé  Phonnête  homme  en 
bute  aux  invectives  d'un  journaliste  ;  mais  comment 
pourrait-il  combattre  ce  qui  a  été  sanctionné  par  le 
Gouvernement? 

On  vous  propose  ^  continue-t-il  ^  d'ajourner  la  li- 
berté 4e  la  pvesse  ;  mais  quand  fut-elle  pjkus  utile  1 


Oe^an  momentoà  toute  notre  U^latidn  dolt^^our 
ainsi  dire  y  être  r^f^te.  Quand  aurez-yous  plus  be» 
6oin  d'être  éclairés  par  Topinion  publique  j  par  les 
écrits  qui  vous  in^queront  les  inconvéniens  locaux  y 
le  danger  que  .peut  aToir  la  loi  proposée  I  N^oubUes 
pas  9  messieurs  y  qu'il  ne  suffit,  pasqu^une  loi  soit 
bonne  ^  il  faut  pour  qu'elle  soi^exéeutée  qu^élle  soit 
conforme  au  vœu  général  y*  et  ce  Tœu  ne  petit  être 
jconnu  que  par  la  communication  avec  le  public. 

En  vain  assureraitron  que  ces  sortes  d'éqrits  ne  sa* 
raient  jamais  atteints  par  la  'censure  ;  sans  d#ate  les 
ministres  éclairés  y  qui  remplissent  aujourd'hui  leb 
diveiigninistères^  seraient  loin  de  s'opposer  à  leur  pu- 
blication :  mais  le  censeur^  pour  faire  sa  cour  an  mi- 
;aistre  qui  aurait  proposé  une  loi ,  arrêtera  l'écrit  qui 
critiquerait  peut-être  avec  raison  ce  projet  de  loi^  ou 
en  retardera  du  moins  la  publication  y  jusqu'au  nsto- 
raent  où  eUe  sera  acceptée.  Les  deux  chambres  ,  et 
surtout  celle  des  pçiirs^  ne  connaissant  pas  les  incoîo:-* 
.véniens  locaux  ,  seront  exposées  continuellement  à 
confectionner  de  mauvaises  lois.  Ces  écrits  ^  destinés 
à  éclairer  les  législateurs  avant  qu'elles  soient  faites  y 
dleviennent  j  après  la  publication  y  une  désa|>proba« 
tion  dangereuse* 

M*  le  duc  de  Fraslin  développe  ici  tous  lesdan^ 
^ers  du  la  censure  et  les  avantages  de  la  liberté  de  là 
presse.  Il  observe  que  le  Gouves^ment  ne  peut  avoir 
de  la  force  que  par  l'opinion  ;  et  que  sans  la  liberté 
d'écrii;e  et  de  publier  ses  pensées  ^  l'opinion  ne  peut 
jamais  soutenir  le  Gouvememei^t  :  qujs  la  oensutb 
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lui  enlèvera  sa  fcurce  en  faisant  nattro  toutes  m  m* 
iq^niétude^  sur  la  garantie  de. tous  les  autres  droits 
reconnus  par  la  charte;  ^ue  le3  arrestations  iUé<* 
gales  y  les  exactions  des  agens  subalternes  se  multi- 
plieront contre  1^  dispositions  de  nos  lois^  et  contra 
Fintention  du  Roi  y  surtout  dans  le  temps  où  les  deux 
chambres  ne  tiendront  par  leurs  sessions  ;  que  ces 
actes  arbitraires  altéreront  nécessairement  le  respect 
et  Vamoui;  pour  le  prince  ;  enfin  que  la  responsabi» 
iité  des  ministres  ne  sera  plus  qu^un  mot|  puisque 
leurs  malvetsations  ne  pourront  plus  être  dévoilées 
AUX  yeux  du  public* 

M.  le  comte  Cholet  annonce  que^  lorsqu^il  a  vu  le 
nçmbre  et  la  qualité  des  orateurs  qui  se  sont  £ail 
inscrire  pour  appuyer  le  projet  ^  ou  pour  le  corn* 
battriç  9  il  a  cru  pouvoir  se  dispenser  de  se  mettris 
sur  les  rangs  ;  mais  qu^ayant  cherché  înntilement 
dans  les  discours  des  orateurs  qu^il  a  entendus ,  ou 
dont  il  a  lu  les  opinions  imprimées^plusieurs  consi- 
dérations qui  Pavaient  frappé ,  et  Péclaircissement  de 
plusieurs  doutes  qu^il  sMtait  formés^il  croit  devoir  faire 
quelques  observations  sur  le  titre  a  du  projet  de  loi. 
Ce  titre  est  d^autant  plus  import^iat ,  qu^il  ne  parait 
pas  devoir  être  aboli  en  i8x6» 

Je  demanderai  dVbord  j  dit-il  ^  ce  que  signifie  ce 
mot  de  police  de  la  presse  i  c^est  |  me  dira-t-on  j  la 
inanière  d^en  régler  P  usage  ,  de  fiiçon  qu^elle  ne 
puisse  nuire  ni  au  public  ni  aux  particuliers.  Mai^^ 
isu  ce  cas  ^  il  faudrait  que  la  police  réglât  aussi Pexer* 
çi^fi  4p  chacune  de  nos  façultds  ;  car  il  n^en  est  pas 


iine  dont  en  né  puisse  également  almser  ku  pr^jucllcj 
d^aiitrui.  Tout  ce  qu'elle  peut  etiger,  c'est  que  je  n'en 
use  pas  d'une  manière  cacliée;  et  de  même  qu'elle 
a  incontestablement  le  droit  de  défendre  qu'on  aille 
masqué  dans  les  rues  ^  elle  peut  également  exiger  que 
celui  qui  use  de  la  liberté  d'imprimer  ses  opinions 
se  fasse  connaître  ^  pour  répondre  du  mauvais  em- 
ploi qu'il  en  pourrait  faire.  C'est  à  assurer  ce  moyen 
que  la  loi  devrait  se  borner: au  lieu  de  cela^  qu'exige- 
t-elle  ? 

« 

D'abord  (article  9  )  qu'on  ne  puisse  rien  faire  im- 
primer que  par  un  imprimeur  breveté  par  le  Roi  et 
assermenté.  Mais  pourquoi  donc  l'état  d'imprifneur 
ii'est-il  pas  un  état  que  chacun  puisse  embrasser 
comme  tout  au  tire  ^  en  donnant  toutes  les  garanties 
convenables  pour  répondre  de  l'abus;  qu'il  pourrait 
en  faire  ?  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  nécessaire  pour 
cela  que  l'imprimeur  soit  breveté  par  le  Roi ,  c'est- 
à-dire  j  par  le  Gouvernement ,  ni  assermenté  y  sans 
que  le  serment  qu'il  doit  prêter  soit  seulement  défini  ; 
car  à  qui  prêtéra-t-il  ce  serment?  et  que  doit-il  jurer? 
le  projet  de  loi  est  muet  à  cet  égard. 

Mais  l'article  suivant  (art.  12)  fait  connaître  l'in- 
tention y  ou  y  pour  mieux  dire  ^  le  danger  de  cette 
disposition.  Le  brevet,  dit  cet  article,  pourra  être 
retiré  à  tout  imprimeur  ou  libraire  qui  ,  par  un  j lo- 
gement, aura  été  convaincu  de  contravention  aux 
4ms  et  réglemens  (i).   Comment  !  il  pourra  lui  être 

(1)  De  quelle  auroxité  ces  iféglemens  émaneront-ils  î' 
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iNBiité?  n  pourrai  donc  a.ussi  lui  être  Uiâsé  j  ivà^âîA 

le  bon  plaisir  d£S  ministres.  Mais  Pimprimeur  au-» 

quel  on  retire  son  brevet  perd  son  état  j  il  perd  leâ 

fi*ais  de  son  établissement  j  il  est  en  quelque  sort^ 

jdéshonoré  :  c^ést  une  peine  si  forte  ^  qu^on  aurait  àù. 

exprimer  du  moins  d^ns  quel  cas  son  brevet  lui  sera 

retiré  ,  et  ceux  où  il  ed  sera  quitte  pout  une  amende^^ 

•ou  toute  autre  peine  légale  :  c^est  par  le  jugement 

même  de  condamnation  que  cette  sorte He  forfaiture 

devrait  être  prononcée  j  au  lieu  que  parla  toumura 

<leParticle  j  cela  est  laissé  absolument  à  ^arbitraire 

du  Gouvernement.  Si  Fimpriineur  a  eu  le  malheur 

de  lui  déplaire  ^  la  plus  légère  contrarention  lui  fera 

retirer  son  brevet  j  si  au  contraire   il  a  su  se  rendre 

agréable  à  Paiitorité  /  il  en  sera  toujours  quitte  pour 

lapeine  prononcée  par  le  jugement  teudti  contre  lui; 

mais  il  conservera  son  état.   Yoyez  ,.  je  vous  prie  y 

dans  quelle  dépendance  du  Gouvernement  une  pa« 

reiile  disposition  doit  tenir  tous  les  imprimeurs  jc^est 

ce  qu^on  a  voulu  9  sans  doute  ;  mais  est-ce  bien  ce 

qui  convient  le  mieux  pour  assurer  la  liberté  de  la 

pressé  et  tous  les  autres  droits  des  citoyens  ?  car  avec 

une  pareille  crainte  ,quel  sera  1  imprimeur  qui  osera 

se  prêter  à  imprimer  aucune  réclamation  contre  les 

ministres  ou  leurs  agens  ? 

L'article  i3  veut  que  toute  imprimerie  soit  déclarée, 
clande6tine  et  détruite  en  conséquence ,  si  elle  n'a  été 
déclarée  à  la  direction  générale  de  la  librairie  ;  mais 
qu'est-ce  que  la  direction  générale  de  la  librairie  ?  Quel 
est  ce  pouvoir  qui  se  trouve  hors  du  cercle  des  autorités 
i;onstitutionjxelles  ^   qui  n'appartient  ni  au:i;  corps 
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iimmistFati&y  ni  aux  tribunaui?  Et  pat  quelle  Ict 
ft-t-il  été  établi!  Jamais  il  n^avait  été  question  de 
éette  direction  générale  de  rimprimérie^  ayant  le  fa-^ 
tnpux  décret  du  premier  février  1810  ^  que  Piancien 
Gouvernement ,  avec  sa  toute  puissance  ^  n^ayait  osé 
présenter  à  la  sanction  ni  du  corps  législatif  ni  du' 
sénat  ^  mais  quUl  avait  rendu  de  sa  propre  autorité  y 
pour  détriiire  ju6qu^aux  derniers  restes  de  notre  li-* 
berté  ^  se  re^re  maître  de  toutes  les  presses  ^  AoufTer 
toutes  les  térités  ^  et  ne  publier  que  des  mensonges. 
Ce  décret  lut  un  des  crimes  reprochés  au  chef  de  ce 
Gouvernement  tyrannique  ^  et  a  été  compris  dans  le 
lïOmbre  deë  lnoti6  sur  lesquels  fut  fondée  sa  dé** 
chéance  ;  et  c^est  cet  acte  arbitraire  j  cet  échafaudage 
monstrueux  de  la  plus  despotique  inquisition  qui 
devient  une  loi  de  FEtat  ^  et  sur  lequel  on  bâtit  Pé»- 
dificed^une  nouvelle  censure  (1  )  ! 

Jamais  ce  décret  n^a  été  confirmé  que  provisoires^ 


(1)  On  a  beaucoup  crié  contre  les  mesures  du  dei^niei^. 
ûouvemement  ;  et  cependant  on  cherche  à  consolider 
tous  les  actes  sur  lesquels  il  avait  fondé  son  despotisme  1 
lés  mêmes  hommes  qui  combattaient  ses  projets ,  s^op-* 
posent  aux  profèts  des  ministres  actuels  avec  le  même 
courage  ;  ceux  qui  les  approuvaient  ,  approuvent  encore 
ce  qu'on  fait  aujourd^ui  ;  en  un  mot ,  il  semble  qu'os 
m  juré  de  maintenir  le  système  de  despotisme  que  Buo- 
naparte  avait  organisé.  Quand  un  Etat  a  contracte 
l'habitude  de  l'arbitraire  9  a  dit  un  écrivain  ,  on  frappe* 
k  despote  |  et  Fon  matntient  le  despotisme  »  Voilà  notp# 
hi|t«ire«  .    ^ 
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ment  par  celui  du  lo  |uin  dernier ,  et  il  devait  ceâséf 
d^ayoirson  exécution  dès  le  moment  où  la  charter 
constitutionnelle  serait  mise  en  activité  par  une  loi 
nouvelle  :  on  ne  pouvait  donc  plus  regarder  commtf 
lég^ement  existans  les  agens  créés  par  ce  décret  y  oa 
du  moins  il  fallait  les  créer  de  nouveau  avant  de  leur 
attribuer  des  fonctions* 

Six  auditeurs  au  conseil  d^Etat étaient^  par  cedé^ 
cret  ^  adjoints  au  dirècteur^énéral  de  Pimprimerie  z 
qui  est-ceqùi  les  remplace?  Le  dire(^eur*général  agirai 
t*il  donc  aujourd'hui  Besxl  et  sans  contrâle  ?  Tout  cela 
i(néritait  au  moinsd^étre  expliqué  ^  ou  ^  pour  mieu:& 
dire^  il  fi^lait  déclarer  nul  et  connue  non-«vena  le 
décret  du  premier  février  1810  y  sauf  à  comprendra 
dan3une  nouvelle  loi  celle  de  ses  dispositions  <|i)^au- 
r4ient:pu  être  conservées. 

.  Cependant  les  articles  14  et  ti  du  nouveau  projet 
de  loi  donnent  au  directeur— général  de  Timprimerie' 
une  attribution  bien  plus  étendue  encore*  Ce  u^est^ 
plus  rétablissement  de  Pimprimerie  seulement  qui 
doit  lui  être  déclaré  y  il  faudra  encore  lui  faii'e  con-^ 
naître  tous  les  6uvra,ges  qu'on  voudra  imprimer  y  et 
lui  en  porter  un  certain  nombre  d'exemplaires  avant 
de  les  mettre  en  vente}  et  alors  il  aiura  le  droit  de 
faire  saisir  l'ouvrage  et  d'en  arrêter  la  distribution 
sans  aucun  jugement  préalable  ^  par  une  simple  dé- 
nonciation qu'il  déclarera  en  faire  aux  tribunaux. 

Que  de  réflexions  à  faire  sur  ces  doux  articles  t 
D^abord  l'outrage  ne.  peut  être  imprimé  sans  que  le» 
directeur-général  ai^  donné  un  récépissé  de  la  décla-^ 


r 
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ration  faîte  devant  lui,  et  il  ne  peut  4tré  nnê  éiï 
vente  que  sur  celui  du  dépât  des  exemplaires  au 
nombre  prescrit;  mais  le  secrétariat  de  la  directioil 
générale  est-il  organisé  de  manière  qu^pn  soit  assura 
d^obtenir  un  récépissé  sans  aucun  retard  ?  Et  si  le  di^ 
recteur- général  le  refuse^  comment  pourra-t-on  le 
contraindre  aie  délivrer?  H  eût  été  bien  plus  simf^le 
d^en  user  à  Paris  cemme  pour  les  départeméns  ;  c^est- 
à-dire^  de  faire  rebevoir  les  déclarations  et  le  àépàê 
AU  secrétariat  de  la  préfecture  dans  un  bureau  ex;^ 
presséjnent  destiné  à  cet  effet*  Au  mbins,  dans  ce  lieii 
ouvert  à  tout  le  monde^rim;prinaieur  aurait  été  atouïé 
de  ne  pas  éprouver  des  retards  et  le  re^us  qu^ilpeuh 
craindre  de  la  part  du  directeur-général. 

Allons  plus  loin  :  le  directeur-général  peut  faite 
caisir  et  séquestrer  Pouvrage  ^  en  le  déférant  aux  tH-^; 
bunaux  pour  son  contenu 4  Voilà,  certes  ,  une  forte 
censure  dans  les  mains  d^un  seul  homikie^  Comment 
•ans  jugement  qui  Py  autorise,  il  a,  à  lui  seul  ^  le  droîtt 
de  faire  saisir  et  séquestrer  un  ouvrage  en  le  déférant 
seulement  aux  tribunaux  ! 

A  cet  égard  y  je  demande  ce  que  c^est  que  défôrer 
uu  ouvrage  aux  tribunaux.  Est-ce  que  les  tribunaux 
jugent  les  ouvrages?  Je  vois 'bien  qn^un  auteur  peut 
être  accusé  devant  les  tribunaux  pour:  àVoir  publié 
un  ouvrage  séditieux  ,  ou  contraire  âux'  bonnes 
nuBurs;  mais  à  quoi  aboutira  la  dénonciation  d» 
Pouvrage  ?  Que  feront  les  tribunaux  de  cette  dénon-< 
eiation?  Qui  poursuivra  le  jugement?  Dans  quelle- 
forme  sera't'il  rendu? Sera-ce  par.jitrés? La  loi  ^esi 


iiitiif  «t*  ^  te*  ps&fe^  naîMi(ffe^i^ti#^ 

Ite  s^tttt  dé  cet  ârlkîé  km  de  Amiiet  ^  direcÉiil. 
gtêfiétârie^iôit  d'âtrêter^ut-lèchàmplà  cîîstribntmA 
tïë  loiltb  espètê  é'ôuvra'gès  j  triêtïïé  é.è  céui  quî  y  d^â- 
pteé  lé  titrie  premier  àii  frdjét  de  Ibî  ,  sont  éjternpte 
ie  la  ceiiSure  préiàlâbiéj  et  qil'àiilîsicë  n'eist  é^dlenièfil» 
'^^te'tJttârilit  JëttetiSiiï-é  d(^gùisë  soiis'unô  autre  fatiiiei 
Mi^is  fce  <|liHl  y  à  dé  plus  folt  ,  c'est  que  tout  fcè 
«ygl^mè  doit  dWrèr  à  peipéliiité  ;  |ihis'4uê,  ebïlimè 
ttoiis  IVvohs  déjà  dit  >  ce  trèst  qsi'e  du  titre  |>rétftî# 
que  les  dispositions  c<^ï;évoiil;  d^av'dir  leur  effet  à  lA 
fin  dé  là  cession  dé  48iS.  • 

Cette  distinctik,ii ,  Èi  feiéh  grécisëe  ,  a  certainement 
cU  une  intentiôh  ;  iUlaîs  àissliiéhieiit  elfe  n'a  pbiilt  %Û 
débattue  dàtis  là  chambré  dés  députés,  Pfeiisblitie  b'y 
à  fait  dttèritlon  j  parce  *[Ué  rimèrideitiént  n\  it& 
J^rôposéé  que  tvirbalèrtiérit  ,  et  qu'il  à  pà^èé  tout  3è 
isuité  en  même  tèihps  que  la  Ibi  5  et  voilà  le  résultat 
âé  la  viblutioti  de  Farticle  46  dé  la  cliâftè  constitu- 
tionnelle ,  qm  vfeut  qu'âuciili  àm^indetneiit  ne  p)U!>âl 
Itre  fait  à  une  loi  ^.s'il  n'a  ét^  consenti  par  le  E.dî^  et 
tfil  n'a  ^é  renvoyé  fet  dlscutêddnà  les  biireâbs:. 

L'opinant  àfànt  ainsi  fait  sentir  léà  vlfcés  dii  prd- 
|fet  de  loi ,  exàitiiriéquél  est  lé  pafti  qu'il  fconvieiitflè 
prendre,  Fàiit-iC  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  liéa  à  dëH- 
bérec  sur  le  projet  de  loi  9  sur  le  fonderaetil  q^e  Tî- 
do'^tion'de  la  chambré  des  députés  est  itïcoflKtftelion- 
nelle  ?  L'opinant  ne  1«  ponse  pas^  attenda  ^  dit-il , 
que  la  chambre  â^a  |>as  une  preùtië  àâlhehtiqiieét 

kréâimabU  qur  leiT  alrt«2Éâdâyairà%i 
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toy es. dans  les  buteaux  arant  que  d^étre  adtypté»»' 
Faut-il  rejeter  le  projet  purement  et  siraplemeiît?  C& 
serait'peut-étrele  parti  le  plus  sage  ;  cependant comm» 
le  rejet  aurait  nécessairement  pour  effet  de  déconsî- 
Âérer  les  ministres  ;  que  la  maïveillance  ne  manque- 
rait pas  d^en  pfofiter  pour  faire  entendre  quHl  s^est 
formé  dans  la  chambre  des  pairs  un  parti  pp^^é  au 
Gouvernement  ;  et  qu'il  s'agit  d'ailleurs  ici  dq  pre- 
mier projet  présenté  par  le  Roi  ^  l'opinant  est^er-» 
iliadé  qu'il  vaut  mieux  faire  au  projet  de  loi  -tous 
les  amendemens  reconnus  nécessaires.  ^ 

M.  le  duc  de  Feitre^  qu'on  dit  jacobite  et  fils  d« 
jacobite  ^  n'a  point  abandonné  les  tons  principes  ;  il 
a  défendu  le  projet  de  loi  avec  beaucoup  de  chaleur* 
Il  a  pensé  que  ce  projet  n'était  pas  inconstituti6ii«- 
nel;  que  la  liberté  de  la  presse  nepourait  pas  exister 
dans  le  siècle  de  fer  où  nous  vivons  ,  sans  le  secours 
de  la  censure  préalable'  et  arbitraire  des  age^s  diï 
Gouvernement^  qu'il  était  à  craindre  qu'un  sèrpézlrt 
ne  fât  caché  sons  les  fleurs  j  que  nous  devions  mettre 
toute  notre  attention  ,  employer  toute  notre  vigî» 
lence  pour  e»  éviter  la  morsure  (i)  ;  qu'çUç  pôtival^ 
Être  mortelle.  En  votaxit  pour  l'adoption  pure  et  simplé^ 
du  projet  de  loi  ^  l'opinant  a  terminé  son  diseurs 
par  cette  phrase  remarquable  :  Qui  veut  le  Mofsi 
"veutla  loi,  .., 


(i)  Ah  !  sans  doute  ,  nous  devons  éviter  la  morsure  des 
reptileà  ^  mais  c^est  pour  cela  méine  que  nous  ne  voulon» 
pas  marcher  dans  les  ténèbresr 


;.  A  oesmote  ,  un  m^inVre  de  Ià  diamjire  n'a  pit 
^contenir  sa  juste  indignation  :  il  a  dccla^ré  faautç- 
ment  que  si  dans  l'assemblée  il  se  trouvait  des^mem-^ 
bres  capables  de  professt^r. publiquement  une.  pareille 
doçtrine^ilsne  méritai!eut  pas  d'être  entendus.  Cett^ 
sortie  a  excité, quelques  légers  murmures.  La  propO'* 
sition  qui  y  a  donné  lieu  ^  était  assurément  fort  blâ* 
piable  5  mais  méritait-elle  d'être  relevée  ,  et  ne>de^ 
y^it-on  pas  penser  qu'au  moment  oà  M.  le  duc  l'a 
prononcée^  il  se  croyait  >  par  distraction  ^  sujet  du 
roi  Jacques  ^  ou  ministre  de  Buonaparte  ? 
.  ,  M.  le  duc  de  la  Force  ne  s'est  pas  montré  défen» 
seur  moins  ardent  de  1^  censure  ai^bitraire  que  M,  I« 
duc  de  Feltre  :  pour  lui  liberté ^  et  licence  sont  deux 
mots  parfaitement   synonymes.    Sans   vouloir  dér 
tailler  y  dit-il  ^  les  innombrables  inconvéniens  do 
cette  licence  appelée  liberté  ^  je  tracerai  le  plus  rapi- 
dement possible  ,  quelques-un  de  ses  plus  graves  in* 
convéniens.  Le  libelle  ,  par  exemple  ,  cette  arme  des 
lâches ,  qpi  ,  semblable   au   poignard,  frappe  Sang 
que  l'on  sache  d'où  part  le  coup  mortel ,  n'est-il  paîi 
le  fléau  le  plus  dangereux  que  l'oji  puisse  lancer  dan» 
la  société  ?   Envain  m'objectera-t-on  que  les  tribu- 
naux s'occuperont  d'en  rechercher  les  auteurs  t   s'ils 
les  découvrent,  qu'en  résultera- t-il  ?  d^odieux  débats 
quelquefois  plus  fâcheux  pour  la  victime  de  lacalom*' 
tiie  que  la  calomnie  même  (  i). 


l.HI«a 


(i)  On  voit  que   M.  le  duc  n'est  pas  très-familier  avec 
iiotre  législation.  Il  paraît  ignorer  qtie  tout  écrit  qui  ne 
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L^opiiiÀBt  tetmîne  ses  courtes*  ebseftatÎJDliS  ^  en 
conjuranl  les  '  membres  de  la  chambre  de  totxlûû^ 
bien  se  pénétrer  des  augustes  fonctions  qu'dlle  A  à 
iiemplity  etil  vote  radoption  pure  et  simple  du  projet^ 
(âe  loi.  X 

M.  le  comte  Cornet  demande  plusieurs  amendé^ 
mens  considérables  ;  et  il  déclare  que  si  ces  amendé"^ 
mens  ne  sont  pas  consentis  ^  il  votera  pour  le  rejet  da 
{>rojet  dé  loi^  Il  s^élève  d'abord  contre  le  pf éambttln 
de  la  loi  9  qui  tend  à  faire  consacrer  en  principe 
qu^une  censure  préalable  et  arbitrairie  peut  se  conci'^ 
ii»r  aVec  les  dispositions  de  la  chatte.  Il  attaque  ^n- 
iuite  les  articles  6 ,  7  et  8  du  projet  de  loi. 

L'article  6 y  dit-il,  crée  un  tribunal  de  trois  paiït  y 
de  trois  députés  et  de  trois  commissaires  de  Sa  Ma- 
jesté,  pout  prononcer  en  dernier  ressort  ;  sur  quoi  t 
sur  des  sursis  :  et  quand  ?  sut  ceux  ordonnés  depuis 
l'ouverture  d'une  se^on  jusqn'à  Fouverture  d'une 
autre  ;  c'est-à-dire  ,  lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  grief 
à  redresser; lorsque  la  prohibition  ministéi^lle  autà 
été  consommée  ;  lorsqu'eufin  ce  tribunal  imposant  , 
on  peut  le  craindre ,  ne  sera  plus  qu'un  objet  de  dé- 


porte, ni  nom  d'auteur,  ni  nom  d'imprimeur  est  par 
cela  seul  punissable  et  doit  être  saiasi  ;  que  d'ailleurs  U» 
éciitsde  ce  genre  ne  peuvent  être  arrêtés  par  la  censure  | 
puisqu'on  ne  les  y  soumet  pas.  Quant  aux  débats  aux- 
quels la  caiomnJe  peut  donner  iîeu  ,  il  est  impossible 
qu'ils  soient  scandaleux ,  puisque  les  faits  sont  réputés 
laux  s'ils  ne  sont  pas  prouvés  par  un  acteauthentique^ 


wisien  poûrttn  âii^eeteur-génér^  âe  lit  librairie  j  anni 
ibs0»  sursis  (i)% 

C^  directeur  |>eut  être  un  trèe-bo»  instrumezit 
é^auimiiiîstratioA  publique^  mais  il  ne  peut  être 
notre  justiciable  j  il  a  un  supérieur  âan$  la  hiérar- 
chie 9  el  c'est  dans  la  loi  que  ètoit  se  trouTer  la  ti* 
pression  de  ses  téméraires  entreprises. 

Examinons  queUe  sera  Faction  d!n  tribunal  pro* 
posé.  Les  six  membres  de^  deux  chambres  aurcmt  nn 
avis }  les  commissaires  du  Roi  seront  probablement 
d7iui  autre  ;  la  m^^jorité  de  la  commisÂen  érdonnt 
la  levée  du  sursis^.  Si  le  directeur  ne  le  lève  pas }  n 
les  commissairesf  dfu  Roi ,  qui  n'en  auront  pas  été 
d^avis  y  promettent  au  directeur  leur  appui ^  quelle 
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sera  la  position  de  vos  commissaires  ?^  elle  sera  trc3^* 
pénible  :  iront-ils  dans  les  chambres  se  plaindre  de 
cette  résistance?'  Ils  ne  faut  pas ,  Messieurs  ^  exposer 
ftucv>n  de  yos  nvembres  à  de  tels  d^agrémens. 

Maintenant  y  je  rappellerai  à  TOtre  soui^nir  les 
article»  ^3  et  24  de  la  charte.  L'un  vous  fait  jiïgies 
des  attentats  contre  la  sûreté  générale ,  rautre  touê 
fait  jauges  de  yos  paira  en  matière  crim^i*elle. 


(1)  La  loi  destinée  à  établir  Ï9l  censure  doit|  dit-on  ^ 
ne  durer  que  deux  ans;  la  commission  destinée  à  lever 
les  surcis  prononcés  par  le  directeur  de  la  librairie  9  ne 
doit  s'assembler  qu'une  fois  chaque  année  pour  pronon- 
cer sur  les  surcis  ordonnés  dans  le  cours  de  l'année  pré- 
cédente. Combien  de  fois  cette  commission  ^Rassemblera* 
t«cUe  »  et  quelle  sera  son  utilité? 
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tQSQt  aanjs  doute  an^ec  ^9  peu  de  réâexien^  (ft^-eil 
odrnin^traÛQn ,  en  légi&llation 9  camme  en  guerre^ 
lui  $ucçès  obtenu  avec  trop  Ae  peine,  après  un© 
longue  résistance 9  peut  reçs^mbkr  à  une  défaite^  et 
quHl  peut  être  dangereux  d^en  obt^ir  pbisieurs  de 
cette  nature.  * 

Ici  Vopiuant  indique  les  ch^ngemëns  qu^il  croit 
d^y(xi'r  élre  faits-  au  projet  de  loi  ^  et  il  termine  son 
discours  y  en  disant  que  si  ses  propositions  sont  adop- 
tées f  il  Yoiera  pour  ta  loi  ;  inai^  que  si  au  contraire 
on  es^t  disposé  à  ne  consentir  à  aucun  amendement ^ 
il  TOtera  contre. 

>  M .  le  comte  Barrai  j  archevéq  ue  de  Tours,  vote  pour 
lladaption  pure  et  simple  du  projet  de  loi.  Il  cherche 
k  prouver  que  Varticle  8  de  la  constitiftion,  en^aran* 
tissant  aux  fVançais  la  liberté  dfi  la  presse  j  n'a  paà^ 
exclu  la  censure  préalable  et  arbitraire  des  si^gen^ 
du  gouvernement.  Il  reproduit  à  cet  égard  tous  1^ 
argvmens  faits  par  le  npinistre  de  Tintérieur  à  la 
chambre  des  députés  ,  et  il  termine  son  discours^par 
<leux  observations  nouvçlles. 

.  Par  la  première  il  fait  remarquer  .  que  le  préani'* 
Wle  dii«  projet,  qui  présente  la  censure  comme 
conséquence  nécessaire  de  la  constitution  j  n^est  pas 
en  opposition  avec  Tarticle  22  j  suivant  lequel  la 
censure  doit' cesser  à  la  fin  de  Tannée  181 6. 

Far  la  seconde,  il  cherche  à  prouver  que  la-cen- 
ture  arbitraire  n'est  pas  en  opposition  avec  les  prin* 
cipes  de  notre  droit  public  ;  que  les  trois  quarts  et 
demi  dû  mpude  civilisé  qui  n'ont  point  de  repi%- 


\ 


/ 
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sêsttâlîo»  nÂIJ;6h,ale  y  Fout  ddinisc^  «t  qne  par 
eon^q lient  ^  noi'i  qui  atons  une  représentation 
nationale ,  nous  ctevons  Padftietlre  «également  j  quoi 
qu'elle  ait  été  repoussée  paiT tous  les  états  <îont  la 
constitution  a  queiqu^analogie.  avec  la   nôtre. 

Ma  seconde  observation ,  dit-il  y  est  relative  à  des 
apostrophes  véhémentes  qui  sont  adressées   dans  di- 
Ters  écrits  ou  discours^  j  htnt  au  ministre  de  sa  majesté 
qù*À  ceuxqui  approuvent  la  mesure  temporaire  d'une 
censuré  préalable. "On  les  intci'pelie    coraitie  s'il» 
ignoraient  complettemeiit  les 'pi*emiers  principes  du 
droit  pu1k>lic  j  comme  s'ils  prenaient  à  tâche  de  con- 
toedire  ouvertement  te  vœu  national^  ou  se  proposaieiitr 
de  violer  la  charte-tîonstrtutioiineHe  ;   coitime  s'ils 
étaient  ennemis    de  la  liberté    sociale    quand    ils 
jugent  ^   avec  la  charte  «lie- même  ,  qu'il  faut  en 
l^épiimer  les  àbus^  afin  qn'elle  ne  dégénère  pas  en 
licence  5  comme  si  en  un  mot  9  tout  ce  qu'où  allègue 
contre  le  projet  de  loiportait  le  caractère  de  l'évidence. 

ftf.  l'ax'chevêque  de  Tours  affirme  que  les  français 
ne  désirent  pas  la  liberté  de  la  presse  3  et  il  se  fonde 
Éur  le  silence  que  les  départeraens  ont  gardé  à  cet  . 
égard  (1),  Il  produi&  ses  argumens  sur  l'interpré- 
tation de  la  charte  constitutionnelle  ;  il  cite  la  cons- 
titution de  la  république  de  Genève ,  qui  en  garan- 

())  Le  detnier  Gouvernement  aurait  également  pu 
soutenir  ,  en  se  fondant  sur  le  sileoce  des  départemcns  | 
que  les  Français  ne  désiraient  ni  la  cessation  de  la  guerrv^ 
ni  l'abolitioa  delà  conscription. 


'\ 
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tissant  aux  citoyens  la:lil>erté  de  la  press^^  admetdetft 
lois  répressives  9  et  des  réglemens^  qui  n^ont  rien 
de  cotmmun  avec  une  censuré  préalable  et  arbitraire*. 

Quant  aux  apostrophes  dont  M*  Tarcbevêque  se, 
plaint  9  et  qui  ont  été  adressées  a»  ministre  de  sa  majestés 
et  aux  partisans  de  la  censure  préalable  et  arbitraire^ 
il  inipoi:te  de  les  faire  connaître  au  public  :  il  jugera. 
jf]^u^à  quel  point  elles  sont  fondées. 

Pour  autoriser  j  dit  M.  le  duc  de  Brancas,  la  sus- 
pension de  la  liberté  que  le  Roi, a^  voulu  nous  accor-. 
der  ,  (  c'est-à-dire  nous  garantir^  )  et  dont  il  a  voulu, 
nous  faire  jouir  sans  retard  ^  ne  faudrait,-il  pas  qu'il 
Hil  arrivé' quelque  chose  de  bien  npuveau  et  de  bieji 
allarms^nt?  De  nouveau,! 

Je  vois  que  nous  devons  à  la  raison  supérieure  ^lu 
Koi  la  liberté  de  la  presse  ^  qui  assure  toutes  les 
autres  ;  et  je  vois  dans  l'acte  qui  veut  nous  eiX; 
faire  jouir  scms  retard  ^  l'exécution  scrupuleuse  de  sa 
promesse.  Sans  doute  tout  cela  est  nouveau  dans 
l'histoire  des  Rois  \  mais  pendant  que  cela  vous  saisit 
d'aniiration^  de  quelle  peur  le  ministre  peut'il  être 
frappé  ?  Je  vais  vous  le  dire  ,  et  ceci  ne  sera  pas  nou- 
veau dans  les  annales  des  cours* 

La  liberté  de  la  presse  enipêchei*ait  la  responsa- 
bilité deâ  minitres  de  devenir  illusoire  ^  et  de  trouver 
leur  enipunité  jusque  dans  la  loi  qui  les  menace  j 
lisseraient  exposé?  à  la, censure  publique^  autant, 
que  le  Roi  en  serait  éloigné;  ils  ne  pourraient  plu$ 
sous  le  nom  de  Gouvernement  se  confondre  arec 
le  Roi. 
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Tel  était  lé  mortel  abus  dont  le  Roi  4Ut  témoin 
dans  sa  jeunesse ,  tel  est  celui  dont  le  Roi  a  touIu, 
se  garantir  à  jamais  en  nous  assurant  ^  et  sarts retard^ 
ia  libei*té  de  la  presse.  Yoilà  pourtant  ce,qu^un  mi* 
nistre  entreprend  de  démentir  en  nous  parlant  d^  une 
réserve  dans  la  constitution  y  qui  découvre  à  présent; 
que  la  Xoï préventive  y  devenue  répressive  ,  renfermait 
la  censure  !  et  c^est  diaprés  un  tel  subterfuge  quHl 
entreprend  de  persuader  les  pairs  quHls  obéiront  à  la 
pensée  du  monarque  en  désobéissant  à  ses  paroles 
formelles. 

Qu'en  arriverait-il  cependant  ?  Que  Textrême  dé- 
vouement des  pairs  leur  aurait  fait  commettre  Tezcès 
où  le  comble  de  Taudace  porta  les  jacobins.  Comme 
etiixies  pairs  auraient  voilé  Parche  de  la  constitution; 
mais  comme  ils  frémissent  qu'une  faute  pareille  n'en- 
traîne des  désastres  semblables  ^  je  ne  leur  dirai  plus 
qu'un  mot  :  il  ne  s'agit  pas  moins  y  dans  la  circons- 
tance, présente,  que  de  rester  sujets  d'un  Roi  qui  nous 
rend  libres  j  ou  de  devenir  sujets  d'un  ministre  qui 
nous  rendrait  esclaves.  Cette  considération  est  d'une 
si  haute  importance  ,  qu'elle  porte  subitement  mon 
esprit  sur  l'art  XIX.  *  ^ 

Je  vois  dans  la  conduite  du ,  ministre  V indispensable 
devoir  delà  chambre  de  secourir  le  Roi  contre  les, desseins, 
igu'annonce  le  ministre  y  et  propose  à  la  chambre  de 
délibérer  sur  cet  obi  et  • 

M.  le  duc  de  Tarênlgia  voté  pour  le  rejet  du  projet 
deloilAy^nt  réduit  la  difficulté,  à  la  question  de 
favoiir  si  Its  circonstances  actuelles  exigeaient  que 


^  -, 
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la  lilbeïté  â^  la  presse  tàt  »u»p«iidU)«;  il  s^68t  atiUtcKi 
à  Jémoatrer  que  celte  B^cossité  n^existait  pa^. 

Scm  attention  s^est  portée  pavfeieuUèv^meaU  sur  laft 
iDiiitaîree».  il  a  afÊrioé.  qu^oH  n«  popi^t  ^  saxia  ca^ 
los^nie  ,  leur  supposer'  vm  esprit  de  réyolto  ou  d'in-t 
Mil>or(tinatioii.j  que  si  qi^Iques  '  soUats  aTaievt  doiLM 
Ké^s  »>arques  âe  iQÀH>»leiitfeii>eii>l,  il;  no.  fallait  eiji^ 
rien  c&nclure  contre  rarmée  entièpe  ^  que  les  ofjGi| 
ciers  ci^mnaissaient  leurs  devom^  €(}  qu^Hlsétai^iittou» 
Aspesés  à  les  remplir  j  quVu  reste  ils  eauraieut  iMoif 
maintenir  dans  Pordie  les  soldats  qui  seraient  lentétà 
àe  s\n  écarter. 

M*  le  comte  Lenoir-liaroehe  a  demandé  lev^ie^dii 
projet  àe  loi.  Son^  discours  est*  écrit  avec  taoïl}  im 
£>rce,  qu^on  ne  saurait  Vanatyser  saaiéFaiKftiblis*  Lo 
TOÎci  donc  te)  qu^il  a  été  prononcé  :' 

QueMiequ^aît  été  ^pendant le co»rs  âas débats  ^  a  dit 
Torateur  y  la  diversité  des  opinions  sur  le  projet  de  icp, 
aottRiis  à  TOtre  examen,  )e  vois  a^ec  une  douoe-et  ti^esa» 
tisÊction  que  nous  sommes  tous réuaisdans  umnêmik 
sentiment  ^  le  respect  religieux  pour  la  oonstitufoo»^ 
la  Tolonté  bien  prononcée  de,  dé£endfre  la  pr^ogativ» 
royale  ,  et  le  désir  de  donner  au  Gouvemenoent  too^ 
tes  les  facilités  qui  peuvent  être  compatibles  aveéaoa 
devoirs  et  l'intérêt  public. 

Mais  les  uns,  en  attaquant  de  front  le  pK>jpt  d^ 
lois  sous  tous  ses  rapports  ,  pensent  que  ce  projet^  tel 
qu^il  est  sorti  de  la  chambre  des  députés ,  est  en  op* 
position  directe  et  formelle  avec  la  lettre  et  Tesprit 
àù  notre  charte,  qu^il  établit  h^  censure- "sajap  »écwr 
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tdkiésàiéy  et  t^u^èûfia  les  Vicés  ûè  hiill^té  Amm  ï 
«Mt  frappé  ;  ne  peuvent  plus  étte  téi^ré»  ént^  ^elte 
<ihambré.         , 

Les  autres  j  plus  indulgent  ^  ëïi  cènt^tiâht  que  hk 
loi  n^est  pas  tout-à^fait  en  harmonie  ayet  la  c6ii$ti« 
tution,  ^u^elle  est  conti-aditdir'e  dans  âeS  disposlb* 
.  lioïis^  incohéi-ente  j  obscure,  et  mal  rédigée,  croiettft 
néanmoins  que  vous  devei  Padoftei* ,  parce  qu^idl» 
ii^est  qiiè  suspensive,  et  par  conséquent  transitoire; 
qUe  datiàles  cîrconstatMîîfes  difîfitiles  où  le  Gou^enàé- 
ttient  se  troute ,  il  en  a  besoin  pour  assuret  sa  niat- 
che^  et  maintenir  la  tranquillité  publique  J  que  d^ai^ 
leiits  lés  'meàiireâ  qu^ellé  propose  sont  infiniment 
dotieeà  ,  et  que  votre  sévérité  doit  fléchir  deVant  des 
4gDnsidi^t*ations  aussi  puissantes. 

Au  milieu  de  ces  deux  partis  qui  ndlis  divisent^ 
4e)5  esprits  conciliateurs  se  sont  aVancéâ  pour  les  rap^ 
prodher  entre  eui  ;  alarmés  à  Ta^pect  de  forces  éga* 
les ,  qui  ûe  balancent ,  il  désirent  qu^au  moyen  d* 
concessions  mutuelles,  et  de  quelques  amendemenS| 
il  pui^e  se  former  en  £a.Yeur  de  là  loi  une  majorité  ^ 
dans  èette  chambre ,  qui  fasàe  disparaître  des  dissent» 
timens  si  prononcés.         ,, 

Qui  pouvait  mieux  réussir,  dans  cette  négocia- 
tion ,  que  les  deut  collègues  dont  nous  estimons  tous 
les  taleUs  ,  la,  modération ,  et  le  patriotisme  ?  Mais  ^ 
Messieurs,  quelque  désir  que  nous  ayons  de  trouvet 
des  moyens  termes  compatibles  avec  les  disposition^ 
de  là  charte  constitutionnelle ,  et  avec  les  principes  ^ 
^>  faut  d^abord  examiner  s'il  est  au  pouf  oir  de  cette 
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^^hambrede  réparer. les  vices  de  nullité. qui' s6.trou«* 
vent  dans  le  pirojet  de  loi. 

J^examinerai^.en second  lieu,  si  les  circonst^ncea 
où  se  trouvent  les  ministres  sont  telles,  qu^il  faill^ 
Suspendre  Particle  de  la  cbarte,  qui  assure  à  tou^  lea 
^Français  Ja  liberté  de  publier  et  de  faire  impripser 
leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doi^ 
/yen t  réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

En  troisième  lieu ,  si  le  système  de  censure  adopté 
parla  loi  n^offre  pas  plus  d^inconvéniens  quç  d'aYan** 
tages ,  pour  rintérêt  du  Gouvernement,  et  pour  la 
tranquillité  publique.  r 

Enfin,  j^aborderailes  amendemeiiis,  etj^espèrèyous 
montrer  qu^il  sei:ait  plus  facile  de  présen|;er  une  au^ise 
loi,  mieux  ordonnée ,  que  de  réparer  celle  que  Ton 
s'obstine  à  défendre*  Tel  est  le  plan  ^  que  je  me  sui» 
imposé;  je  vais  le  parcourir  r^ideqieiit «  et  jç n'a- 
buserai pas,  dans  une  discussion  déjà  si  longue,  dea 
momens  que  la  chambre  veut  bien  m'accorder. 

I.  Je  dis.  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  en  notre  poUf 
voir  de  faire  -  disparaître  du  projet  de  loi  la  nullité 
tirée  de  la  contravention  à  l'article  A.6  de  la  charte 
contitutionnelle.  On  n'avait  donné  d'abord  peu  d'at- 
tention  à.  la  disposition  de  cet  article  *,  on  semblait  le 
regarder  comn^e  une.  simple  négligence  de  forme  • 
qui  ne  saurait  porter  atteinte  à  la  substance  de  la 
loi.  Mais  mon  honorable  collègue ,  le  comte  ]Pedel£^]^ 
d'Agier,  vous  a  prouvé ,  avec  une  force  de  logique  , 
et  une  rigueur  de  piincipes  à  laquelle  je  ne  vois  point 
de  réponse  ,  que  la'^  violation  de  cet  article  ne  por- 
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tait  pas  moins  atteinte  à  la  prérogative  royale^ 
q^u'aux  droits  de  la  chambre  des  députés. 

^  £n  effets  messieurs  ,  suivant  rarticle^46  9  le  roi 
proQpse  la  loi  5  d'après  l'article  a  du  titre  3  du  règle- 
ment j  donné  par  le  Roi  aux  deux  chambres  ^  el 
adopté  par  elles  y  la  loi  proposée  ast  rédigée  en  ferme 
de  loi  ^  lignée  par  le  Roi  y  contre-signée  par  un  mi- 
nistre ;  et  c'est  dans  cette  forme  qu'elle  est  adresséof 
à  la  chambre  à  qui  le  Roi  l'envoie.  Dans  cet  état  y 
si  des  amendemens  sont  proposés  ^  ou  par  .la  cham-' 
bre  y  on  par  le  ministre^  que  dit  l'article  4^  de  la 
charte  ?  (c  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une 
a>  loi  y  s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  le  Roi.  » 
Brop&séy  quand  l'amendement* émane  de  la  volonté 
évL  Roi  ;  consenti  ^  quand  l'amendement  prend  sa 
source  dans  la  chambre^ 

Pourquoi  j  messieurs  ^  ces  salutaires  précautions  ? 
C'est  afin  qu'aucune  loi  ,  aucun  amendement  y  no 
puisse  échapper  à  la  prérogative  royale,  à  qui  seule 
appartient  de  faire  immédiatement  la  proposition 
d'une  loi  ,  ou  d'en  autoriser  la  propositioi^  do 
la  part  de  la  chambre  ;  et  ,  par  uue  suite  de  ce 
principe ,  au  Roi  seul  appartient  encore  de  faire  ou 
d'autoriser  la  proposition  d'un  amendement  :  il  faut 
que  le  tout  soit  revêtu  de  la  signature  du  Roi  j  et 
du  contre-seing  d'un  ministre  ;  c'est  une  forme  sacra- 
nientelle  voulue  par  la  charte  et  par  le  règlement  da 
Roi  qui  est  organique  en  cette  partie* 

Cette  proposition  n'est  pas  jugée  suffisante  p^r  la 
charte  ;  elle  yeut  que  les  amendem,ens  proposés  oa 
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d'une  -loi  î  ^  .-  \       ^  ;^ ,    ,  ■  ...  .^ .  _  ■•  ,.,^  ^^Jte|  &'  ^,-4^^-¥^ 

est  Plquiii^ili^t  àd  celle  4 
car  y  dans  ce  cas  ^  le,  znînîsti^j^lP^^Taj^ 
amender  une  lai,  qu^Ul  efy  tm^f-0méé^^ 
cjuijiVuràitété  ni  connue^  iH^w^lsée ^^; 
tîè  par  le  Rgi.  Kon^me^^iept&^lpiéii^ga^        ^^ 
l?y  oppoie  9  et  notre  deTôir^ot  dej^la;  ^îi^e  i^^cj 
Prétendra*t-O0  que  ces   at^^dètnéids    ëtaie^tî^ié^ 
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]^éU  âHmportance  ,  et  qu'ils  n'<int  paà  chdiigé  Ig 
ëystêrne  d^  la  loi  ?  Ils  Pont  tellement  changé  ^  qud 
rkrticle  22  s'est  sur-le-champ  trouvé  eti  coutradic- 
tion  avec  le  préambule  !  ils  Font  tellement  changé  ^ 
due  la  loi  est  devenue  suspensive ^  de  positive  qu'elle 
était ,  et  que  c*e^t  à  cette  amorce  trompeuse  que  \è 
ministre  est  redevable  de  le  majorité  que  la  loi  a  obte-^' 
nue.  Mais  qu'un  amendement  soit  plus  ou  moins 
important  ^  ce  n'est  pas  là  que  réside  la  nullité  \  elle^ 
est  toute  entière  dans  la  violation  du  principe  cons*' 
titutionnel  ^  et  dans  le  danger  de  ses  conséquences  i^ 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  sentir  à  la  chanibreT 
'  des  pair^  ^  gardienne  vigilante  des  formés  constitu-' 
tionnelles^  ainsi  que  du  texte  sacré  de  la  charte^ 
Combien  il  importe  de  la  respecter  dans  toutes  ses 
dispositions.  Four  échapper  à  la  force  de  ces  rai-» 
âonnémens  ^  on  cherche  à  s^abuser  au  point  de  dire! 
que  l'article  XL VI  n'est  applicable  qu'à  une  loi  déjà 
faite.  Mais 9  Messieurs,  une  loi  déjà  faite  ne  peut 
être  corrigée  que  de  deux  manières;  ou  elle  a  besoin 
d'articles  interprétatifs  ,  ou  elle  exige  des  É^rticle» 
supplémentaires.  Dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas ^ 
c'est  une  loi  nouvelle  qu'il  faut  proposer ,  et  noii 
pas  des  amendemens.  Jamais  dans  aucune  assem» 
blée  délibérante ,  le  mot  amendement  n'a  été  entendu 
que  d'une  amélioration  proposée  dans  le  travail  et 
la  discussion  d'un  projet  de  loi. 

Je  pourrais  m'arrêter  ici ,  et  sans^  m'oCçypier  d'uii 
{>lus  ample  examen  de  \û  loi,  je  pourrais  vous  dii*e  i 

Elle  porte  avec  elle  un  vice  radical;  tous  les  âmex^ 
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4«meii8  possibles  ne  peuyent  le  faire  disparaître} 
yous  devez  la  rejeter^  ^uand  même  il  n^y  aurait  pas 
4Vutres  motifs  pour  lui  refuser  Yofre  adoption*' 
J^ai  bien  d^autres  reproches  à  lui  faire. 

II.  L^article  8  de  la  charte  constitutionnelle  assurt 
à  tous  l^s  Français  le  droit  de  publier  et  de  faire  im* 
prinier  leurs  opinions  ^  en  se  conformant  aux  lois  qui 
doivent  réprimer  les  abus  de  cett|||[ibcrté.  Au  Ueu  de 
présenter  une  loi  répressive  d^  aous  de  la  presse,  la^ 
seule  que  la  constiàuiion  autorise  ^  on  vous  propose  de 
suspendre  jusqu^à  la  fin  de  1816  un  droit  acquis  par 
la  nature  et  confirmé  par  la  constitution.  On  moûve 
cette  suspension  sur  la  difficulté  de»  circonstances^ 
sur  le  danger  quHl  y  aurait  à  laisser  à  la  presse  toute 
sa  liberté ,  et  pour  vous  rendre  plus  facile  à  adopter 
la  censure ,  on  vous  la  présente  comme  une  mesure 
purement  transitoire ,  et  tellement  adoucie ,  qu^elle  ne 
met  que  des  bornes  légères  à  la  liberté  de  la  presse. 

Je  suis  toujours  étonné  qu^un  Gouvernement  aussi 
fort  que  celui  qui  a  été  constitué  par  la  charte ,  où 
le  Roi  nomme  &  tous  les  emplois  civils ,  militaires  ), 
administratifs  et  judiciairefS)  décerne  tous  les  hon- 
neurs 9  accorde  toutes  les  grâces,  propose  toutes  les 
lois  et  les  sanctionne,  qui  réunit  enfin  dans  ses  mains 
toutes  les  forces  et  toutes  les  influences  ,  qu'un  tel 
Gouvernement  ^  dis-je ,  ait  besoin ,  pour  assurer 
sa  marche ,  de  suspendre  le  seul  article  de  la  consti- 
tution qui  soit  en  faveur  de  la  liberté  publique,  et 
qui  puisi^  opposer  un  faible  contre-poids  à  tant  de 
puissance. 


Mais  €S^  ii^ea  vrai  que  la  loi  p«op66^  n*  êoît  qM 
Iransitoire  ?  Elle  doit  •  dit-oit«  «esseif  d^avxÀs  son  effet 
à<la  Sun  de  la  cession  de  irfiiiî  j  d  moins,  ce  sont  les 
termes  de  Part,  sà-^  <2  moinsqu'^le  n'aie  été  reitouvelé^ 
tt  tnodijSlée  ^  pur  nne  loi^  suivant  le  besoin  des  cdrconst 
tances»  Je  voua  avoue  que  ce  bte  condition  n'esl  niâUe- 
ment  propre  à  me  rassurerë 

En  effet  ^  deux  chances  se  présenteront  à  Texpira» 
tiolir  des  deux  ans.  :  si  le^  calm«  a  régné  parmi  leS' 
esprits  duraii4;  eet  intervalle  j  on  vo|is  dira  qiu^on  ein 
est  redevable  aur  bienfaitSv  de  la  censurée  ^  et  puis*- 
q^^elle  a  produit  des^  e£Cets  si  salutaires^  on  yoU$ 
demandera  de  la. continuer  ^  dans  la  crainte  de  nou* 
Vjdles  agitations  y  sur  lesqiuelles  on  affectera  d^avoic 
l^plus  grandes;  inq^uiétudeSk 

S^ily  avait  au  contraire  quelques  troubles  avant  la 
fiû  deadeux  ans^on  ne  manquera  pas  de  vous  dire  s 
"Vou&voy^z  q^eles  circonstances  sont  difficiles- ,   il 
faut  encore  proroger  la  loi  pour  une  autre  période: 
ainsi  de  prétexte  en  prétexte  j  cette  loi  j  que  Pon  voii«F 
dit  n^étre  que  transitoire  ^  deviendra  insensiblement 
d^fiaûtivei  et  puisque  tous  Pauxdeîs  accueillie  aujour- 
d^hiui  ^  quoiqu'il  ne  se  manifeste  aucun  sy^mptômio' 
fâcheux,  quellexaison  auriez-vousde  la  refuser  albrs?^ 
Aii^isi  sMtablirait  dans  cette  chambre  le  culte  de  la« 
peur  y  et  en>  France  Tasservissement.  de  la  pensée  qui 
prépare  toujours- une  plus  grande  servitude* 

.  Ii'est«ce  donc  rien  ^  messieur^^  que  de  mettre  pex^ 
d^nt  près  de  trois  ans  la  direction  de  la  pre8se>et  par 
wp$é(^^imt  de  Tesprit  public  y,  entse^  h^r  mains  d?vA 
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seul  riniïistre ,  lorsqu'il  n'y  a  point  encore  de  loi  sur 
1â  responsabilité  ?  L'expérienee  du  passé  j  encore  sî 
près  de  nous .,  nous  a  trop  appris  qu'il  faut  moins  de 
temps  à  nu  Gouvernement  j  qui  dispose  de  tous  les 
journaux  9  et  qui  tient  tous  les  autres  écrits  saus  le 
joug  de  la  censure  y  pour  arriver  aux  £ns  qu'il  se 
propose.  Il  combine  à  loisir  tous  ses  moyens  d'atta- 
que }  et  nul  ne  peut  répondre ,  parce  que  la  presse 
n'est  pas  libre.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  prêter 
de  telles^  intentions  aux  dépositaires  actuels  de  l' auto- 
rité ;  nous  connaissons  tous  la  libéralité  de  leuf » 
principes ,  sous  un  Prince  qui  ne  veut  régner  que  par 
les  lois  9  et  pour  le  bonheur  de  ses  peuples  :  mais 
enfin  les  hommes  passent  et  les  abus  restent.  Serait- 
il  donc  de  notre  destinée  de  tout  oublier  et  de  ne  rien 
prévoir  ? 

Les  circonstances  sont  difficiles  pour  le  Gourer- 
nement  5  il  redoute  la  libet'té  de  la  presse  si  l'on  ne 
pose  des  limites  à  son  exercice.  Je  crois   qUe   l'on 
s'exagère  beaucoup  tous  ces  disingers.  Quelle  époque- 
a  été  plus   favorable  à  l'étaiblissement  facile  d'uhs 
Gouvernement  que  celle  qni  a  replacé  les  Bûurbond' 
à  la  tête  de  la  grande  famille  ?  11  est  toujours  aisé  de 
succéder    à  la   tyrannie.   La  seule,  suspension   des 
maux  est  déjà  un  bienfait  ^  et  un  tient  compté  de  - 
tout  9  parée  que  l'on  espère  tout^  Eh  î  quoi  j  mes- 
sieurs j  après  vingt-cinq  ans  de  la  plus  terrible  révo-  ; 
lution  j  après  tant  de^urmentes ,  de  malheurs  j  d'op- 
pressions et  de  guerres  ^  où  chaque  famille  a  un  fils  y 
un  frère  ^  un  neveu  à  pleurer  y  les  Franç^iis  peitvent- 
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ils  aspirer  à  autre  chose  qu'à  se  reposer  à  l'ombre 
d?une  constitution  libre?  Non  5  messieurs •  non.  Mais 
en  même  temps  ,  je  dois  le  dire  avec  franchise  , 
c'est  cette  constitution  que  les  Français  veulent  con- 
server y  et  sur  le  maintien  de  laquelle  ils  ne  sont  pas 
sans  inquiétudes.  Yoilà  les  craintes  qui  pourraient 
agiter  les  esprits  ^  et  non  pas  celle  que  l'on  va  puiser 
d$ins  les  troubles  et  les  désordres  qui  ont  accompagna 
les  premières  années  de  la  révolution.  Ces  désordrc;s 
sont  loin  de  nous  ^  et  ne  sauraient  reparaître  j  les 
causes  qui  les  ont  produits  n'existent  pUxs  ;  tout  à 
changé  de  face; et  la  France ^  je  ne  puis  trop  le  répé- 
ter j  ne  forme  plus  qu'un  vœu  j  n'exprime  plus  qu'un 
besoin  9  .c'est  celui  du  repos  ;  mais  ce  repos  Se  com- 
pose autant  de  la  sécurité  de  l'avenir  que  de  celle  du 
présent.  *  . 

Messieurs ,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler^  un  grand 
mouvement  a  été  imprimé  à  l'Europe  depuis  environ 
un  demi-siècle  }  les  progrès  de  l'esprit  humain  on» 
amené  des  idées  plus  justes  sur  les  droits  et  les  devoirs 
des  peuples  ^  comme  sur  ceux  des  Gouvernemens. 
Les  principes  sur  lesquels  se  fonde  le  système  repré- 
sentatif sont  devenus  presque  universels  et  classiques  ; 
tous  les  livres  qui  se  publient  en  Allemagne  et  dans 
le  Nord  sont  rédigés  dans  cet  esprit  j  et  le  temps  uo 
paraît  pas  loin  où  les  Gouvernemens  mieux  éclairés 
sentiront  ie  besoin  de  les  réaliser^  pour  mieux  assu- 
rer leur  puissance.  Mais  tandis  que  cette  heureuse 
révolution  se.  prépare  dans  le  nord  de  l'Europe  j  on 
ne  sait  ^  par  quelle  fatalité  j  la  civilisation  rétrograde 


'(m) 

Asm  le  niiii  :  ons'ompreçse  d'y  éteindre  le  flambeait 
des  lainières  y  on  enchaîne  la  presse  y  on  compriiîie 
-toutes  les  pensées^  Uinquiskiou  renaît  ;et^  pour  ache- 
ver ce  tableau  ^tous  les  bons  esprits  ^tous  les  hommes 
pcé^voyans  ^  sont«fïrayés  àe  voir  reparaître  cette  so^ 
ciété  trop  fameuse  y  école  habile  d'une  politique 
couple  et  insidieuse  ^  eonstamment  dévouée  à  la  cour 
de  iVome  j  et  dont  le  but  ambitieux  a  toujoufô  été 
de  gouverner  les  Rois  ^et  d'asservir  les  peuples  pour 
«tablir  sa  dpmination^  Gardons  ^  messieurs  j  que  >U) 
'beau  ciel  de  la^  France  ne  soit  un  jour  iniecté  de  cette 
€ontagio\n  funeste  ;  et  y  pour  cela  ,  maintenons  la 
liberté  de  la  presse  ,  et  opposons-la  y  comme  -une 
digue  y  à  ce  torrent  de  réactions  étrangères  qui  nous 
)rnenaceut. 

Je  ne  sais  sous  quelle  influence  nos  feuilles  publi-f 
ques  sont  rédigées  ;  mais  ceux  qui  en  observent  Pes-* 
prit  y  depuis  Véppque  de  notre  beuréuse  restauration^ 
n'ont  pas  lieu  de  s'applaudir  du  $oin  qu'elles  on^ 
pris  d'éteindre  des  souvenirs  f^dieux  y  de  calmer  lea 
ressentimens  >  de  rassurer  sur  les  inquiétude^  y  et  de 
jeter  un  voile  sur  le  passé  y  pour  commencer  une  ère, 
nouvelle  sous  des  auspices  meilleurs.  S'y  est-on 
montré  bien  jaloux  delà  gloire  de  nos  armes  y  et  du 
maintien  de  la  dignité  nationale?  On  y  a  vu  percer 
chaque  jour  y  et  tomber  comme  goutte  à  goutte  |^ 
des  idées  de  retour  au^  anciennes  lois  y  aific  anciens 
usa ges^aux anciennes babitudas^et  jusqu'aux  anciena 
préjugés  jet  dans  tout  cela  y  messieurs^^  pasun  mot, 
un  ^ul  m^  de  votre  cojosiitution  actuelle  ^  de  l« 
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liécessitécl^y  rattacher  tous  les  Français^  et  de  fonder 
sur  elle  Pédifice  de  notre  prospérité  :  on  dirait  qu^oil 
^e  regarde  aussi  comme  une  loi  transitoire. 

Si  Ton  n^a  pias  craint  de  professer  cette  doctrine 
sous  les  yeu^c  des  deux  chambres  ^  et  pendant  leur 
session^  sera-t-on  plus  circorispçct  lorsque  les  deux 
chambres  seront  ajournées  y  et  qu^ellës  ne  seront  con« 
Toquées  qù^à  de  longs  interva^es  ?  Où  sera  alors  la 
garaiitie  de  nos  salutaires  institutions?  à  qui  s^adrés- 
ser  pour  faire  entendre  ses  réclamations  ?  aux  jour* 
naux  ?  ils  seront  dans  la  main  d^un  ministre  :  à  la 
Ivresse?  elle  sera  sous  les  entraves  de  la  censure. 
Aura-t-on  recours  à  la  voie  des  pétitions?  les  deux 
chambres  vPj  «eront  plus  pour  leur  donner  quelque 
effet.  Où  sera  donc  la  sauve-garde  de  la  liberté  pu-* 
blique  y  de  la  liberté  individuelle^  et  de  tous  les  droits 
que  les  citoyens  tiennent  dela^constitutionlll  n'^y  a  que 
la  liberté  de  là|presse^et  Ton  vous  invite  àla  suspendre. 

On  dit  que  le  système  de  censure  adopté  par  la 
loi  est  infiniment  doux;  ce  ne  sont  que  quelques 
mesures  de  précautions^  qui  feront  à  peine  sentir 
Texistence  de  la  censure. 

Je  sais  qu'yen  empruntant  presque  toutes  les  dispo- 
sitions du  décret  de  Buonaparte^  du  5  février  iSio^ 
on  a  voulu  couvnr  cette  source^  qui  n'était  pas  trop 
pure  I  de  quelques  articles  péniblenent  ari^angés  j 
on  a  voulu  faire  croire  que  Ton  donnait  beaucoup  ^ 
et  Ton  ne  donne  rien. 

On  dit  y  par  exemple  y  que  toui  écrit  de  plus  d€ 
vingt  feuilles  d^ impression  pourra  ^tre  publié  tibnemem^ 
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f/  ^ans  earamen  ou  censure  préalable»  .Allés  «  Parti clf 
^4  ^u  titre  IL,  vous  y  verrez  que  nul  imprimeur  n9 
pourra  imprimer  un  écrit  avant  d'avoir  déclaré  qu^il  se  » 
propose  de  l'imprimer.  Ici  ^  il  nV  a  plus  de  distiBC<* 
fion  entre  les  écrits  au-dessus  ou  au-dessous  de  vinet 
feuille3^  tous  sout  cor^pris  dans  la  nécessité  de  la. 
déclaration  t    Aucun  ne  peut  se  soustraire   à  l'œil^ 
vigilant  du  directeur  de  I^  librairie.  Et  si  vous  pas^ 
se^  à  l'article  suivant ,  vgu5  voyez  qu'il  y  a  lieu  à 
jS^isie  et  séquestre  d'un  ouvrage }  i®.  etc^ ,  3**,  si  l'ou-^ 
vrçge  est  déféré  aux  tribunaux  pour  son  contenu  ;  on 
ne  dit  pas  Jugé  dangereux^  Riais  simplement  déféré ^ 
Or ,   comme  l'article  précédeiit  oWige  tout  ipipri* 
ipeur  à  déclarer  l'ouvrage  qu'il  se  propose  d'impri»» 
jner^  et  que  celui-ci  autorise  la  saisie  et  le  séquestre^  ^ 
dans  le  cas  où  Poi^vrage  serait  simplement  déféré  aux 
tribunaux  ^  il  est  évident  qu'aucun  écrit  ne  peut  échap* 
per  aux  filets  dy  directeur  dç  la  Ubruirie  ou  de  se$ 
asens» 

On  vous  a  présenté  l'article  5  du  projet  de  loi 
comme  le  régulateur  de  l'esprit  d^ns  lequel  la  cen- 
sure s'exercera 5  il  ne  frappera j  dit-on^  que  sur  les 
écrits  qui  sont  ou  des  libelles  diffamatoires,  ou  qui 
pourront  troubler  la  tranquillité  publique  j  ou  qui 
seront  contraires  à  l'article  %  de  la  charte  çonstitutiorL'm 
nelle*  Je  m'^irrête  à  ces  deiiiières  expressions.  Qu^ , 
dit  cet  article  2  de  la  charte  :  //  interdit  toutes  recher-^ 
ches  des  opinions  et  votes  émis  jusqu'à  la  restauration^ 
Ypilà  donc  le  seul  c^  où  les  censeurs  sont  appelés 
k  jsursepir  ui&^crit  qui  se  trouverait  contraire  h  v^^ 
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disposition  de  la  charte.  Mais  les  autres  articles  da 
la  charte^  et  certes  ils  sont  nombreu3t  et  importans ^^ 
Tart. 5flu  projet  n^en  parle  pas; de  sorte^ Messieurs^ 
qu'à  l'exception  de  l'article  2  ,  on  pourra  écrire 
impunément  tout  ce  qu'on  yoadra  contre  la  consti- 
tution y  par  PefTet  de  cette  maxime  générale  j  que 
lorsque  Pexcliision  dans  une  loi  ne  porte  que  sur 
un  seul  objet  ^  tous  les  autres  sont  permis.  H  me 
semble  que  la  charte  constitutionnelle  entière  mé- 
l'itait  bien  d'être  comprise  dans  l'article  5  de  la  loi^ 
et  d'être  mise  sous  la  protection  de  la  censure. 

Je  ne  parle  pas  des  écrits  au-dessous  de  vingt  feuil- 
les^ tous  assujétis  à  la  censure  ^  ni  de  cette  échelle  de 
juridiction  censoriale^  ni  de  ce  sursis  dérisoire^  qui 
pourra  se  prolonger  pendant  un  an  ji  par  1' efFet.de 
l'article  6,  et  qui  ne  pourra  être  levé  que  lorsque  la 
publication  de  l'ouvrage  aura  perdu  tout  l'à-propos 
pour  lequel  il  avait  été  composé.  En  vérité,  Mes- 
sieurs^  avec  toutes  ses  entraves,  je  ne  vois  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  s'applaudir  de  la  libéralité  et  de  l'ex- 
trême douceur  de  la  loi.  . 

m.  Maintenant  si  l'on  considère  la  censure  sous 
le  rapport  de  l'intérêt  du  GouTcrnement ,  qui  paraît 
être  le  principal  objet  de  la  loi  y  il  me  paraît  douteux 
qu'elle  produise  le  bon  effet  qu'on  en  espère. 

On  vous  a  parlé  de  la  nation  des  auteurs  ,  nation 
chatouilleuse  et  irritable ,  ^^/zi/^  irritabilevatam  j  corn* 
me  dit  Horace  ;  mais  il  s'agit  bien  ici  d'entrer  en 
composition  avec  la  nation  des  poëteset  des  auteurs! 
c'est  de  la  véritable  nation  qu'il  s'agit.  Ce  sont  tous 
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In  âtoyexfsl>îen  inlentionnës  et  éclaires  qui  prennent 
paît  à  la  chose  puMique  ^  parce  qu^elle  est  véritable-» 
ment  celle  âe  chacun  y  et  qui^^glacés  à  Paspect  de  la 
censure  j  n^oseront  dénoncer  aucun  abus  j  contrarier 
ancun  ministre ,  et  discuter  aucune  afiaire  de  politique 
cft  de  haute  législation  y  et  qui  se  condamneront  à  uu 

* 

triste  et  morne  silence.  Ainsi  j  plus  dUssues  ouverte»^ 
pour  faire  arriver  au  pied  du  trÔne  Içs  bonnes  idées  et 
la  vérité  qui  li^y  parviennent  que  si  difficilement* 

DVn  autre  côté  ^  la  contrainte  de  la  censure  pro- 
duira Peffet  naturel  à  tout  système  de  prohibiticm  } 
faute  d^une  liberté  qui  trouve  naturellement  sa  limite 
dans  son  propre  intérât^  on  verra  pulluler  les  carica- 
tures^ les  ëpigrammeS)  les  vaudevilles^  les  nouvelles 
à  la  main^9  et  puisquHl  faudra  tromper  la  vigilance 
de  la  police  de  la  librairie ,  il  n^y  aura  plus  de  mesure 
dans  les  écrits  imprimés  clandestinement  ^  et  qui 
seront  d^autant  plus  envenimés  j  que  leurs  auteurs 
auront  plus  de  risques  à  courir.  Je  n'éteqds  pas  plus 
loin  mes  réflexions^.messieurs;  jevous  prie  de  peser 
toiHes  ces  considérations  y  et  de  juger  dans  vi>tre  sa- 
gesse si,  dans  Pintérèt  du  Gpuvei:tiement ,  qui  doit 
nous  occuper,  iln^y  apas  plus  de  danger  à  restreindre 
la  presse  qu'^àlui  laisser  son  cours  naturel^ sous  r^^mr^ 
pire  de  bonnes  lois  répressives.^ 

lY.  Enfin  ,  messieurs ,  on  demande  si,  dans  Téta^ 
actuel  des  choses  ,  il  n^y  aurait  pas  moyen  xle  rap- 
procher les  opinions  ;  vous  sentez  que  je  veux  parler 
des  insinuations  conciliatrices  dont  Pou^erture  a  éié^ 
faite  à  la.  dermère  séance.  Si  j^ai  hien  conçu  ce  sjsr^ 


Ame  iie^eoncesslom.)  He»  bmaatvmà^  tf/tfomchât  I# 
-préambuie  delaloi^  «t  ÀiefibcerdeuKrttiotftrde  VtM* 
)6  .y  qui  a<élé  ai  >gâiaéralenlent  iîinpP€iUifi$> 

Quant  aujfxréaiiKbiile^  je  ae  i!iûâs;pas<[|fte  sonjif- 

tcaDchement  sodttjune  jconGOSsioB  bien  généeeuMido 

Ja  part  ^u  loiiiiiistre  f  il  aurak  Itii-fiiiânie. .  à  ikoub  ob* 

«meicieril^aLyoirfaitdispacaîtreiUiBie  iaoonstilutîofwiar 

hïé  aufisiichûqnaiite* 

BcMiroe  qui>estcleI^aTticle  69  vous  vous  »rapp6lkB 
.  f}uHLeat  jânsiiCOinçiii  ux,  U  aeira  fooné^  aucomnonos- 
i3>; mânt .âe  chaque  aession  deSiAeuxchànaibres^  une 
^QOtiuziissâan  composée >de  Citais  flairs^  tvcis  députes 
fc  des  départemens  élus  par  leurs  chambres  vespeo* 
7>  ibrxtSf  ft$  iroîs.  commissaires  «du 'Foi.  ce  Quand  on 
vetrantclfteraitlos  mtA&^tuspartetws^chambresreêpeodws^ 
je  ne  vois  «pas  jc^ue  àcette  cocrèclion  vendît  IWticle 
>  mieiUeiur  etmcnaaacontDaireà  T^sprît  de  iaooastelulton: 
jfioît  queles  trois  ipaivs^  lesctr^'députéscoientnt^m- 
jnés  par  le^poi^  ^t  que  leufs  «ohaixil^res  i^especfovea 
les  mamment  ^  il  n^ea  veste  pas  moins  qu^oa  leur 
lait  tremplir  dea  ifonctions  peucomp«tibiesa<vec  lOelles 
jqu^ils  execQenst  et  le  xaractàre  dont  ils  60crt  ^rerétw) 
ils  ne  s-îflMgiisfleri<;.pas  miMusxlaoarordf e  administm^ 
iâf  1^  judiolaire  t;  4M1  les  ohavgerak  d^une  vesponstfbi- 
lité  bien  péniUe«n^evs  Ti^ikiioii  pttbUque^  et^pour 
\cette  fois^  envers  la  nation  des  auteurs  «Yec  lesquels 
•ib  seraient  aux  prises  ^  'et  JLùsiX  Pimi^bilité  ponrrak 
produire  des  effets  qui  tendraient  &  ai&ibUr  ^aaa 
l'opinion  y  la  considération  dont  doivent  jouir  des 
pairs  de  France  et  des  représentans  du  peuple* 
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Douleurs  en  les  associant  à  trois  commissaires,  du 
Toij  pour  foVmer  ce  tribunal  nouveau  et  un  peu  sin- 
gulier dans  rordrejudiciaitre^  on  ferait  peu  do  chose 
pour  Pimpartialité  et  Pindépendance  j  car  il  suffirait 
•que  deux  d'entre  eux  se  joignissent  aux  trois  com* 
xnissaires.  du  roi  ^  pour  former  la  majorité»  Et  en 
dernier  lieu  ce  serait  toujours  mettre  la  liberté  de  la 
presse  entre  les  mains  du  gouvernement.  Il  faut  donc 
r^uppximer  l'article  en  entier,  et  aviser  aux  moyens 
de  former  un  autre  tribunal  de  révision  ;  ce  n'est  pas 
l'affaire  de  lachambre,  c'est  celle  du  zninistre.  Cela 
doit  être  l'objet  d'une  loi,  mais  non  pas  d'un  simple 
amendement.  -  * 

,  Si  je  voulais  parcourir  la  loi ,  article  par  article  y 
elle, serait  susceptible  de  bien  d'autres  amendemens  j 
jnais  je  termine  ici  une  opinion  déjà  trop  longue  ^ 
et  Je  la  termine  parles  mêmes .  sentimens  que  j'ai 
exprimés  en  commençant  :  Nous  avons  tous  le  désir 
,de  seconder  le  gouvernement ,  dans  les  vues  qu'il  se 
propose,  pour  l'intérêt  de  l'état  et  le  maintien  delà 
.tranquillité  ;  mais  c'est  au  nom  de  ce  même  intérêt^ 
qi}e  je  regarde ,  dans  ma  pensée ,  lé  projet  de  loi 
qu'on  vous  propose  comme  aussi  dangereux  que 
peu  nécessaire.  La  charte  constitutionnelle  est  devant 
nous  ,  on  l'a  violée  dans  la  disposition  des  articles 
8  et  4^  9  tous  les  amendemens  que  l'on  ferait  à  la 
loi  ne  peuvent  plus  réparer  ce  vice.  Je  demande  le 
reJ0t  du  projet  de  loi. 
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CONFIDENCES  MINISTÉRIELLES 

FAITES  A   LA    CHAIVÏBRE    DES    PAIRS 
SUR  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 


On  se  rappelle  que  le  ministre  de  Pintérieur  avai^ 
d^abord  présenté  à  la  chambre  des  députés  son  projet 
de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  y  comme  le  complé-» 
ment  indispensable  de  Particle  de  la  charte  qui  établit 
cette  liberté.  On  sait  qii^au  moment  où  la  chambre 
allait  voter  sur  Tadoption  de  ce  projet  j  Son  Excel- 
lehce  consentit  j  au  nom  du  Roi  y   à  le  considérer 
comme  seulement  suspensif  de  la  liberté  de  la  pressé^ 
et  à  déclarer «quHl  cesserait  ^  dans  deux  ans^  d^avoiir> 
son  effet.  Quoique  cette  seconde  déclaration  fut  évi-, 
demment  contraire  à  la  première;   comme  la  pre* 
xnière  avait  paru  dérisoire  ^  on  s^était  cru  fondé  à 
penser  que  la  dernière  était  exacte.  On  s^étaittsompé  ; 
M.  le  ministre  vient  de  faire  une  troisième  déclara- 
tion qui  prouve  que  les  deux  premières  étaient  éga- 
lement fausses.  Il  vient  de  convenir  à  la  chambre 
des  pairs  j  dans  la  séance  du  3o  août  y  que  la  loi 
proposée^  au  lieu  d^être  favorable  à  la  liberté  de  la. 
presse  lui  était  contraire  ^  et  qu^au  lieu  d^étre  sus«- 
pensiye^  dUle  devait  être  étemelle» 


On  se  demande  comment  M.  le  ministre  a  pu  tftrcr 
amené  à  un  pareil  aveu*  Xe  Fignore^  j^îmagine 
pourtant  ^e  S.  Ezc.  aura,  été  entraînée  par  la  force 
de  la  discussion.  Le  talent>  Faplomb,  la  bonne  foi 
dea  orateurs  qu'il  avait  à  combattre  ^  lui  aura  sana 
doute  fait  sentir  la  nécessité  d'abandonner  la  marche 
qu'il  avait  suivie  j^usqu^àlors  ;;  efc  il  païaSt  ^  qu'au 
lieu  de  chercher  à  exciter  la  confiance  de  la  chambre  j 
en  lui  déguisant  prudemment  la  vérité ,  il  s'est  at-* 
taché  à  la  mériter^  en  lui  montrant  une  grande 
ùàsadàsÊif  en  liii  f évélant  toute  sa  pensée  ^  et  en  l'as- 
sociaiit  aiuc  plus  hante»  conceptiotts  du  minisll&reb.  m 
s^est!  peu  anoètéi  à  cooifaarttce  Ibs   objiections  faites 
camtiic?  Uincon^itutaonnali tfe  de  lalei.  Il  a  faut  l'aveut 
que  le  conseil  d?£tet  avak  décidé^  en  principe  que^ 
par  les  mots  de  Particle  &  de  la  chsitte^ense  con/br» 
moMi^  ottic  lois  qui  dah^M  réprimer  Us  abus  de  aetia 
liberié^  il  fallait  entendre  >  non.  la  xépresskm;  dea 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ^  Kiais  la  pré* 
renftio»  de  ce^  défit»  ^  xiott  la  Hbeirté  de  la  presse-^  1 

mais  la  censure  (i)^  il  est  cmivenn  quw  la  loi  avait 


())  Il  ne  faut  point  s^étonner  que  le  conseil  d'état  «e 
permette  d^interpréter  la  constitution.  On  sait  que  M.  le 
chancelier  y  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  lors  de 
wbn  installation  y  Fa  investi  de  ce  pouvoir ,  et  qu'il  a 
même  décidé  que  ses  avis  auraient  force  de  1oK|  pourvu 
qu'ils  fassent  approuvés*  par  le  Roi.  li  ne  fœt  pas  s'éton- 
ner non  plus  qu'il  viole  la  eonstîtiulio»  en  IHutespréteiiit. 
On  sait  que  ses  inembci-es  lie  s-^engagieRt  poiel  par  leur  ^ 
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été  rédigée  diaprés  cette  interprétation  ^  et  c^est  eflî 
montrant  q^u^elle  ne  s^écartait  pas  de  cel  esprit  ^  qiA 
a  cherché  à  la  dé&ndre.  Il  s?est  attaché  à  justifier  les 
principes  du  ministère  à  cet  égard.  Il  n^a  pas  craint 
de  déclarer  que  rimprimerie  était  un  art  funeste} 
qu^elle  avait  été*a  principale  cause  de  nos  maux  ea 
morale  et  en  poUtique^  et  que  rien  n^était  plus  ur^nt 
que  de  Penchaîner  ;  telle  a  été  sa  principale  thèse» 

Après  s^ètre  si  bien  expliqua  sur  le*  sens  de  la  loi  ^ 
il  a  cherché  à  éclairer  la  chambre  sur  les  sentiment 
qui  devaient  ranimer^  et  à  Pélever  &  la  hauteur  d'in- 
dépendance à  laquelle  MM,  les  ministres  se  sont 
placés  de  la  charte.  Il  a  fait  sentir  à  MM.  les  pairs 
qu^ils  avaient  une  mission  bien  autrement  élevés 
que  MM.  les  députés  ^  qu^  n^étaient  point  réduits 
&  s^occuper  des  intérêts  du  peuple  y  qu^ils  étaient  des 
hommes  d^état^  faits  pour  être  initiés  à  tous  les  se- 
crets de  la  politique  ministérielle  et  pour  entrer 
dans  toutes  ses  vues. 

Ce  n^a  pas  été  là  Te  seul  moyen  dont  s^est  servi 
te  ministre  pour  décider  la  chambre  en  faveur  da 
projet  de  loi;  il  s^est  attendâ  sur  lui-même^  il  a 
parlé  des  embarras  du  ministère  qui  ne  pouvait  inar« 
cher  faute  de  loisy  et  il  a  invité  la  chambre  à  le  seconder» 
Enfin,  pour  achever  de  vaincre  MM.  les  pairs  y 


■  <l«^      Jw  ■ 


serment  à  respectée  le»  lois  ds  l^étart  |  qu^îb  promettefft 
seulement  de  garder  les^dîtset  ordi>Biimaoc8:d>oRo».  Mm 
ot^blient-iU  donc  que  U  oon»t$lutîoa  cst^  aussi'  une  orclo^ 
nairce  :  ne  se  souvieiknen^il»  p«s  que  M.  W  €kai>cjrii#r 
tV  baptisée  iute  ocdcmtuuite  de  réfonsattiosi^ 


" 


iL  ^  voulu  tranquiliser  leurs  consciences  ^  et  il  d 
cRigné  leurjclonner  quelques  explications  relatives 
aux  objections  faites^  i^  sur  les  vices  de  forme  du 
projet  y  et  sur  les  amendemens  qu^il  avait  reçus  à  lac 
chambre  des  députés  ;  2^  sur  le  préafpbule  ;  3^  sur  la 
commission  chargée  de  reviser  les  jugemeus  de  la 
censure  ;  4^*  ^^^  ^^  censure  proposée  qui  n^est 
point  une  censure  ;  5^  enfin  sur  Fimpossibilité  d^a^« 
mender  le  projet  de  loi* 

Je  ne  sais  quelles  réflexions  auront  suggéré  à 
MM.  les  pairs  les  épanchemens  de  M«  le  ministre  j 
mais  j^ai  beaucoup  de  peine  à  croire  qU^ils  aient 
produit  sur  leur  esprit  PefFet  quUl  s^en  promettait^ 
et  je  suis  persuadé  qu^il  aura  moins  à  se  louer  de  sa 
franchise  envers  MM.  les  pairs  que  de  sa  réserve  avec 
MM.  les  députés.  Déjà  quelques  membres  de  la  chamr 
bre  des  pairs  ont  voulu  voir  dans  ses  confidences  ^ 
Paveu  d^ùne  sorte  de  conspiration  de  la  part  du  mi- 
nistère contre  les  lois  de  TEtat  y  et  Tinvitation  faite  à 
la  chambre  ^  de  prendre  part  à  ce  complot  (i)«  Oa 


(1)  Voicila  propositionque  M.  le  duc  de  Brancas  a  faite 
à  la  chambre  :  a  IL  ne  s'agit  pas  moins,  dans  la  circonstance 
»  présente!  que  de  rester  sujets  fidèles  d*un  Roi  qui  noua 

-j>'rend  Jibres,  ou  de  devenir  sn}ets  d'un  ministre  qui 
»  nous  rendrait  esclayes.  Cette  considération  est  d'une  ai 
»  haute  importance  !  qu'elle  porte  subitement  mon  esprit 

•»  sur  l'article  19  de  la  charte  (il  rapporte  ^article).  Je 
j>  vois  dans  la  conduite  du  ministre  de  l'intérieuv^^  Vindis* 
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connaît  les  réflexions  qu'elles  ont  suggérées  k  Vun 
de  ses  membres  les  plus  honorables ,  M.  le  comte 
Dedelay-d'Agier^  ces  réflexions  me  semblent  prouver 
qu'elles  ont  produit  une  .impression  assez  fâcheuse»* 
C'est  sur  les  notes  que  M.  Dedelay-d' Agier  a  prises 
du  discours  du  ministre  ^  que  je  viens  d'en  faire 
connaître  l'esprit.  Il  me  reste  à  parler  des  réflexions 
que  ce  discours  lui  a  inspirées*  * 

M.  le  comte  témoigne  d'abord  à  S.  Ex.  combien 
la  chambre  lui  est  redevable  de  la  manière  positive 
dont  elle  s'est  expliquée  sur  l'esprit  qui  avait  dirige 
le  ministère  dans  Ta  rédaction  du  projet  de  loi;  et 
^de  ce  qu'il  venait  de  révéler  à  la  chambre  des  des- 
seins sur  lesquels  y  retenue  par  la  crainte  de  calom- 
nier les  intentions  des  ministres  ^  elle  avait  à  peine 
osé  manifester  ses  alarmes. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  considérations  gé- 
nérales du  ministre  j  M.  Dedelay-d' Agier  s'arrête 
un  moment  sur  ce  qu'il  a  dit  contre  l'imprimerie  y 
et  il  trouve  qu'il  serait  le  premier  qui  eût  ainsi 
parlé  de  cet  art  admirable  ^  si  Pihquisition  et  ses 
préJicateui^  n'avaient  pas  enchéri  sur  ce  chapitre. 
Il  paraît  penser  qu'imputer  à  l'imprimerie 4a  plupart 
des  maux  qui  ont  affligé  l'Ktat,  c'est  la  calomnier 
pour  disculper  nos  Gouvernemens  des  mal  heurs  qui 
furent  trop  souvent  leur  ouvrage,  ce  Je  le  demande  à 

»  pensable  devoir  de  la  chnifibre  de  secourir  le  Roî  coi;- 
M'tre  les  desseins  qu'annonce  le  ministre ,  et  je  propose 
:0  à  la  chambre  de  délibérer  sur  cet  objet.  » 

3» 


(  A^  ) 

M.  le  ministre^  dit -il  ;  lors  des  trouUes  afireux 
connus  sous  le  nom  de  Jacquerie  y  est -ce  Timpriine- 
rie  qui  avait  excité  aux  horreurs  auxquelles  s« 
porta  la  dernière  classe  du  peuple?  » 

Il  trouve  que  les  maux  politiques  que  peut  pro- 
duire la  liberté  de  la  presse  sont  peu  redoutables 
sous  un  Gouvernement  juste  et  fort|  et  qu^ils  ne 
peuvent  devenir  graves  que  danûs  le  cas  ou  un  mi* 
nistre ,  abusant  de  son  autorité ,  serait  soutenu  dans 
sa  résistance  à  Fopinion  publique,  ce  Mais  PAngle- 
terre  ^  dit-il ,  nous  apprend  le  moyen  de  calmer  une 
agitation  qui  naîtrait  d^une  pareille  cause.  Ou  foiine 
un  nouveau  ministère ,  et  le  calme  se  rétablit.  En 
France^  le  Roi  a  toujours  ce  moyen  dansées  mains ^ 
et  il  est  sûr  d^afferniir  son  pouvoir  y  en  Pemployant 
à  propos  y  parce^qu^il  Pappuie  des  vœux  comme 
des  bénédictions  de  ses  peuples. 

On  voit  que  M.  Dedelay-d'Agier  lutte  ici  de  fran- 
chise avec  M.  de  Montesquiou.  Cependant ,  -il  est 
évident  quHl  n^est  pas  le  plus  fort,  et  Pun  de  ses 
collègues  a  pensé  q^e  pour  se  montrer  aussi  franc 
que  S.  Exe. ,  il  aurait  dû  demander  Papplication  du 
remède  dont  il  venait  d'indiquer  la  recette.  Il  paraît 
que,  s'il  a  usé  de  réserve  envers  M.  le  ministre  ^ 
c^est  par  égard  pour  les  vertus  privées  qui  le  distin* 
guent.  Je  suis  fort  éloigné  de  vouloir  mettre  ces  ver- 
tus en  doute  ;  cependant  les  vertus  de  M.  de  Montes- 
quiou pouvaient- elles  servir  d'excuse  aux  projets  qasi 
Venaient  de  déceler  les  révélations  du  ministre? 
'qu'importe  à  la  nation  que  les  ministres  aient  des 
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mœurs  douces  ^  polies  9  simples  et  modestes,  si  leuft 
principes,  leurs  discours  et  leurs  actes  tepdent  à  ren«- 
Terser  les  lois  de  PEtat  ? 

Nous  avons  tu  que  le  ministre ,  après  avoir  fait 
connaître  Pesprit  de  la  loi,  avait  cherché  à  éclairer 
la  chambre  sur  la  véritable  nature  de  ses  attribu- 
tions y  et  siir  la  différence  qui  existait  entre  ses  de<^ 
Toirs  et  ceux  de  la  chambre  des  députés.  M.  De- 
delay-d^Agier  convient  qu^en  effet  les  deux  chambres, 
composées  d^élémens  divei's ,  peuvent  admettre  quel- 
que nuance  dans  Texpression  de  leur  respect  et  de 
leur  amour  pour  le  Roi ,  et  que ,  se  servant  de  con- 
tre-poids mutuel ,  Tune  peut  donner  plus  d^exten- 
«ion  à  ses  alarmes  sur  les  bi^ins  des  peuples ,  et 
Fautre  à  ses  efforts  pour  conserver  au  trône  tout  son 
éclat  et  ses  prérogatives* 

»  Mais  eussions-nous  pensé,  dit- il,  qu'un  sage  mi- 
nistre fut  venu  circonscrire  à  cette  tribune  le  cercle 
de  nos  attributions  et  de  notre  pouvoir ,  au  point 
de  laisser  Pexamen  des  intérêts  nationaux  à  la  cham- 
bre des  députés,  et  de  nous  réduire  aux  fonctions 
d^hommes  d^Etat ,  c^ést-à-dire,  en  langage  minis- 
tériel, à  celle  d'approbateurs? Non,  Messieurs,  Son 
Bxc. ,  par  ses  assertions,  ne  changera,  ni  la  con- 
viction intime  que  nous  avons  tous  de  nos  devoirs^ 
ni  le  courage  que  chacun  de  nous  est  prêt  à  déve« 
lopper  lorsqu'il  s'agira  de  les  remplir.  » 

Il  serait  difficUe  de  concevoir  ce  que  M.  de  Mon- 
t«c(juiou  a  ypi4u  dire  quand  il  a  parlé  des  embarras 
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du  ministère  9  qui  ne  peut  marcher  faute  âe  loi^» 
Qu'on  obserre  la  marche  de  Messieurs  les  ministreS| 
et  Ton  conviendra  que  leur  allure  isst  assez  leste  ^  as- 
6C2S  dégagée  ;  qu'ils  n'ont  nul  besoin  de  lois  pour  se 
conduire,  et  qu'ils  savent  même  très -bien  sauter 
par-dessus  y  quand  elles  se  trouvent  sur  leur  chemin. 
Cependant)  il  est  possible  que  cette  marche  leur  pa- 
raisse fatiguante  et  même  périlleuse,  et  l'on  conçqit 
quVu  lieu  d'être  obligés  de  franchir  continuellement 
les  obstacles' que  les  lois  leur  opposent,  ils  trouve- 
raient plus  commode  d'être  soutenus  par  elles  ,  et 
conduits  sûrement  au  but  auquel  ils  aspirent  j  mais 
ce  but  doit-il  être  celui  des  chambres ,  et  faut-il 
qu'elles  renversent  tjf  ut  pour  applanir  à  Messieurs 
les  ministres  le  chemin  qui  doit  les  y  conduire? 
M.  Dedelay-d'Agier  ne  paroît  pas  être  de  cet  avis» 
<c  Nous  seconderons  le  ministre,  dit-il,  nous  l'ai- 
derons 4^11^  s^  marche ,  s'il  veut  bien  ne  pas  pren- 
dre d'échasses  pour  enjamber  par  dessus  les  articles 
de  la  charte  ;  car  alors  nous  ne  saurions  le  garantir 
du  danger.  Manque-t-on  de  lois  ?  Nous  sommes  as* 
semblés  pour  en  faire  ;  mais  qu'on  ne  nous  demande 
pas  des  lois  contre  notre  conscience,  c'est-à-dire 
contre  le  texte  de  la  constitution.  » 

Il  me  reste  à  entrer  dans  quelques  détails  sur  les 
réponses  du  ministre  aux  objections  faites  contre  la 
loi  et  le  mode  de  son  adoption,  et  sur  les  notes  de 
M.  Dedeley-d'Agler  à  cet  égard.  Son  Excellence  a 
dit ,  quant  aux  formes  de  la  loi  ,  qu'on  avait  pu  , 
sans  violer  la  charte  y  se  dispenser  de  discuter  dans 


les  formes  les  améndemenb  qu^elle  avait  reçus  y  parct 
que  ces  aiuendemens  n^étaient  point  des  amende* 
meiis^  mais  de  simples  expliLations  ^  d*après  lesquelles 
une  périphrase  avait  été  substituée  à  un  mot  ^  etc*  j  etc.} 
et  que  d^ailleurs  ces  explications  avaient  été  discu- 
tées préalablement  dans  les  bureaux. 

]^1.  Dedeley-d'Agier  nie  dVbord  franchement  1# 
fait  de  cette  discussion  préalable  ^  et  il  ajoute  qu* 
quand  elle  aurait  eu  lieu  ,  elle  n^aurait  pas  satisfait 
à  la  disposition  de  Tarticle  4^  de  la  charte  ;  quHl  au- 
rait fallu  d^abord  que  le  Roi  consentît  aux  amende- 
xnens;  qu^ils  fussent  ensuite  renvoyés  dans  les  bu» 
reaux^et  qu^enfin  ils  y  fussent  discutés,  ce  Le  ministre^ 
poursuit-il ,  dit  que  de  simples  explications  ne  sont 
^oint  des  aiiiendemens.  Comment  !  la  réduction  de 
trente  feuilles  à  vingt  n^est  pas  un  amendement  ?  et 
la  périphrase  de  Tart.  22  n^est  pas  un  amendement 
du  mot  qu^elle  remplace?  En  vérité ^  si  nous  conti- 
nuons/dans  Pinterprétation  de  la  charte  et  dans  la 
discussion  des  lois  ^  à  nous  brouiller  ainsi  sur  la  vraie 
signification  des  termes  ^  il  faut  que  le  ministre  subs- 
titue son  dictionnaire  à  celui  de  TAcadémie  9  et  qu^ea 
attendant^  nous  cessions  de  di^pter  ».  M.  Dedeley- 
d.^Agier  finit  par  conclure  que  le  ministre  ne  répond^ 
rien  de  bon  aux  objections  faites  contre  le  défaut  de 
forme. 

Il  le  trouve .  plus  satisfaisant  dans  les  explication^ 
quHl  donne  sur  le  préambule  du  projet  de  loi*  ce  Ici  | 
dit-il  ^  la  politique  ministérielle  a  été  mise. dans  tout 
son  jour.  Son  Excellence  ^  messieurs^  vûus  a  vérita- 
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appelle  çn  tàmité  tricohre*  Il  dorme  de  nouTeaua: 
défèloppemensà  la  preuve  déjà  si  complète  des.  vices 
de  cette  institution.  £ijfiii  il  passe  à  Tobjection  de 
8on  Excellence ,  sur  Pi  m  possibilité  de  se*  prêter  à 
aucun  amendement  ^  parce  quHl  faudrait  que  la  loi 
repassât  sou»  les  yeux  du  Roi  et  de  la  chambre  des 
députés  j  comme  si  cela  ne  serait  pas  nécessaire  toutes 
les  fois  que  la  chambre  jugerait  nécessaire  de  faire 
des  cliangemens  aux  projets  qui  lui  seraient  présen- 
tés ^  ou  comme  si  le  ministre  voulait  la  dépouiller  du 
droit  de  proposer  des  amendemens.  Je  respecte  trop  j 
dit  M.  Dedeley  d^Agier  ^  et  les  intentions  de  Son 
Excellence  et  la  sagacité  de  la  chambre  ^  pour  me^ 
permettre  sur  cette  objection  du  ministre  ^  d^autre 
réflexion  que  celle  qui  se  présente  si  naturellement  : 
il  est  inconcevable  q'u^on  attache  plus  de  prix  à  faire 
yite  qu^à  faire  bien.  Je  finis  ^  et  je  dis  :  Son  Excel- 
lence n^a  répondu,  péremptoirement  à  aucune  des 
•  solides  objections  faites  contre  le  projet  de  loi  ;  et  de 
plus  elle  a  émi$  des^piincipes  alarmans  sur  la  ma- 
nière dont  le  ministère  en  tend,  pour  le  présent  comme 
pour  le  passé^  interpréter  la  charte.  Ainsi ,  non-seu- 
lement la  discussion  est  restée  au  point  où  elle  se^ 
trouvait  avant  d'avoir  entendu  le  ministre ,  mais  elle 
a  même  rétrogradé,  parce  que  les  révélations  faites 
par  Son  Excellence  présentant  les  choses  sous  une 
face  nouvelle ,  exigent  que  les  orateurs  soient  enten- 
dusde  nouveau.  Jedemande que  chacun  ait  la  liberté 
de  répoudre  au  ministre  avant  que  la  discussion  soit 
fermée* 

D r. 
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LE   CENSEUR. 


N°.  11. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

SÉJircES  des  i^'.ydyG  etS  septembre. 


</>     I 


A  une  heure  après  mvcli  ,  messieurs  les  pairs  se  rén 
unissent  en  vQrtu  de  rajoumement  porté  au  procès- 
yerbal  de  la  séance  du  3o   août   dernier. 

L^ ordre  du  jour  appelle  à  1^^  tribune  les  membres 
inscnts  pour  combattre  le  dis<i»urs  du  ministre  '  suc 
la  liberté  de  la  presse. 

Trois  mem^bres  sont  entendus  successivement;!  Is 
s^accordent  tous  à  reconnaître  que  la  loi  est  inconsti- 
tutionnelle au  fond  ;  qu'elle  Pest  également  sous  la 
forme  dans  laquelle  elle  a  été  adoptée  par  la  chambre 
des  députés  j  et  enfin  que  rien  ne  prouve  la  nécessité 
de  suspendre  Uexercice  d'un  droit  consacré  par  la 
constitution. 

n  demande  la  clôture  de  la  .discussion*  Le  mi- 
TofttB  P'.  33 
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tiîstre  de  Pintérieur  désirant  être,  entendu  avant 
^uVlle  soif  fermée^  M.  le  président  lui  accorde 
la  parole. 

X)na  supposé^  dit  le  ministre  y  que  la  loi  en  question  y 
quoique présentéer  comme  provisoire  ^  était  définitive  dans 
r  intention  du  gouvernement»  Savoir  si  elle  est  provisoire 
ou  définitive  ^  c'est  un  point  défait  j  sur  lequefy  je  crois  y 
r  article  2^%  du  projet  ne  peut  laisser  aucun  doute.  (  Cet 
article  déclare ,  il  est  vrai  ,  que  la  censure  cessera 
d^exister  à  la  fin  de  1816;  mais  le  préambii;!^  du 
projet  dit  que,  lorsque  la  censure  n^existera plus  y  les 
droits  accordés  par  la  charte  et  par  con^qiiôtit  la 
liberté  de  la  presse ,  resteront  sans  effet.  >         ^ 

On  reproche  à  cette  loi  des  imperfections  ^  mais  elle 
ri* est  imparfaite  que  pour  ceux  qui  la  considèrent  sous  un 
point  de  vue  différent  de  celui  qu'ont  envisagé  ses  rédac" 
teurs.  (  Elle  est  imparfaite  pour  ceux  qui  la  consi- 
dèrent comme  citoyens  ou  comme  magistrats  ;  mais 
elle  est  parfaite  pour  les  ministres ,  qui  exercent  une 
censure  arbitraire  sur  tous  les  écrits ,  et  qui  jouii9selit 
de  la  liberté  illimitée  de  la  presse.  ")  Dès  qu'on  se  place 
d  ce  dernier  point  de  vue  y  les  imperfections  disparaissenty 
(  cela  est  évident*)  et  toutes  les  parties  du  projet  sont 
parfaitement  d* accord  entre  elles.  (  Il  est  clair*  en  effet 
que  le  préambule  du  projet  y  qui  déclare  que  les 
Français  ne  pourront ,  dans  aucun  temps ,  jouir 
de  la  liberté  de  la  presse,  qu^autantquUls  soumettront 
leurs  écrits  à  la  censure  préalable  et  arbitraire  des 
agens  d^un  ministre  ,  est  parfaitement  en  harmonie 
ayec  Farticlç  22  du  projet ,  suivant  lequel  les  Frkn- 
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çàii   clorfètit  yonir  de  là  liberté  àe  la  presse/  à  là 
ithde  Tannée  18 16!  )* 

Pourquoi  s* obstiner  à  vouloir  que  Je  premier  soit  là 
vérptahîe^  (le  point  de  Tue  qui  présente  la  censure  com- 
me inconslîfutiônnelle)^  quandun  grand  nombre  de  pef* 
sonnes  instruites  ^  (  il  faudrait  ajouter^  et  de  bonne 
foi  ,  )  quand  le  conseil  du  Roi  ^  quand  une  partie  dé 
la  chambre  des  députés  en  à  jugé  autrenieni»  (  Sous  le 
gouvernement  impérial  5  les  décisions  du  conseil 
d'état^  qu'on  appelait  doB  avis ^  n'étaient  obligatoire^ 
que.  pour  les  tribunaux ';  il  paraît  que  bientôt  ces 
décisions  seront  oligatoii*eâ  pour  les  deux  chambres.) 

Cependant^  quoique  persuadé  de  Inutilité  de  la  censure'^ 
(  quels  bons  effetâ  a-t-ellé  produits?  )/  le  Gouvernement 
h* a  point  abondé  dans  son  sens  ;  (  est-ce  parce  qu'il  a 
cru  qu*|fle  était  utile  ?  )  il  a  consenti /;ar  V article 
^•^  du  projet  à  changer  en,  loi  provisoire  ^  une  loi  qu'il 
avait  Cru  présenter  eomnie  définitive.  )  Ce  prétendu  con- 
sentement n'est  point  une  concession  faite  aiix  cliam 
bres,  puisqu'elles  auraient  pu  rejeter  la  loi  toute  en- 
"  tière;  Remarquez  d'ailleurs  l'aveu  fait  par  le  hif- 
idistre^  que  dans  l'intention  dn  Gouvernement  ,  la^ 
Censure  devait  être  éternelle ,  quoiqu'on  eût  fait  espérei^ 
par  l'article  aa  du  projet  ^  non  amendé  ^  que  là  loî 
serait  revue  dans  ttois  ans  :  cette  espérance  aurait- 
elle  eu  pour  et  jet  unique  de  rendre  les  deux  chant  • 
bres  uiï  peu  moins  difficiles  sur  l'adoption  dix 
prdjet   dé  loi?  ) 

Ou  réclame  coritre  P adoption  prétendue  irrégulière  deà 
ûme^demens  ^  mais  il  n^y  a  point  eu  de  véritables  àmen* 
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démens ,  //  n*y  a  eu  que  des  jEXPzzcjiTÏoars.  (Quoi  t 
le  ministre  dit  qu^il  a  consenti  it  changer  enloi /rm- 
visoire ,  une  loi  qu'il  avait  présentée  comme  définitive  y  ^ 
et  immédiatement  après ,  U  ajoute  quUl  n'a  consenti 
ià  aucun  amendement  \  Il  réduit  à  vingt  feuilles  ^  le 
nombre  trente  porté  dans  le  premier  projet  ;  et  il 
apppelle  cela  une  explication  1  Certes  «  on  a  tort  de 
déclamer  contre  les  banqueroutiers  ;  car  en&n  ^  que 
font -ils  autre  chose  que  donner  des  explications  à. 
leurs  créanciers  ?  )  , 

On  regardey  la  censure  comme  inutile  ^  attendu  les  lois 
qui  existent  sur  la  calomnie.  (  On  ne  regarde  pas  la 
censure  comme  inutile  seulement  j  on  la  regarde 
comme  destructive  de  la  liberté  civile  et  politique)  j 
mais  ces  lois  supposent  une  censuH  y^ans  laquelle  il  fawk» 
dra  que  le  cqde  pénal  embrasse  les  innombrables  subti'* 
lités  ^  les  inextricables  subterfuges  de  la  calomnie.  (Quoi  ! 
les  lois  qui  punissent  la  calomnie ,  supposent  néces- 
sairement une  censure  préalable  et  arbiteaire^  desti- 
née à  empêcher  qu'aucun  délit  de  calomnie  ne  puisse 
être  commis?  Mais  il  existe  en  Angleterre  ^  en  Suède  ^  • 
en  Prusse,  en  Hollande,  à  Genève ,  aux  Etat-Unis ,  des 
lois  qui  punissent  la  calomnie  ;  è  t  cependant  la  ce.nsure 
préalable  et  arbitraire  y  est  inconnue.  D'ailleurs  ^  si  ^ 
les  lois  ne  peuvent  atteindre  les  innombrables  subtili* 
tés  y  les  inextricables  subterfuges  de  la  calomnie^  coi^* 
ment  les  censeurs  les  atteindront-ils  mieux  ?  Les 
agens  révocables  des  ministres  auront-ils  une  saga-^ 
cité  à  laquelle  des  jurés  ou  des  magistrats  x;e  sau- 
raient arriver  )  ou  leur  suf£ra-t*il  d'exercer  au  ha-. 
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SBtdy  sur  les  écrits  qui  leur  seront  soumis  ^  le  ciseau 
de  la  censure  ?  Enfin  ,  si  la  loi  qui  détruit  la  liberté 
de  la  presse  ne  doit  durer  que  trois  ans  y  par  quel 
moyen  x^primera-t-on  la  calomnie  quand  ce  terme 
sera  expiré  ?  Le  ministre  croit-il  que  sa  loi  doit  être 
étemelle,  ou  que  la  calomnie  est  un  vice  transitoire?  ) 
On  absout  la  liberté  de  la  presse  de  tous  les^  excès 
révolutionnaires.  (On  va  plus  loin ^  on  prouve  que  ces 
excès  n^ont  existé  que  parce  que  la  presse  n^a  pas  été 
libre)/  sans  doute  elle  n^y  conduit, pfis  immédiatement^ 
mais  elle  corrompt  peu  à  peu  y  elle  infecte  goutte  d 
goutte  les  générations  entières^  elle  dispose  les  peuples  à 
tous  les  excès  ;  et  cette  funeste  maturité  une  fois  acquise  y 
les  révolutions  éclatent.  (Suivaiit  Particle  22  du  projet 
de  loi  y  nous  jouirons  en  France  de  la  liberté  de  la 
presse  dans  moins  de  trois  ans  ;  et  suivant  le  ministre 
qui  veut  nous  en  faire  jouir  y  cette  liberté  infectera 
goutte  à  goutte  les  générations  entières  ;  elle  dispo^ 
sera  le  peuple  à  tous  les  excès.  Pourrait-on  y  diaprés 
cela  y  ne  pas  admirer  les  vues-  sages  et  bienfaisantes 
du  ministère?  Au  reste  y  si  y  devant  la  chambre  des 
pairs  9  M.  de  Montesquiou  a  affîmé  que  la  liberté  d« 
la  presse  corrompait  les  générations  et  disposait  le 
peuple  à  tous  les' excès  y  quelques  jours  auparavant  un 
sage  ministre  a  dit  devant  la  chambre  des  députés  : 
ce  Personne  ne  conteste  aujourd'hui  la  justice  et  les 
»  avantages  de  cette  liberté  long -temps  redoutée... 
9i  elle  devient  surtout  nécessaire  pour  former  un  véritable 
»  esprit  public  y  à  la  place  de  ces  opinions  éphémères 
3»  qui  en   avaient  si  injustement  i^surpé  le  nom«  2> 
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Et  ce  sage  ministre  y  quel  était-il  ?  fllëtait  M.  do 
Montesqiiiou.  On  voit  qu'à;  l'exemple  de  Pithagore^ 
nos  ministres  ont  une  double  doctrine  ;  l'une  pour 
la  profane  vulgaire  ,  l'autre  pour  les  initiés.) 

Ijcs  libelles  de  178^  ^  ajoute  le  ministre  ^  n* eussent 
point  fait  la  révolution  ;  mais  ils  trouvèrent  les  espritsi 
déjà  préparés  à  ses  désordres  par .  trente  ans  de  licence  ^ 
(ou  de  mauvaise  administration)  e/  allmmèrent  un  /s- 
cendie  dont  les  matériaux  ^  amassés  depuis  long'temps  y 
(par  la    censure  préalable  et  arbitraire  des  écrits) 
jù attendaient  qu'unp  étincelle  pour  s* embraser •  (Ces  rai* 
sons  ont  une  très-grande  force  ;  et  les  bons  effets  que^ 
la  censure  a  produits  en  France  doivent  engager  lés 
Tninistres  à  la  rétablir  promptement.  Il  paraît  que 
M.   de   Montesquieu  ^  qui  se  plaint  de  la  licence 
^ui  existait  avant  la  révolution  ^  est  persuadé  que  le 
Gouvernement  n^  se  montrait  pas  a^sez  sévère,  lors- 
.^u'il  faisait  brûler   par  la  main  du   bourreau  les 
mauvais  écrits  échappés  à  la  censure,tels  que  l'Emile. 
Aujourd'hui ,  sans  doute ,  on  fera  mieux  j  on  détruira. 
Je  mal  dans  sa  racine  :  au  lieu  de  brj^ler  les  écrits  , 
on  brûlera  les  auteurs  ,  ce  qui  vaudra  mieux  que  de 
Hes  proscrire.) 

On  cherche  à  alarmer  la  chambre  sur  les  abus  de  la, 
fensure,  (Què  M.  dé  Montesquiou  cite  un  seul  gou^» 
yernement  qui  n'en  ait  pas  toujours  cruellenient 
abusé  j  et  nous  conviendrons  que  nos  alarmes  n'ont 
fiucun  fondcnient.)  Le  Gouvernement  sent  trop  bien. 
au'' il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  d'établir  une  cen^ 
fure  xigoiirçuse^  {Si  la  censure  est  douce  j  c'est  do^Q 
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à  rimpuîssance  àa  Gouvernement  que  nous  en  de« 
vrons  la  ilouceur  :  on  voit  que  M*  le  ministre  nous 
dispense  de  la  reconnaissance  )  maïs  il  veui  du  moius 
dresser  pour  les  méchans  une  sorte  d^  épouvqntcui  $  (si 
les  censeurs  ne  doivent  être  qu'un  épouvantail  pour 
les  méchans  ^  pourquoi  toutes  les  personnes  qui ,  par 
leur  caractère  ^  jouissent  de  la  confiance  publique  y 
doivent-elles  soumettre  leurs  écrits  à  la  censure  j  les 
magistrats  y  les  administrateurs  j  les  généraux  ,  les 
médec^i^s  ^  les  avocats ,  les  membres  de  Pinstitut  y 
présentent-ils  moins  de  garantie  à  la  société  qu& 
ragent  salarié  et  révocable  d'un  miiiistre  qui  peut 
arbitrairement  laisser  circuler  toute  espèce  d^écrits  ? 
Ou  en  langage  ministériel ,  faut-il  entendre  par /i^^ 
méchans  tous  ceux  qui  remarquent  les  actes  arbi^- 
trairés  des  ministres  ^  et  qui  les  font  remarquer  aux 
autres  ?)  Et  la  preuve  qu'il  n*en  abusera  pas  se  trouve 
dans  la  composition  même  instituée  pour  juger  lés  sursis  é. 
;(£t  si  le  rpinistre  i(e  sert  de  la  liberté  illimitée  de  la 
presse  et  des  journaux  ^  contre  la  commission  elle- 
même  )  et  contre  les  deux  chambres  y  à  qui  s'adres- 
sera-t-on  pour  en  obtenir  justice?  )  ♦  ' 

Inlais  sous  quel  rapport ^  continue  le  ministre^'  en- 
_^isage't-on  ici  cette  loi 'i  Nous  parlons  de   l^ intérêt  des^ 
mœurs  ^  de  la  gloire  des  lettres  ^  du  repos  des  familles  y 
(  nous,  n^oublions  que  la  liberté  de  la  nation-^  et  la- 
sAreté  des  citoyens  ^  )  et  P^on  nous  oppose  a^  nullitéis 
de /orme  y  des  apiendemens.^j&T'CE  aiksi  quedbit  agir  y 
que  doit  penser  la  chambre  des  pairs  ?  (  quelle  niaiserie 
«u  e£fet  q^ue  de  s^occuper  de  Uéxécution  de  la  charte 
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constitutiontielle  !  y  La  nature  de  ses  aUfibuiionSj  l€$ 
prérogatives  dont  elle  jouit ^  rs  sbcrbt  Qtii  EmriKOKirft 
6SS  D^LiB^EAT^NS  et  ies  dérobe  à  Vinfiuence  populaire  y 
n* ont  ils  pas  eu  pour  objet  éC établir  dajis  son  sein  une 
jurisprudence  durable  et  à  Pabri  de  toute  altération  ? 
(  On  trouvera  peiit-êti*e  un  peu  étrange  que  j    dans 
Popinion  du  ministre  ^  la  nature  des  attributions  de 
la  chambre  y   les  prérogatives  dont  elle  jouit  ^  et  le 
secret  qui  environne  ses  délibérations^  doivent  la  dis- 
penser d^obser  ver  la  constitution.  Cette  invitation  qui 
lui  est  faite  de  se  plficer  au-dessus  des  lois  les  plus 
saintes  ^  par -la  raison  que  le  public  n^én  sai:y^arien9 
fait  assez  connaître  le  motif  pour  lei^uel  6n  veut  stip- 
primer  la  liberté  de  la  pressé.  (  La  constitution  y  sans 
doute  j  est  confiée  à  sa  gardem  Mais  qui  peut  nuire  le  plus 
d  la  constitution  ?  dé  mauvaises  lois^  et  /^appelle  ainsi 
celles  qui  favorisent  cet  esprit  d* indépendance  sauvage^ 
ennemi  de  tout  frein  et  de  toute' retenue.   (  LUndépen- 
Jance  sauvage  hVst  pas  celle  qui  laisse  aux  hommes 
le  libre  exeréice  de  leurs  facultés  j   sauf  à  eux  à  ré- 
pondre  du  mauvais  usage  quHls  en  font  3  c^est  celle 
qui  tivre  les  hommes  à   la  discrétion  les  Uns  des 
autres^  sans  qu^ilsoit  possible  aux  plus  faibles  d^obte- 
tiir  justice  des  plus  forts.  Or^  tel  est  Tétat  dans  lequel  le 
ministre  tend  à  placer  un  grand  nombre  decitoyens^ 
eu  se  réservant  exclusivement  la  liberté /7/im</^  de  la 
presse,  ^a  faculté  d^arrêter  arbitrairement  les  écrits 
qui  lui  déplair.ont.  ) 

Le  ministre  ayant  parlé  j  on  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée.  Ccitte  proposition  est  mise  aux 
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Tûixet  adoptée*  La  ^liambre  décide  ensuite  quHl 
ser^  voté  au  scrutin  sur  chaque  article  de  la  loi. 

IJn  de  MM.  Ite  secrétaires  lîût  lecture  du  préam« 
bule  de  la  loi.  La  suppression  en  est  demandée  par 
un  grand  nombre  dé  membres.  Lhm  d'eux  ob- 
serve que  cette  suppression  ,  quelqu'avis  qu'on 
adopte  sur  le  projet  de  loi  ^  ne  peut  avoir  aucun 
inçOnvénieilt ,  puisqu'un  préambule  ^  surtout  dans 
un  gouvernement  représentatif^  est  un  accessoire 
parfaitement  inutile  aux  lois  ^  dont  les  motifs  sont 
connue  9  et  par  Pexposé  qu'en  font  les  ministres  y 
et  par  *  les  disbussions  qui  précèdent  l'^option 
définitive.     •  •     - 

La  suppression  est  mise  aux^  voix  et  adoptée.  On 
passe  à  la  discussion  des  divers  articles  du  projet* 
Plusieurs  membres  proposent  des  amendemens  aux 
articles  i^-aetS.  L'amendement  proposé  sur  l'article 
5  est  seul  adopté  ;  il  a  pour  objet  de  faire  substituer 
'  à  ces  mots  :  contraire  à  l*ari^  ixde  la  charte  conititU' 
tionnelle^  ceux-ci:  contraire  d  la  charte  constitution* 
nelle. 

Cet  amendement  appuyé  par  divers  membres ,  est 
mis  aux  voix  et  adopté*- 

■ 

On  fait  lecture  de  l'article  6  ,  conçu  wisi  qu'il 
suit  :  ce  II  sera  formé  ^  au  commencement  de  cha* 
i>>  que  session  desâeux  chambres  ^  une  commission 
»  composée  de  trois  pairs  ^  trois  députés  de&  dépar- 
»  temens  ,  élus  par  leur  cbambre  respective^t  trois 
m  commissaires  du  Roi.  )> 

V 

Un  membre  demande,  en  vertu  des  motifs  qu'il 

é 


a  développés  dans  la  discussion  9  le  retranchemeiijit 
absolu  de  cet  article. 

Plusieurs  pairs  appuient  cette  dpmande  y  on    ob« 

serve  que  les  fonctions  attribuées  aux  trois  membres 

des  deux  chambres  ^    par  Tarticle    dont  il   s^agity, 

.  ne  sont  pas    moins    inconyen^]:}te3    quHnconstitu- 

tionnelles.  \ 

D^utres  pairs  insistent  sur  la  conservation  de 
l'article ,  persuadés  qu'il  ne  faut  pas  s'inquiéter .  de 
rendre  si  parfaite  une  loi ,  dont  on  désire  que  hk 
durée  soit  réduite  au  moindre  terme.  ^ 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  les  formes  prescrites 
par  le  règlement.  Le  mombre  des  votant  était  de  cent 
trente-un  j  majorité  absolue  9  soixante-six.  Après  le 
dépouillement;  un  doute  s'élève  parmi  les  secrétaires.. 
Us  avaient  coté  soixante'cinq  votes  pour  la  suppression 
de  V article  ^  et  soixante-quatre  seulement  pour  sa  co/i" 
servation  !  te  qui ,  joint  à  un  bulletin  annullé  j  ne 
portait  qu'à  cent  trente  le  nombre  des  votans.  Véri-* 
fication  faite  du  nombre  et  du  contenu  du  bulletin  ^ 
il  s'en  trouve  soixante-six  pour  la  conservation  y  et 
soixante^quatre  pour  la  suppression  :  ce  c|ui  joint  au 
bulletin  annullé ,  porte  le  nombre  des  votans  a  cent 
trente«un  (1). 


(0  On  trouvera  sans  doute  fort  singulier  que  le  noxnbre 
des  votes  pour  la  ^ppresiion  de  l'article ,  ait  diminué  de 
deux;  et  que  le  nombre  pour  l^admission  ait  augmenté  d'ui^ 
«ans  qu'il  ait  été  possible  d^assigner  la  cause  de  cette  dw 
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Sur  la  demande  de  plusieurs  membres  j  il  est  pro- 
cédé à  un  nouveau  scrutin  ;  et  cette  fois  le  nombre 
des  votes  pour  la  conservation  est  de  soixante-six^ 
tandis  que  le  nombre  pour  la  suppression  n^est  que 
de  soixante-cinq  ;  en  conséquence  Tarticle  est  adopté 
à.  la  majorité  d^une  voixy^i). 

On  fait  lecture  de  l'article  7.  Un  membre  observe 
qu'aux  termes  de  cet  article  y  les  sursis  ordonnés  par 
le  directeur-général  de  la  librairie  y  durant  le  courà 
d'une  session  y  ne  seront  jugés  qu'à  l'jouverture  de 
la  session  suivante  ^  ce  qiai  fera  perdre  à  l'ouvrage 
suspendu  toute  e$pèçe  d'à-propos  y  et  ruinera  infailli- 
blement le  libraire. 

M>  le  président  annonce  que  l'intention  du  Gou« 
versement  est  d'organiser  de  suite  la 'commission , 
et  de  lui  soumettjre  les  affaires  à  mesure^  qu'elles  se 
présenteront.  ,         ^ 

L'opinant  insiste  sur  un  amendement  que  le  texte 
de  la  loi  semble  rendre  nécessaire.  Cet  amendement 
est  ^ppuyd  par  divers  membres.  I^'un  d'eux  propose 
de  rédiger  ainsi  l'article  :  Le  directeur  général  ^  la 


mÎBution  d'une  part  |  et  de  cette  augmentation  de  l'autre. 
Cependant  si  l'articleavait  été  supprimé  ^  le^  projet  tom- 
bait en  entier  puisque  la  base  en  était. détruite. 

(1)  On  assure  q^^'après  le  second  scrutin  ,  un  membre 
a  reconnu  qu'il  s'était  trompé  ,  ayant  voté  pour  l'admis- 
sion ,  tandis  qu'il  voulait  voter  pour  le  rejet.  Voilà  uçe 
^rrçuf  qui  déterminera  peut-être  le  sort  4^  la  France^ 
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librairie  rendra  compte  à  cette  commission  des  sursis 
qu'il  aura  ordonnés  depuis  la  fin  de  ta  session  précédente^ 
et  il  mettra  sous  ses  yeux  Pavis  des  censeurs* 

La  chambre  consultée  adopte  cette  rédaction.  Les 
articles  8  ^  9  et  i  o  sont  adoptés. 

M.  le  président  ajourne nfa  séance  au  samedi  S 
septembre* 

Séance  du  3«  L^qrdre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de 
la  presse.  Les  dispositioiis  de  ce  projet  donnent  lieu  à- 
plusieurs  obserrations  ^  mais  auqnn  des  nouTeaux 
amendemens  proposés  n^est  adopté. 

L^assemblée  délibère  sur  le  projet  de  loi  msdifié. 
Les  bulletins  sont  distribués  dans  la  forme  prescrite 
par  le  règlement.  Le  nombre  des  votans  était  de  cent 
vingt'cinq.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  la 
majorité  absolue  des  suffrages  en.  faveur  du  projet* 
M.  le  président  y  au  nom  de  rassemblée^  en  proclame 
Fadoptioh  par  cette  formule  :  la  chambre  Ses  pairs  a 
adopité.*»*  Stufbtb  gektes  \ 

En  terminant  cette  longue  discussion,  dans  la- 
quelle on  a  vu  les  hommes  les  plus  éclairés  lutter 
avec  tant  de  force  contre  le  parti  ministériel,  laous 
nous  permettrons  de  présenter  la  question  sous  un 
point  de  vue  qui ,  s'il  n'est  ]f<as  nouveau ,  ne  paraît 
pas  du  moins  avoir  été  [présenté  4Éps  le  cours  dé  la 
discussion. 

Dans  l'ordre  social,  les  hommes  se  divisant  en 
49UX  grandes  classes  ;  les  uns*  conçoivent  ou  inven- 
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font  9  les  autres  exécutent  j'iesuremiers  exercent  leur 
j'ugementou  leur  intelligence^  Tes  seconds leYirs  mains 
ou  leurs  bras  j  ceux-là  sont  des  savons ,  ceux-ci  des 
artisans  ou  des  artistes  ;  et  comme  ils  ont  tous  les 
mêmes  besoins  ^  et  qu^ils  ne  peuvent  trouver  les 
moyens  de  les  satisfaire  que  dans  le  libre  exercice  A% 
leurs  facultés }  comme  d^ailleurs  les  hommes  qui  in* 
.ventent  ne  sont  pas  moins  nécessaires  à  la  société^ 
que  les  hommess  qui  exécutent^  les  lois  leur  doivent 
à  tous  la  rnètne  protection  ,  la  même  garantie. 

Or  j  que  fait*-on  ,  en  établissant  la  censure  préa- 
lable et  arbitraire  des  écrits?  On  livre  à  la  discrétion 
d^un  ministre  y  ou  de  ses  agens  ^  toys  les  individus 
qui  y  au  lieu  d^exercer  leurs  bras  ^  ont  exercé  leur 
intelligence.  En  suspendant  Fexercice  des  facultés 
des  artisans  ou  des  artistes  ^  on  pourrait  les  faire  pé- 
rir j  de  même  on  pourrait  faire  périr  les  savans  ,  en 
donnant  aux  agens  de  Tautorité  le.  droit  d^arréter 
arbitrairement  la  publication  de  leurs  ouvrages  j  car 
ces  ouvrages  sont  le  produit  des  seules  facultés  qu^ils 
puissent  exercer  avec  quelque  succès. 

La  loi  qui  établit  une  censure  préalable  et  arbi-( 
traire  déchire  donc  à  leur  égard  le  pacte  social  ^ 
puisquMle  ne  les  soumet  qu^à  Tempire  de  la  force  ^' 
et  qu^elle  les  livre  sans  défense  à  Tarbitraire  desmi<«> 
nistres  ou  de  leurs  agens.  Une  telle  loi  doit  nécessai* 
rement  abrutir  Tespèce  humaine  ^  parce  qu^il  est 
contre  la  nature  que  les  hommes  cultivent  une  fa- 
culté dont  Texercice  pourra  leur  être  interdit  au  mo- 
ment où  ils  auront  besoin  d^en  faire  usage  ;  enfin  ^ 
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elle  est  lé  moyen  J  sî^on  îe  pUis  prônH)t  ,  du  moinf 
la  plus  infaillible^  d'amener  la  chute  dii  Gouyer^ 
vement.  ', 

Il  est  incontestable  en  effet  que  tous  les  hommes 
sont  obligés  de  suivre  Tira  pulsion  que  leur  donheni 
leurs  besoins  ;  qu'ils  ne  peuvent  satisfaire  leurs  be- 
soins que  par  le  libre  exercice  de  leurs  facultés  :  que 
c'est  naettre  des  entraves   insurmontables  à  la  plus 
noble  de  leurs  facultés  que   dé  soumettre  leurs  ou  - 
Trages  à  la  censure  préalable  et  arbitraire  des  agen» 
de  l'autorité  ;  qu'ils  doivent  donc  tendre  continuel- 
lement j  et  malgré  eux  ^    à  détruire  des  institutions 
qui  9  les  plaçant  hors  de  la  protection  des  lois  ^   leur 
ravissant  la  garantie  à  laquelle  ils  mettent  le  plus  die 
prix  ;  enfin  que,  les  individus  qui  pensent  exerçant 
nne  influence  continuell.e  sur  ceux  qui  agissent ,  il 
doit  arriver  un  moment  où  la  nation  toute  entière 
doit  se  réunir  pour  renverser  un  GouvernementTq'ut 
fait  exercer  la  censure  arbitraire  ,  si  ce  Gouverne'- 
ment  n'a   pas    eu  assez  de  force   pour   la  rendre 
'  stupide. 

Séance  du  6.  M.  le  comte  Pastoret ,  l'un  des  secré- 
taires ,  membre  de  l'institut  j  fait  hommage  à  l'as- 
semblée  ,  du  seizième  volume  des  Ordonnances  des 
Rois  de  France  de  la  troisième  Race  ^  qu'il  vient  de 
publier  aréc  dés  éclairçissemehs  et  des  notes.  Ce  sei- 
zième volume,  renferme  les  Ordonnances  rendues- 
depuis  le  mois  de  juin  i\6i  j  jtisqu'au  ineis  de  yavi 


M*  le  présideht  âïinottce  que  Ife  projet  Ae  loi  Wt 

les  finances  •  adopté  par  la  chambre'  des  déptités  y  ' 

I       ■        ' 

daiis  sa  séance  du  3  de  ce  mois  ,  sera  présenté  jeudi* 
prochain  à  la  chambre ^des  pairs.  11  ajourne  pour.cet 
objet  l'assemblée  au  8  septembre. 

Séance  du  8.  M.  l^pré^deht -aiiaonee  ^  qu'i«ntaé« 
dîatement  après  la.  ^dernière  sàahcpy  il  a  reçu  un- 
message  dev  chambre  xies  députés*^  ^cohtehaiitPen^i 
v||jL  d'une  résolutioil  >prise  par  cette  chambre  le  ^r^ 
août  dernier  ^  relativement  à  là  liste  civile  et  à  la  doi^ 
tàtion  de  la  couronne.  : 

Apfès  avoir  ordonné  là  distiWôtJôn  ^ùx  b^reàuif 
d<é  la  résolution  de  1^  chambre  des  députés  ^  M.  te 
président  annonce  que  M.  lé  prince  xlé'Béné vent  ^ 
pair  de  France ,  mij^istre  des  affaires  étrangères  j  est 
chai-gé  ,  par  ordre  du  Rt>i ,  de  pré^etifef 'à'  ta  cham- 
bre y  dans  cette  séance  y  le  projet  de  loi  sur  les 
finances  9  adopté  le  3  de  œ  mois-,  par  la  chambre  des 
députés. 

M.  le  prince  de  Béhévent  obtient  la  parole.  Il  ex- 
pose que  la  toi %p^BGmtée.^. pour  objet  d^fi^ere^dè 
^  régler  les/dépensG*^pw^ques  de  l'année  cojirante  , 
de  pourvoir  d'avance  aux  besoins  du  se^i^rice  pour 
l'année  prochaine,  -et -d'assigner  le  paiement  .de 
l'arriéré  sur  des  fonds  certains  y  à  des  époques  déter- 
àiinées)  et  de  la  manière  à  l'a  fois  la  plus  équitable 
et  la  moins  onéreuse.    *" 

•^îjErdiscoiirs  de  Son  Excdlencenayaïit  'été  *put)lié 
dans  Itrs  journaux,  nous  croyons  iiiùtilë 'de  le  rap- 


'  porter  ici*  hfi  public  aura  sans  doute  remarqué  Pias* 
sertion  par  laquelle  le  ministre  déclare  qu'il  met 
sous  les  yeux  de  la  chambre  le  maximum  des  demies  et 
le  minimum  des  receUes»  On  s^était  bien  douté  de  cela,  j 
on  était  même  allé  plus  loin*  Le  disccMirs  du  ministre 
est  remarquable  par  le  soin  que  prend  Porateur  de 
rappeler  à  Passemolée  la  b^nn^i^i  du  ministère  ^  et 
Inexactitude  scrupuleuse  avec  laquelle  Ib  Gouyer» 
nement  9  tient  ses  promesses.  iff 

L^impression  de  ce  discours  j  et  le  renvoi  du  proji|| 
dans  les  bureaux ,  sont  ordonnés* . 

M.  le  chancelier  ajourne  rassemblée  au  samedi 

10  de  ce  mois  y  à  une  heure  j  pour  Téxamen  ^dans 
les  bureai^x  d^  la  résolution  relative  à  la  liste  civile* 

11  lève  ensuite  la  séance. 


RÉFLEXIONS 

» 

D'UN  ÉLÈVE  DE,  L'ÉGUSE-  GALLICANE , 

I  

Sur  quelques  événements  du  pontificat  de  Pie  VI I^ 
et  particulièrement  sur 'les  Jésuites  (i)*. 


,  Fsu  de  papes  ont  été  appelés  &  la  tête  de4^église 
dans  des  circonstances  aussî^  critiques  que  celles  où 


(0  Article  communiqué. 
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Vest  trouvé  Pie  VII  j  au  moment  où  il  a  pri&  le  gott* 
Temail  de  la  barque  de  Saint-Pierre.  Sa  conduite  «^ 
au  milieu  des  divers  événemens  produits  pd.r  ces  cir- 
constances ^  donne  lieu  à  de.  graves  réflexions  sui^ 
Jl^état  actuel  de  la  catholicité  j  réflexions  propréls  à  in- 
téresser nos  contemporains  ^  et  dont  nous  abaniion-^ 
nons  le  jugement  à  la  postérité. 

Le  commencement  de  son  pontificat  sera  à  ja- 
mais célèbre  dans  Phistoire  y  ^par  ce  fameux  conco^ 
dat  où:  il  prononça^  de  son  chef  ^  Pextinctioii  dp  tovrs 
les  titres  épiscopaux  et  la  destitution  de  tous  les  éyé- 
ques  d^un  vaste  royaume  qui  formait  la  portion  1^ 
plus  distinguée  du  mande  catJbolijque.   Cette  opériv- 
tiou  inouïe  se  fit  sa^s  observer  aucune  des  for|]arf|g 
canoniques,  et  au  mépris  des  droits  prinçip^iix  d^ 
Péglise  gallicane,   pour  lesquels  nos  pères  avaiex^t 
combattu  avec  tant  de  vigueur  et  de  persévérance 
contre  les  prétentions  romaines*  Quoique  la  préd." 
pitation  et  le  ton  impérieux  mis  dans  cette  entre- 
prise, à  laquelle  Phistoire  n'offre  rien  de  comparable^ 
portent  Penipreinte  de  Pintraitable  despote  qui  pres« 
sait  le  pontife,  on  voit  cependant  que  celui-ci  n'4^ 
tait  pas  fâché  de  saisir  une  si  belle  occasion  ipoi^c 
étendre  son  autorité,  et  pour  briser  d'un,  seul  coup 
les  barrières  sacrées  qui  séparent  les  libertés  gallica^* 
nés  des  doctrines  ultramontaines* 

Parmi  les  évêques  qui  furent  firappés ,  par  cet  actd 

absolu  de  Pautorité  pontificale , .  les  uns  lie  soumi- 

^rent  sans  hésiter,  soit  pour  se  délivrer  de  Pennui 

d'un  trop  long  exil ,  soit  d^$  l'espoir  d^étre  replacé* 
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sur  les  âiéges  de  nourelle  création  5  les  autres  signa* 
lèrent  leur  opposition  à  cette  censure  violente  ^  par  des 
protestations  énergiques  j  fortement  motivées  ^  qu^ils 
n^ont  jamais  révoquées  ^  et  qui  réduisent  les  évêques 
GoncoVdalistes  à^  n^être  que  les  simples  administra- 
teurs provisoires  des  églises  dont  ils  se  prétendent  les 
vrais  et  perpétuels  titulaires* 

Observez  j  1^.  que  selon  nos  maximes  ^  qui  sont 
celles  de  toute  Pantiquité  ^  1^  pape  n^avait  pas  même 
le  pouvoir  de-  destituer  un  seul  évéque  ;  qu^on  lui 
avait  seulement  accordé  de  nommer  9  sur  les  lieux  ^ 
douée  collègues  de  celui  qui  se  trouvait  prévenu 
d'un  délit  pour  lui  faire  soA  pi-oçès^  et  le  déposer 
8^il  y  avait  lieu  ;  2^.  que  les  prélats  ^  sur  lesquels 
Fie  YII  faisait  alors  peser  tout  le  poids  de  son  auto- 
rité^ étaient  ceux  qui  subissaient  alor^s  les  rigueurs 
de  la  déportation  pour  avoir  agi  de  concert  avec 
Pie  YI^  dans  PaffâiiTe  de  là  constitution  civile  du  clergé^ 
3*.  que  les  évêques  anti-concordalistes,  furent  obU* 
gés>  pour  soutenir  leurs  protestations  ^  d^invoquer  les 
maximes^onservatrices  du  droit  canonique  français  y 
qu'ils  avaient  jusques-là  repoussées^  dans  Paffaii'e 
de  la  constitution  unigenitus^  4^.  que  les  évêques 
îCOncordalistes  n'eurëilt  d'autre  moyen  pour  colorer 
leur  titre  ^  que  celui  de  recourir  aux  maximes  ultra- 
montaines  ttue  les  grands  prélats  de  Téglise^allicane 
s^ étaient  fait  un  devoir  de  proscrire  dans  les  beaux 
jours  de  celte  église  célèbre. 

Les  concordalistes  prétendaient  se  justifier  en  pti« 
bliant  par  la  plume  d'un  homme  qui  était  regardi 
comme  le  grand  régulateur  du  clergé'^  ^ue  dans  les 
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temps  de  trbuMe  ^  où  la  religion  est  en  pëiil  ^  le  pape 
•st  au-dessus  de  toutes  l<^s  lois;  maië  oii  a'Vu,  de* 
puis  ce  même  homme,  partir  de  ce  cas  d^exception 
pour  mettre  Tau tori té  pontificale  au  niveau  de  celle 
4es  conciles  généraux ,  mênftê  dans  le  cours  ordinaire 
du  Gouvernement  dé  régisse  5  et  voiU  Pinconvénient- 
de  ces  grandes  maximes^ de  circonstances,  datis  la 
bouche  des  ennemis  secrets  de  no$  libertés. 
\  Du  reste  cette'  maxime  n'a-  aucuj[;i  fondement  dans 
P antiquité  5  elle  est  contraifre  à  la  constitution  de 
Pégli^è,  et  à  Pusage  qu'04  en  a  fait;  puisqu'une  af- 
faire de' cette  J:mportance,  sur  laquelle  on  ne  laissait 
aux  évéques  pour  prendre, isolément  leur  parti,  que 
dix  jours de'réflexion,  né  pouvait  être  traitée  que  dans 
nn  concile.  Cette  marché  était  tracée  par  la  conduite 
des* évéqne^  d'Afrique  dans  une  circenstaitte  à-peu* 
près  la  mèmeé    .  .       ^ 

^  Ld  secfondé  époque  du  pontificat  de  Pié  VII,  est 
célW  dé  soh  voyagé  en  France ,  entrepris  sous  Tin- 
fluence  du  èardiïial  Gilnsalvi,  principal  agent  du  con- 
i60cdkt]f  Contre  Pavisdu  sacré  collège.  Ce»  voyage  avait 
été  prétédédu  refus  d'admettre  Pagentde  Louis  XVIII 
près  la  cour  de  Rome,  et  de  P  ordre  signifie  à  tous 
Des  Gardin2|.us  de  reconnaître  le  nouvel  Empereur  deff 
Français.  Quel  fiuit  Pie  VII  recueillit-il  de  cette 
démarche?  Penvahissement  de  ses  Etats,  la  dépor- 
tation ,  Pemprisonnement ,  toute  sorte  de  persécu- 
tions exercées  contre  sa  personne  et  contre  ses  plua 
^dèles  serviteurs*  Cecinpu^  conduit  naturellement  à 
la  troiâième  époque  de  «ou  pontificat. 


(  49»  > 
Le  {>ap6  avait  sanctdonné  la  sécularisation  Ae9 
trois  électorats  et  des  autres  étals  ecclésiastiques  d' AU 
lemagne  ;  il  avait  légalisé  par  son  autorité  la  vente 
des  biens  de  Péglise  de  France  (i);  son  légat,  par 
une  lettre  circulaire  adressée, à  tous  les  évéques^ 
avait  défendu  d^inquiéter,  dans  le  tribunal  de  la  pé- 
nitence, les  acquéreurs  des  autres  propriétés  dites 
nationales*.  H  n^est  pas  question  d^examiner  ici  quels 
étaient  ses  droits  j  pour  exercer  une  pareille  autorité 
sur  les  églises  étrangères  ;  mais  ce  qui  fixe  notre  at- 
tention y  c'est  de  voir  le  pontife  faire  usage  de  son- 
autorité  spirituelle  contre  Pusurpation  de  ses  do* 
maines  temporels ,  et  frapper  d^anathême^  par  une 
bulle  d^excommVmieation*,  celui  dont  il  venait  de 
servir  les  intérêts  ,  employant  cette  même  a.utorité  ^ 
pour  consommer,  autant  qu'il  était  en  lui,  Paliéxia* 
tion  des  domaines  des  autres  églises;  comme  si  les 
premiers  étirent  plus  sacrés  que  les  derniers.  CTest 
,  ici  iine  simple  contradiction  que  nous  relevons  y  sans 
^aus  piêler  de  juger  le  fond  de 4^  question. 

'  Pie  VII  ne  borna  pas  là  son  ressentiihent)  il  re- 
fusa  des  buUes  d'institution- aux  évêques  nommés  en 
vertu  .du  copcordat  sans  autre  motif  connu  que  l'in- 
vasion de  ses  Etats ,  et  la  persécution  injuste  qu'il 
éprouvait  pour  s'y  être  opposé.  C'est  ainsi  que  le 

'  (i)  Cette  légalisation  était  assurément  fort  inutile  ;  les. 
biens,  de  quelque  naturequ'iis  soient,  ne  sont  soumis  qu^à 
Paùtorité  du  législateur;  et  l'aliénation  en  est  toujours 
l#i;«{e.où  légitime^  lorsqu'elle  est  faite  en  vertu  des  lois. 


(493) 
elief  de  la  Nation  française,  dont  ils^^tait  mis  hors 
d^état  de  contester  le  titre ,  puisqu^il  Payait  Itii-même 
consacré,  fut  atteilit  des  foudj^  du  Vatican,^ que 
plusieurs  églises  furent  privées  Vv  régime  épiscopal^ 
pour  une  cause  purement  politique ,  pour  une  que* 
relie  de  souverain  à  souverain. 

Il  est  sans  doute  déplorable  de  voir  le  premier  vi- 
caire de  celui  qui  a  déclaré  que  son  royaume  n'est 
pas  de  ce  monde ,  abuser  dé  son  autorité  spirituelle 
pour  soutenir  des  droits  temporels;  il  ne  Test  pas 
moins  de  le  voir,  pour  le  même  motif,  plonger  tant 
d'églises  dans  une  désolante  viduité. 

Dira-t-on  que  Tusage  étant  de  n'expédier  des 
bulles  qu'en  plein  consistoire,  le  pape  était  privé  dé 
ce  moyen  par  la  dispersion  des  cardinaux  t  Mais  est- 
ce  que  le  Gouvernement  de  l'église  doit  être  sus- 
pendu dans  son  cours  pour  quelques  formes  varia- 
bles ,  lorsque  l'état  des  fidèles  exige  qu'il  ne  soit  pas 
interrompu?  D'ailleurs  le  pape  ne  pouvait-il  pas  y 
suppléer  par  des  brefs,  comme  il  le  fit  depuis  en 
faveur  desévéques  nommés  de  Saint-Flour,  de  Foi- 
tiers,  de  Liège  etd'Ast?  Il  crut  pourvoir  suffisam- 
ment aux  besoins  des  autres'  églises  par  des  admi- 
nistrateurs a^stoliques ,  que  nous  n'avons  jamais 
^reconnus  en  France  ;  et  de4à  naquit  un  nouveau  su« 
jet  de  division  entre  ces  administrateurs  et  ceux  qui , 
suivant  notre  discipliné  ,  étaient  nommés  par  les 
chapitres.      . 

Le  refus  des  bulles ,  contraire  à  l'esprit  de  Pé^lise, 
par  les;  motifs  profanes  qui  l'inspira,  Pétait -égale* 


ment  aul  virifâbles  iiitéréts  dé  la'cdiir  romaine. 
Les  papes  ne  possèdent  réellement  le  droit  d^insti- 
tution  qu^ei;!  Tevtu  det»  concordats  modernes  contre 
lesquels  PégUsé  gaSkane  n^a  cessé  de  protester.  On 
pouvait  revenir  à  Fàncienne  institution  par  les  më* 
tropolitains  ;  tous  les  ^vêques  de  France  étaient  con- 
venus f  dans  Iqùr Réclamation  de  1790  >  que  ce  retour 
aux  formes  antiques  était  très-légitime  et  très-canoni- 
que, {je  danger  de<  voir  bientâl  toutes  les  églises  de 
France  privées  de  pasteurs  y  comme  Paraient  é|é  un 
*  siècle  et  demi  auparavant  celles ^e  Portugal  len  pa- 
reille occasion  ^  Semblait  rendre  ce  retour  nécessaire. 
Pie  Ytl'  coni  promettait  donc  évidemment^  par  son 
TefuSj  les  droits  modernes  de  son  siége^-dôni;  il  pou- 
Taitétre  évincé  pour  toujours.  Combien  d^ailleurs  ne 
^eraitril  pasxlevenu  plus  fort  contre  scsad^vers^iresl 
.  çonabien  ne  se  serait*il  pas  rmdu  plus  intéressant  dans 
Topinion. publique  y  si  ^^en  pcotestant  contre rekivahis- 
ntment  d^s  Ëtats  rootaind  ^  il  n'eût  pas  discontinué 
Pexercice  (ordinaire  de  ses  fonctions  spirituelles^  si 
.  en.  évitant  une  conduite  y  quidonna  à  ses  procédés  un 
caractère  de  ressentimeiit/  il  èe  fût  abstenu  de  lan- 
cer des  anatbémes  y  et  de  plonger  tant  d'église^  dans 
le  deuil  I  .  *     . 

On  peut  encore  mtettre  dabs  la  classe  de  ses  coxf- 
tradictions  la  conduite  qîi^il  tint  à  Fégàrd  des  pré- 
lats nonimés  aux  archevêchés  de  Paris  et  de  Florence» 
L'union  qu'un  évêque  a  contractée  avec  sou  église^ 
,n'est  paé  rompue  par  sa  noiniiia,tion  à  une-  aiutre 
glise.  Cette  nominati^n^'est  qu'une  simple  présen- 


talion;  le  lien  qui  rattache  à  sa  première  ^tÎM^' 
n^est  brisé  que  par  la  bulle  c^ui  Peu  sépare  ^  en  Fûnis-* 
fiant  à  la  dernière.  Ces  deux  prélats  ne  cumulaient 
donc  pas  deux  titres  à-la-fois  chacun  sur  leur  tète  y  et 
quand  :?x^^e  il  les  auraient  cumulés*^  ce  qui  eût 
été  très-répréhensible  y  ce  n^était  pas  à  Fie  YII  à  leur 
en  fair^  \xa  cri^ie^  puisqu^il  réunissait  lui-mémo 
dans  sa  personne  Tévéché  d^Imoles  et  la  papauté) 
à  moiiis  quUl  ne  prétendît  j  comme  quelques-uns  de 
ses  prédécesseurs  9  que  celui  qui  est  chargé  de  veiller 
à  Pobsçryation  des  règles  canoniques  n^est  pas  tenu  do 
les  observer  y  comme  si  ce  n^était  pas  encore  plus  pav 
r.exemple  que  par  les  préceptes  9  que  le  premier  pas* 
teur  doit  instruire  et  édifier  son  troupeau* 

La, quatrième  et  dernière  époqiie  du  pontificat  do 
Fie  YJI  est  celle  dé  son  retour  à  Rome*  Elle  a  d^a- 
bord  <été  marquée  par  un  système  de  réaction  |  pav 
des  destitutions  arbitraires  ^  par  des  exils  et  des  profit 
çriptions  qui  ont  fait  dire  à  ^Empereur  d^Âutriche  : 
tf  le  Fape  veut  donc  faire  regretter  Buonaparte.  s» 
Or  y  quel  était  le  crime  de  ceux  siir  lesquels  il  exer«- 
^ait  les  rigueurs  de  son  ressentiment?  c'était  d'ayoir 
prêté  un  serment  de  soumi^ion  qu^on  ne  refuse  ja* 
inais  à  l'autorité  existante  de  fait,  parce  quHl  ne  peut 
pré)udicier  aux  d^^its^e  l'autorité  légitime  ^  et  qu'il 
Ksst  le  seul  naojen  de  prévenir  les  désordres  qu'enr 
traîne  ordinairement  ^me  invasion*  Quelques-uns 
avaient  acc«|>té  des  emplois  dans  le  nouveau  Gou^ 
^emementy  conlme  cela  arrive  dans  toutes  les  révo^ 
lutioxift  ;  ma^  o'ilo  n'oa  araifint  point  ^buié  pour 
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exercer  des  yexationâ  y  il  était  de  la  dignité  du  pon* 
tife  de  les  laisser  jouir  en  paix  des  droits  de  citoyen. 
Le  système  rigoureux  suivi  par  Pie  YII  j  où  par  ses 
agens^  a  subi  depuis  quelques  iQodifications  ^  mais 
il  conserve  encore  un  caractère  d^animoAté  qu^on 
ti^aime  pas  à  trouver  dans  le  Gouvernement  d'un 
souverain  revêtu  du  titre  de  père  commun  des  fi- 
dèles. 

li^événement  de  cette  époque  qui  fait  9  en  ce  mo- 
ment  y  le  plus  de  sensation  y  c'est  le  rétablissement 
des  Jésuites.  De  tous  1^  reproches  faits  à  cette  so- 
ciété y  véritablement  anti-sociale  ,  celui  dont  on  con* 
teste  le  moins  la  justice ,  celui  qui  tient  le  plus  es- 
sentiellement à  son  régime^   c'est  cette  intolérance 
orgueilleuse  qui  1»  portait  autrefois   à  ne  vouloir 
souffrir  de  bien  que  celui  qui  était  fait  par  elle  ou 
sous  son  influence  y  et  à  persécuter  tous  ceux  qui  se 
croyaient  appelés  à  le  faire  sans  se  soumettre  à  son 
joug.  Dès  leur  naissance  lés  Jésuites  formèrent  un 
nouveau  corps  de  théologie  qui  révolta  d'abord  tou- 
tes les  écoleis,  et  qui  sema  dans  Téglise  des  germes  de 
division  y   qui  depuis ^n'ont  cessé  de  la  troubler^  et 
qui  l'agitent  encore  aujourd'hui.   D'une   foule  de 
niaximes  relâchées  ^  répandues  alors  dans  le  n^onde  y 
ils  formèrent   un  monstrueux  l^stême  de  morale 
qu'ils  ont  constamment  défendu  y  même  depuis  qu'il 
a  été  abandonné  par  ceux  qui  en  avaient  fourni  les 
élémens.  Fendant  qu'ils  se  faisaient  en  Europe  des 
instrumens  de  vexation  y  des  bulles  qu'ils  obtenaient 
de  Kpme^  contre  céux<  qui  avaient  y mbaitu  leurs 
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indllea  doctrine ,  ils  se  jouaient,  dans  les  autres  pàifJ 
ties  du  monde  9  des  décrets  du  Saint-Siège  qui  con- 
damnaient les  erreurs  et  les  isuperstitions  par  lesquels 
les  ils  dégradaient  la  sainteté  de  la  religion  et  en 
'  corrompaient  la  pureté.  ' 

'  '  Depuis  là  pt'émière  époque  de  leur  .  appariti6n> 
'il  ne  s^est  pas  ^assé  un  seul  événement  désastreux 
dians  PEtat^  il  ne  s^est  pas  élevé  un  seul  scandale 
dans  Féglise^  ddnt  ik  n'aient  été  dénoncés  comme 
les  auteurs  ou  les  agens.  Peut-être  en  a-t«on  exagéré 
quelquefois  les  circonstances^  mais  suivant  Padâge 
populaire,  on  ne  prête  qu^  aux  gens  riches  j  ï\&  ne  soilt 
jamais  sortis  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  cet 
*^gard  sans  reister  fortement  entachés. 

C'est  une  chose  remarquable  dans  l'histoire  des 
Jésuites^,  qu'ils  se  sont  toujours  et  partout  trouvés 
«n  opposition  avec  les  corps  ecclésiastiques  séculiers 
.  et  réguliers  les  plus  recommandaUes  par  }eur  disci* 
^  pline  et  leur  instruction  ;  et  qu'ils  n'ont  eu  pour  par* 
tisans  que  lés  plus  ignorans,*  les  plus  relâchés  ou 
^ux  dont  ils  avaient  asservi  la  religion  à  leur  sys- 
tème de  d(yiTine  et  à  leurs  pratiques  pharisaïquès. 
C'est  par  la  voie  de  ces  obscures,  mais  dangereuses 
'  corporations ,  auxquelles  ils  avaient  légué  leur  esprit , 
^ue  cet  esprit  s'est  conservé,  s'est  propagé  et  s'est 
même  accru  dans  la  génération  présente.      -       . 
Des  attaques  plus  ou  moins  fortes  avaifbnt  été  li- 
vrées aux  j^uites  à  différentes  époques.  Ils  étaient 
venus'  à  bout  de  les  repousser  pâr4eur  dévouement 
aux  papes,  parleiirsintiâgues  dàhâlesigoiirs  deaprin- 
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.c^  piurlevr  souplesse  auprès  des  ff^ni$j  et  par  Iecr4^ 
4il  que  leur  donnaient  daeos  le  moi^^e  ces  couffégit^ 
liom  4^  jU>u(e  espèce  où  ils  réuxn^s^i^at  #t  dirigeaient 
1<^  |4^^  4^^  f^iiûilk^  9  ^  s^eœ  paraient  de  la  CQu^sifice 
des  personnages  les  plus  influens4aDS  chaque  clas^ 
d^çÎM^eiis.  £n|ui  le  ^pile  se  déchira  au  milieu  da 
4erBjier  siècle  ;  iU  conuparurent  deyant  les  tribunaux^ 
Jeiar  procès  fut  i^islruit  dans  toutes  le$  forines^  e%  1m 
pièces  de  conriction  furent  mises  sous  les  yeux  du 
puU^  FrQsprits  par  des  anrâts  selejunets^  ils  dispa- 
jmx^jfit  de  la  plpparl;  des  Etals  caliioUques  y  et  leur 
;,pi:os4piàption  fut  sanctionnée  par  dses  lédils  énaau^ 
d^4^a^torité  souverain^  9  revêtus  d^  toutes  les  formes 
propres  à  caract4ris^r  une  loi  de  TStat  ^  à  lui  en  don- 
.  apier  t^M^  les  eSet$^ 

J>î#  ans  après  j  leur  extinction  fui  conson»niëe  par 

l^auli^té  du  $aii»t-Siége«  Us  allèrent  chercher  un 

.  ||si}e  >Qus  la  pnojtection  d^un  prince  schiamatique^ 

.^  les  foudres  d^Yatican  ne  pouy^aient  plus  les  al* 

rlfindr^*  C'est  dans.  Cj^tte  retraite  lointaine  que  s'est 

.  «sonservé  le  feu  sacré  de  la  société  des  jésuites  )  c'est 

.  ^U  q^'on  le  voit  renaître  aujourd'hui  ranimé  par 

la  màuke  autorité  qui^  il  y  a  quarante  ana  y  semblait 

«lueir.  épuisé  toute  sa  puissance  pour  l'éteindre  sans 

i^essonirce;  c'est  de-là  enfin  qu'il  menace  d'ei&braoer 

de  noureau  toutes  les  contrées  où  fument  encore  leà 

.4ébi^  des  rayages  qu'il  y  avait  causés. 

J)ïous  nous  proposons  d'examiner  dans  un  aulrear« 
^  |î^  les  ra^orts  de  la  bulle>«So/Ac«/iy«{o  omnium  ecotewr' 

m»  f  .^Jlaq^Ue  Pie^  Vn  Tient  de  rétablir  la  ooot- 
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pagnie  des  Jésuites  y  avec  Tëtat  pf  énnt  de  la  France.' 
î^ous  noua  bornerons  ^  en  terminant  celni-ci^à  fair» 
quelques  réflexions  générales  sur  la  teneur  de  cette 
bulle^  comparée  à  celle  de  Clément  XIY  y  intitulée: 
JDominus  ao  Redemptorj  quL  ajait  prononcé  j  en 
1773  ,  Tal^olue  extinction  des»  Jésuites. 

Cetto  balle  contenait  les  faits  et  les  graves  considé- 
rations diaprés  lesquelles  le  pontife  s^était  décidé  à 
<lissôudre  la  société  des  Jésuites.  Ils  ne  pouvaient 
^onc  être  rétablis  sans  avoir  soumis  ces  faits  et  ces 
.considérations  à  un'  nouvel  examen  :  or  ,  la  bulle  dib 
Pie  Yn  n'^ndit  pas  un  seul  uiat.  Ijà  pape  se  met  peu 
en  peipe  si  les  griefs  exposés  par  son  prédécesseur  sont 
jvrais  ou  faux.  OeSt  çn  vertu  À»  sa  science  certaine  et 
de  la  plénitude  de  s^Lptussanceapostolique^r^uUTlsL  jugé 
à  propos  de  reconstruire  rédi£ce  détruit^  par  Clé- 
ment XIY.  Il  dit  bi«  qu^U.  a  pris  Pavis  des  cardi- 
naux ;  mais  on  sait  que  ce  n'est-là  qu^une  vaine 
formalité.  Lorsque  le  pape  fait  une  proposition  dans 
le  consistoire,  il  la  termine  par  4;es  mots  :  Quid  vobis 
tfideiury  venerabiks  fratres\  et  Sans  leur  donner  la 
temps  ^  de  i>épondre  ,  il  prononce  le  placet^  et  lève 
la  séance*  Ce  fut  pour  avoif  osé  émettre  rapidement 
un  avis  contraire  à  une  proposition  de  Clément  XIII, 
que  le  cardinal  Ganganelli  encourut  la  disgrâce  de 
ce  ^ntife*  Ainsi  y  cette  formule  rentre  évidemment 
dans  celle  au.  proprie  motUy  qui  suffît  pour  faire  re)e« 
ter  les  bulles  où  elle  se  trouve  de  plusieurs  états 
catholiques. 

Pie  YII  défend  à  toute  personne, '<c  soiis  peine 
»  d^encourir  rindkignatioa  «  Ju    Toiil  •  Puissant   et 
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j«  celle  des  apâtres  Pierre  et  Paul»^  d^etifir^indre  ou  de 
contrarier  par  une  audacieuse  témérité  aucune  des 
dispositions  de  sonordonnante^ce  qui  équivaut  à  une 
sentence  d^excommunication  contre  ceux  qui  se  per~ 
mettraient  d^en  ari^r  Texécution  :  il  en  interdit  le 
jugement  et  .même  lâ>  simple  révision  à  tqpt  juge  y  de 
-quelque  qualité  qu^il  soit  revêtu  ^  et  déclare  nul  et 
de  nul  effet  toute  atteinte  qui  y  serait  portée.  Nous 
doutons  que  cette  clause  soit  respectée  dans  les  diveris 
^états  catholiques ,  où  Pon  s^est  constamment  main* 
tenu  dans. le  droit  de  soumettre  à  uû  sérieux  exa*- 
nien^  àime  exacte,  révision  et  même  à  Ik  suppres- 
sion ^  sHl  y  a  lieu  >  tons  les  décrets  de  Rome^ 

PieYII  appelle  les  Jésuites  ^  les  plus  vigoureux  ra^ 

meurs  de  la. barque  de  Sami  Pierre.  Si  par  cette  barque 

•il  enten^  Téglise ,  cet  éloge  est  injurieux  à  tout  le 

-clergé  séculier  et  Taulier.  SV  entend  seulement  le 

gouvernement  des  papes  ,  il  rend  ses  protégés  très- 

;suspects  aux  puissances  qui  n^ont  cessé  de  repousser 

le.systême  ultramontain. 

Xies  Jésuites  qui  se  sont  touj ours  rega rdés  comme  un 
corps  absolument  essentiel  à  Téglise ,  n^ont  jamais 
^  perduTespoir  de  se  relever  du  coup  que  leifr  avait 
porté  Clément  XIY.  A  la  mort  de  ce  pajpe  ^  la  faction 
Hezzonico  éleva  Pie  VI  sur  le  trâne  pontifical ,  aprîs 
en  avoir  exigé  la  promesse  de  révoquer  la  bulle 
d^extinction  des  Jésuites  ;  mais  dans  la  crainte  de  se 
compromettre  vis-à-vis  des  cours  qui  l'avaient  soUi- 
citée^  il  se  borna  à  donner  un  bref  en  faveur  de  ceux 
dé  la  Aussie  blanche..  Pie  YllJen  autorisa  le  rëta- 
blissement  en  Sicile  :  il  se  disposait  à  leur  accorder 
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la  m^rae  iaveur  pour  d^autres  ^tats  j  lorsqu'il  fut 
retenu  dans  ses  projets  par  les  menaces  hautaines  de 
celui  dont  il  avait  consacré  la  dignité  in? pénale  par 
Fonction  sainte. 

G'«st  surtout  à  Parden te  activité  du  cardinal  Facca^ 
élève  du  fameux  P»  Zaccaria^  et  c[u  Cjji  regarde  comme 
Tauteur  du  système  de  réaction  par  lequel  P^e  VII 
a  signalé  sa  reti^rée  à  Rome^  qu'est  due  la  bulle  du 
rétablissement  des  jésuites.  Il  est  à  remarquer  que  le 
premier  usage  qu'ils  ont  fait  de  cette  faveur  a  été  de 
relever  dans  les  rues  et  dans  les  places  publiques  ces 
trétaux^  sur  lesqilèlsils  prêchent  la  religion^  comme 
les  charlatans  de  nos  villes  débitent  leur  orviétan^  aux 
yeux  d'une  populace  ébahie  qui  ne  les  entend  pas  ^^  et 
donnent  ainsi  à  nos  dogmes  sacrés  les  formes  ridi- 
cules de  scènes  de  tliéâtre* 

Il  résulte  de  toutes  ces  considérations  et  de  plusieurs 
autres  qui  trouveront  mieux  leur  place  dans  un  se- 
cond article  y  que  les  faits  juridiquemer^t  constatés 
sur  lesquels  est  intervenue  la  bulle  de  suppression  des 
jésuites^  subsistent  dans  toute  leur  force;  que  ces 
pères  restent  toujours  sub  reatis  ^  que  malgré  le 
respect  dû  à  la  certaine  science  et  à  la  plénitude  de  la 
puissairce  du  pape  ^  leur  tombeau  exhale  encore  une 
odeur  de  mort ,  et  qu'ils  porteront  partout  avec  eux 
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la  flétrissure  impiimée  à  leur  société  par  la  bulle 
dominus  ac  redemptor  y  tant  que  cette  flétrissure,  ne 
sera,  pas  effacée  par  un  jugement  contradictoire, 
rendu  d'après  une  révision  des  pièces  qui  ont  s^vi 
de  fondement  à  celui  que  Clément  ^lY  a  proiloucé 
contre  eux.  »  * 
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QUESTIONS 

Dont  la  solution  doit  précéder^  rétablissement  de  la 
censure  ptéalaUte  et  arbitraire  ^  adressées  à  la  chambre 
des  députésm 

Etant  aujourd'hui  reconnu  que  la  charte  cons- 
titutionnelle garantit  la  liberté  dé  la  presse  ^  et  que  la 
<:ensure  préalable  et  arbitraire  des  écrits  est  destruc- 
tive de  cette  liberté ^  il  ne  s^agit^ plus. que  de  savoir 
si  Ton  peut  suspendre  Texercice  de  Pun  des  droits 
garantis  par  la  charte  ^  et  si  les  circonstances  ac- 
tuelles exigent  une  pareille  suppression. 

Ainsi  y  en  examinant  la  question  d'une  manière 
générale  9  on  demande  si  les  Français  peuvent  cesser 
d'être  égaux  devant  la  lôi^  selon  les  circonstances^  si^ 
par  exemple  9  l'assassinat  que  la  loi  punit  de  mort 
pourrait  n'être  puni  que  d'une  simple  amende  y 
comme  autrefois  ^  dans  le  cas  où.  il  serait  commis 
par  des  nobles  sur  des  roturiers  ? 

On  demande  si  les  Français  peuvent  cesj^pr^  selort 
les  circonstancas  ,  de  contribuer  indistinctement  y 
dans  la  proportion  de  leur  fortune  ^  aux  charges  de 
l'État;  SI  y  dans  le  cas^  par  exemple^  où  la  classe  des 
nobles  se  trouverait  endettée  ^  on  ne  pourrait  pas 
l'affranchir  des  aontributions ,  comme  par  le  pasjs^é? 

iDn  demande  si  les  propriétés  peuvent  cesser  d'être 
inviolables  ^  selon  les  circonstances  ;  si  ^  en  cas  de  be- 


f  oîn^  les  ministres  peuvent  être  autorisés  A  dépouiller 
arbitrairement  les  citoyens? 

On  demande  si  les  ouvrages  d^un  écrivain  ne  sont 
pas  sa  propriété  j  ou  si  cette  propriété  est  moins  sacrée 
qu^une  autre;  si,  aux  yeux  de  nos  députés  et  des 
ministres  du  roi,  les  œuvres  de  Voltaire  ou  de  Buffon 
ont  moins  de  prix  que  les  ouvrages  de  Partisan  le 
plus  grossier?  » 

On  demande  si  la  liberté  individuelle  peut  cesser 
d^étre  garautie;  si  les  ministres  peuvent,  en  consé*^ 
quence,  être  autorisés  à  disposer,  selon  hs  circont* 
constances  y  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  citoyens? 

On  demande  si  la  liberté  des  cultes  peut-être  sus* 
pendue  ;  si  les  juifs  ou  les  protestans  peuvent ,  selon 
les  circonstances  ^  être  pendus  ou  brûlés ,  parce,  qu'ils 
refuseraient  ï^obéir  aux  volontés  du  pape? 

On  demande  si  Ton  peut  ^  selon  les  circonstances  ^ 
suspendre  la  disposition  de  la  charte  qui  prescrit 
l^Aubli  des  vote^  et  des  opinions  émis  av£|.nt  la  res* 
tauration;  et  sHl  ne  serait  pas  permis,  par  exemple, 
d'autoriser  un  journaliste,  tel  que  le  rédacteur  delà 
Quotidienne ,  à  traiter  à'as^sassinsj  de  scélérats  et  de 
régicides  œux  qui  auraient  émis  des  votes  et  des  opi- 
nions pendant  la  révolution  ? 

On  demande  si  les  dispositions  de  la  charte  qui 
g^arantissènt  la  sûreté  des  membres  des  deux  cham- 
bres peuvent  être  suspendues ,  selon  les  circonstances , 
eomme  cela  avait,  lieu  sous  Fempire  de  Danton  et  do 
B.oberspierre  ;  et  si  la  représentation  nationale  elle-^ 
même  ne  pourrait  pas  être  suspendue,  selon  les  dr^ 
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jcànseanées  y  et  remplacée  par'  le  ci-deyànt  parlement 
de  Pans? 

Uon  demande  si  les  droits  garantis  à  la  nation  par 
la  charte  constitutionnelle  ,  sont  moins  sacrés  que 
'ceux  ga'rantis  par  la  mêxtie  charte  aux  corps  consti* 
i  t^és  dans  Pintérêt  de  la  luitioxi  ?  . 

Ëniin  j  Ton  demande. •«...  ^  mais  je  m^arrête  eu 
songeant  quec^est  à  la  suspension  des  lois  fondamen- 
tales de  FÊtat  qu^il  faut  attribuer  tous  les  crimes  et 
40US  les  gouvernemens  qui  out  désolé  la  France  pen- 
pendant. vingt-cinq  ans* 

Supposant  ces  questions  résolues  dVne  manière 
satisfaisante  ;  supposant  qu'il  est  prouva  que  les  dis»- 
positions  de  là  charte  peu'rènt  être  suspendues,  eu 
cas  .de  be&oin  ,  il  reste  à  Savoir  si  le  besoin  du  mo- 
ment exige  que  la  Nation  soit  privée  de  la^  liberté  de 
la  presse  y  qui  lui  a  été  garantie  par  le  même  acte 
qui  garantit  rinviolabilité  du  Roi. 

Leii  ministres  prétendent  de  leur  côté  9  que  dans  le 
hiomentactuel  on  userait  de  cette  litCrté  pour  atta- 

3uer  la  constitution  et  renverser  le  Gouvernement  ^ 
'un  autre  côté  ,  l'oil  craint  au  contraire  que  les  mi- 
nistreàne  veuillent  en  user  pour  reHverser  eux-mêmes 
la  constitution,  qu'ils ^sènt  avoir  l'intentionné 
défendre.  Ainsi  la  question  se  réduit  à  examiner  les 
faits  qu'on  allègue  de  part  et. d'autre. 

Oii  se  plaint  du  peu  de  soin  gue  les  ministres 
niettent  à  éclairei'le  Roi  ,  ^t  des  atteintes  qu'ils  por- 
tent à^>  la  constitution  ;  on  prét^id  qu'ils-ont  usurpé 
raujtorité  législative.  .  :■       -        ...•: 

1^.  Bu  sicnant  et  faisant  exécuter  l'ordonnance 
dui  ;io  juin  ,  qui  rétablit  la  censure  préalable  et  arbi* 
traire ,  dont  la  destruction  était  prononcée  par  le 
sénatus-consulte  du  3  avril ,  par  la  constitution  pré- 
sentée au  Roi  :  par  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du 
u.  niai  ,  et  par  l'article  8  de  la  charte  constitution- 
nelle. 

li^.  En  détruisant  la  liberté  des  cultes  par  une 
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orclonxiaiice  du  7  juin  ^  contre  la  disposition  de  Par* 
ticle  5  de  la  charte  j  et  en  imposant  aux  dtojexis 
des  amendes  arbitraires  ,  contre  '  la  disposition  de 
l'article  127  du  Gode  pénal  y  qui  punissait  ce  fait  de 
la  dégradation  civique* 

3^.  En  fixant ,  par  des  ordonnances  des  23  mai  , 
,i5  juin  et  i4  juilJ^ct^  9  1^  ftiode  de  recrutement. àe  la 

garde  du  Roi  >  contre  la  disposition  de  Particle  la 

de  la  charte  »  qui  porte  que  le  mode  de  recruten^t  de 
.l'armée  sera  fixé  par  une  loi  ^  et  contre   Particle  92s 

du  Code  pénal 9  qui.jwmit  de  mort  tout  recrutement 

illégal.      ^ 

4^.  En  organisant  y  par  une  ordonnance  du  i^^. 

juillet  1814  9  lé  corps  royal  des  canonniers^l  la  ma*- 

riue  y  en  faisant  revivre  des  ordonnances  Irorogées  y 
.  et    déterminant  4e  mode   de  recrutement  contre  les 

dispositions  de  Par  ticle  12,  de  la  charte  y  et  contce 

Farticle  92  du.  Code  pénal  précité. 

5\  En.  donnant,  parune  ordonnance  du  21  juin^ 

à  un  conseil  d'état,   que  la  constitution  ne  connaît 
,pas,  le  droitjdQ  juger  les  préventions  des  fonctionnai* 

res  pubHcs^et-de  décider  en  matières  contenti^uses  y 
;  contre  la  disposition  de  l'article  63  de  la  charte  y  qui 

iliterdit  la  création  de   commissions  et  tribunaux 

extraordinaire^.  1  . 

6^.  EnannuUant/par  une  .ordonnance  du  28  atrily 

par    deux  arrêts  du   conseil  du  19-juin  ,  par  une 

déclaration  du  ai  juillet,  et  par  plusieurs  autres  or-^ 

donnances,  un  grand  nombre  d'arrêts  oji  jugemens 

devenus  inattaquables  contre  la  déclaration  du  2 

mai ,  qui  proclame  l'indépendance  du  powvoir  judi« 
.  ciaire  ,  et  contré  les  dispositions  de'  nos  lois  civiles  et 

criminelles  ,  qui  décident  que  les  jugemens  et  arrêta 
.  passés  en  force  chose  jugée,  ne  peuvent  être  annuUés 

pat  aucune  Voie< 


laî< 


7®.  En  annuUant,  par  une  ordonnance  du  27  juin. 


L  loi  du  22  ventôse  an  12 ,  qui  déterminait  Jes  droits 
'entrée  sur  les  poissons*  de   mer,   contre   l'article 
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iS.^elacliarte  9  .suivant  lequel.  Ia  puissance  légis^ 
lative  ^'exerce  par  lès  deux  chambres  et  par  le^  Roi, 

fr .  En  créant  ^    par  Pordonnance  du  7  juin  j  des 
écoles  militaires  dentinëes  exclusivement  aux  eti&njs 
dfes  àncieAs  noWes',    contre  Paiticle  3  de  la  charte  ^ 
portant  que  tous  les  Français  sont  également  admis- 
sibles îaux  emplois  GÎTils  «t  militaires. 
"•  9^.  En  créant  un  ordre  spécial  poiil^Ia  g^de  ila- 
tionale  de  Paris  j:  par  une   ordonnance  d.u    mois 
ê^àéÊH)  contre  les  disposi tiens  textuelles  des  artiqles 
1  et  a  de  la  loi  du  %o  juillet  1791 9  portant  que 
tout  ôirdre  de  chevalerie  ,  t«|ite  çorpc^ation ,  toute 
décoration  j  sont  supprimés  en   Franq^  j   et  qu'il 
y'  aui'a  «ne  décoration  nationale  unique  j  tnx\  pourra 
•^étre  «c«|dée  aux  vertus,  jaux  ialens  et  aux  servi- 
^ces'isàncras  à  l^tat. 

'  >^  tt>^v.  En  ordonnant  la  restitution  des  biens  séques- 

Ws  à  quelques  émigrés ,  avant  que  la  puissance  U« 

gislative  eût  prononcé   à  cet  égard ,  et  contre  les 

Aâp^itioiis  ^s^^iois  qui  en'  ava^^ht  ^ttfi4t)ué  la  pro- 

^jttiéçé  A  l'Etat.        i     •  •'       ; 

-  rt^.  En  intrepétatir  la  charte  condfcitutiôliinfelle  ^ 
rpi^'^^^0  ùrdomxanCie!  du  a  1  août  ^  vêt  «n   diéclaran  t    ' 
.4)^011^0  non-àténuffô' les  "lois  relati>ves  à  l'émigration. 

z\  V  if  2^0..  Enfin  iett  modifiant ,  par  u«i«  ordonnance  du 
18  août ,  la  division  territoriale  de  la  ^atice  y  fixée 
rpar  nbé^  lok  ôonstitimonnelles.  :  ?  i  • 
V  i  •  fTôls [  s^nt  les  principiâux rep]»dches  pa^  lesquels  on 
-préteftftprOttVor  qujelftsrtiiaistres  ^n'ont^ucun  respect 
^potirV^^osiois^et  qu'ils  lès  détruiroiit  entièrementysi 
Nia' liberté  de  la  presse  ne^^vient  pas  ï^ettve  des  bernes 
•tf'leiurs  entreprises.  ^  .'  - 

-  '    De  leur  côté ,  les  ministres  se  fJaignéiit  -que  les  ci- 
5toyens  demandent   le   maizHien  d<é  \si  liberté  de  la 

presse  pour  renverse^  la  çoni^it^ution  ;  mais  on  ignore 
les  faits  sur  lescjuels  ils  fondent  leurs  plaintes.  C?est 
•ft  Itt  chambre  des^députtd  qu'il  apparliei»- de  décider 
^  de  quel  côté  se  n^ouvë^t  la  justice  et  la  véritét 


r 


GONSIDÉRA.TIONS 

SUR    LJES    MOYENS    DE   FAIRE    NAÎTRE  L'ESPRIT 

NATIONAL   EN    FRANCE. 


t)ANS  l'état  de  nature ,  l'homme  n'est  cruel  qiie  pat? 
là  faim  ;  dans  l'état  de  société  ,  il  l'est  par  caprice  ^ 
pour  satisfaire  les  fantaisies  et  les  passions  qui  liaissen  t. 
en  foule  de  sa  communication  avec  ses  sëmblaDles. 

Ce  n'est  pas  ^  sans  doute  ^  que  je  veuille  donner  la 
préférence  à  l'état  dénature;  mais  l'état  social  esl 
susceptible  d'une  infinité  de  gradations  j  dont  l'un 
des  extrêmes  serait  l'isolement  total  ^  et  l'auti'e  celui 
du  despotisme  absolu* 

Or,  ces  deux  .extrêmes  soiit  également  vicieu;c  y  et 
se  confondent  dans  leurs  résultats;  car,  dans  l'un  et 
l^aiitre .  cas ,  il  est  évident  et  Inexpérience  démontra 
qu'il  ne  peut  y  avou-  ni  lumièj?es ,  ni  industrie  ^  ni 
prospérité  nationale.  Il  y  a  donc  un  problème  à  ré- 
soudre, c'est  celui  de  trouver  eiitre  ces  deUx  extrêmes 
le  point  où  il  convient  de  s'arrêtet,  c'est-à-dire,  de 
<listinguer  quels  sont  les  caractères  d'une  juste  libei^té , 
et  ceux  d'un  pouvoir  légitime. 

Mais,  où  trouverons*  nous ,  en  ce  genre ,  la  mesura 
AU  bien  ou  i\i  mal  ?  Est-ce  dans  le  seul  raisonnif^ 
ment,  dans  les  autorités  que  fournissent  les  écrivains, 
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ou  enfin  dans  Pezpérience  ?  Tinsuffisance  dn  taiscA^ 
ment  est  assez  prouvée  9  comme  je  Fai  déjà  remarqua 
ailleurs  j  par  les  écarts  qu^il  nous  a  fait  commettre 
dans  tous  les  genres.  ' 

L^bomme  de  la  nature  n^a  aucun  frein,  non  plu» 
€[\xe  les  autres  animaux;  il  rapporte  tout  à  ses  besoin» 
physiques.  Mais  nous  ne  considérons  ici  que  Phomme 
social  :  nous  parlons  de  la  supposition  quHl  habite 
areo  ses  semblables ,  et  que  Pétat  le  plus  désirable 
pour  lui  y  est  celui  d^une  société  bien  organisée ,  où 
Ton  se  prête  des  secours  mutuels  ;  de  sorte  que  ce  que. 
nous  avons  à  chercher ,  est  ce  qui  doit  constituer 
cette  société,  pour  qu^elle  parvienne  au  plus  haut 
degré  de  prospérité  dont  elle  soit  susceptible.^ 

Or,  nous  sentons  que  ce  maaeimum  de  prospérité 
ne  peut  se  trouver  dans  l'isolement  absolu  des  hem« 
mes,  puisque  les  premiers  secours,  ceux  mêmes 
qu'une  mère  doit  à  ses  enfans  ,  leur  manqueraient  i 
ainsi,  cet  état  de  choses ,  non-seiilement  n'atteindrait 
pas  le  but,  mais  est  même  absolument  impossible* 
Il  est  donc  déjà  démontré  que  l'^état  de  civilisation 
le  plus  désirable ,  exige  le  sacrifice  d'une  partie  de  la 
Eberté  naturelle* 

Mais  l'expérience  démontre  au^si  que  sous  un  des- 
potisme absolu ,  qui  est  l'autre  ejctrême ,  les  lumières 
s'éteignent  insensiblement  ,  les  arts  cessent  d'être 
cultivés ,  l'émulation  disparaît ,  chacun  devient  in- 
différent à  la  gloire  nationale  et  à  la  prospérité  pu- 
blique ;  de  sorte  que  l'agriculture,  le  commerce  et  lit 
population  s'anéantissent  graduellement* 
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^  (Test  donc  entr»  la^  liberté  absolue  et  le  pouvoir 
absolu  qu'existe  le  maximum  j  cherche  de  la  prospérité 
nationale;  c'est-à-dire^  qu'il  &iut  nécessairement 
pour  Pobtenir  que^  d'une  part)  la  liberté  soit  i  enfermée 
dans  certaines  bornes  ^  et  que  de  l'autre ,  le  pouvoir 
soitlimité;  or^  c'est  cet  la  liberté  ainsi  l'esrtreinte,  queje 
'  aiomme  liberté  sociale  y  et  ce  pouvoir  tempéré  que  je 
nomme  pouvoir  légitimée 

Donc  il  faut  que ,  parïni  les  citoyens ,  les  Uns  re  • 
noncent  à  leur  chimère  de  liberté  absolue  ^  et  les 
autres  à  leur  prétention  insoutenable  de  pouvoir  il)i« 
«nité  :  il  faut  que  de  pa^rt  et  d'autre  on  fasse  un  gé- 
néreux abandon  de  ce  qui  peut  nuire  à  cet  état  de 
^prospérités  qui  doit  être  le  vœu  de  tous.  C'était  par 
^ces  réflexions^  sans  doute ^  qu'il  fallait  commencer  la 
-révolution;  et  la  révolution  n'aurait  pas  eu  lieu. 
«     Pour  fixer  ^'une  manière  précise  le  point  où  il 
-convient  de  s'arrêter  entre  les   deux  t;xtrêmes  dont 
xious  avons  parlé  ^   il   faudrait  connaître   Pétat  de 
e«ocialâlité  le  plus>parfait  ^  ce  dont  personne  ne  peut 
<se  flatter;  mais  il  suffit  qu'on  puisse  juger  à  propos, 
pour  constater  Pexistence  de  ce  principe^^  qu'un  pa- 
reil éti(t  de  choses  né  peut  se  concilier  ni  avec   une 
liberté  indéfinie  ,ni  avec  un  pouvoir  absolu. 
1     Ii'élat  social  peut  Vôrganiser  de  diverses  manières  , 
et  réunir  une  infinité  de  modifications  ;  car  l'expé- 
rience prouve  qu'il  peut  prospérer  ^   soit   dans  une 
monarchie  convenablement  mitigée  ,  soit  dans  un 
Gouvernement  populaire  convenablement  balancé  ; 
«et  mon  objet  n'e^t  pas  de  me  livrer  à  ces  recherib^s 


difficiles,  sur  lesqi^elles  on  s^est  sispuventëg^ré:  6eii« 
lement  on  croit  que  la  question  est  susceptible  de 
diverses  solutions  ^  [suivit  nt,  la  nature  du  Gourer- 
nçment  de  chaque  pays  ,  et  qu'il  y  a  bç^UCOupd^ 
points  qui  doivei^t  être  communs  à,tious  ^  cpjnme  la 
nécessité  d'une  législation  civile  et  criminelle^  d'une 
force  publique  y  èi!pxiQ  administration  financière  > 
d'établissemens  pour  Tinstruction  de  la  jeunesse.    . 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  passible  de  fixer  théorique- 
.  xnent  les  limites  des  différens  pouvoirs  ,  on  voit 
qu'ils  n'en  doivent  pas  moins  tQU&  être  créés  dansle 
but  db  la  plus  grande  prospérité  nationale  ;  .et  que 
par  conséquent  les  distinctions,  les  privilèges  ne 
doivent  être  admis  dans  l'ogaisisation.  qu'autant 
qu'ils  tendent  à  remplir  cet  unique  objet  ;  ce  sont 
des  rouages  destinés  .à  faire  mouvoif  la  machine  , 
mais  qui  ne  sont  pas  là. pour  eux-mêmes  ,  et  qu'on 
doit  même  éliminer  ,  lorsqu'ils  ne  font  que  compli- 
quer le  mécanisme  et  augmenter  les  frottemensv  D^ 
quelqu'iraportance  que  soit  l'une  quelconque' de  ses 
pièces ,  fût-elle  même  comrne  le  grand  ressort  dans 
une  montre  ,  il  serait  absurde  de  dire  que  la  montre 
est  faite  pour  le  ressort  1 1  non.  le  ressort  :ppur  la 
montre*  C'est  ici  l'application .  de  l'apologi^j».  dés 
nombres  et  de  l'estomac;  les  membres  ne  sont  point 
faits  pour  l'estomac  ^  ni  l'estomac  pour  les  membres  ; 
mais  tous  sont  faits  pour  l'organisation  de  la  .ma- 
chine humaine. 

Mais  ,  dira-t-ou  ,  quoique  nous   sachions  que  le 
ipiaximi^rn  de  la  prospérité  nationale  soit  le  grand  •% 
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unique  but  que  nous  devons  nous  proposer  y  si  nous 
.ne  connaissons  pas  ce  qui  consiste  ce  maximum  y  com-f 
ment  Patteindrous-nous?  Quelles  routes  devons-nouf 
rprendrê  pour  y  arriver?^  et  quand  nous  les  aurons^ 
découvertes ,  comment  déterminerons-nous  chacnzl 
à  les  suivre  ? 

i  A  cela  je  réponds  que  c'est  avec  le  progrès  des^ 
lumières  qu'on  parviendra  successivement  à  découvrir 
ces  routes  j  et  qu'on  déterminera  chacun  à  les  suivrie 
par  la  formation  d'un  esprit  national.  La  science,  du 
Gouvernement  se  perfectionne  insensiblement  commo 
toutes  les  autres  par  l'expérience  et  la  n^éditation*^ 
Dès  que  tout  le  monde  cherchera  de  bonne  £oi  ce  qui 
convient  le  mieux  à  la  grande  famille ,  chaque  jour 
ajoutera  aux  connaissances  de  la  veille  j  on  cessera 
.de  marcher  dans  le  vague  y  et  tous  à  l'envi  appor- 
teront  le  tribut  d'intelligence  à  la  masse  commune. 

Mais'quel  sera  le  grand  mobile  de  tous  ces  efforts 
particuliers  ?  qu'est-ce  qui  leur  donnera  cette  ten- 
dance uniforme  vers  un  même  but  ?  Ce  ne  peut  être^ 
évidemment  qu'une  forte  et  noble  passion  y  et  cette 
passion  ne  peut  être  que  l'amoui*  de  la  patrie.  Il  faut 
donc  faire  naître  cet  amour  ;  il  faut  créer  un  esprit 
national  ;  c'est-là  ce  qui  nous  manque  ^  et  ce  qui 
nous  manque  à  tel  point  ^  qu'à  peine  pouvons-nous 
nous  en  faire  l'idée  ;  que  personne  ^  pour  ainsi  dire  y 
ne  comprend  chez  npus  comment  on  peut  sacrifier 
son  intérêt  propre  à  l'intérêt  général  y  s'oublier  soi- 
même  pour  le  salut  et  la  gloire  de  son  pays  y  et  qu'on 
ne  croirait  peut-être  pas  à  la  possibilité  de  son  exi;  -«i. 
t^nce^  si  l'histoire  des  peuples  anciens  ne  nous  enji 


âôniiait  la' preuve  ^  et  si-À6us  liè  J^  Voyons  é|i€é)fe 
exister  à  un  iiàut  degré  chez  quelques  nations  voi- 
sines. '  .     - 

En  An^eterre  ,  fautes  les  fùi'tuiiçs  pârtieulières 
sont  lîéës  àldf  foi'tune  publique  j  châ<?un  est  puisàm- 
rhent  intéressé  à  ce  que  celle-ci  n'éf>rouve  jamais 
d^ébranlerhehs  iserisibles  ^  par  canéëquetet  la.  grande 
majorité  de  la  nation  est  riéceèsairewieut  pour'  le 
Gouvernement ,  et  le  parti  tle  Popposiïion  fié  peuj^ 
être  que  ti'ès^-faible  5  il  n'est-là  qtiè  pour  tenir  tout 
le  monde  en  haleine  et  rendre  leis  discussions  pèus 
piquantes  éi  pfus  àpprofoudies.'  Voilà  pourquoi 
l'Angleterre  a  un  esprit  iititional. 

ïl  n'en  est  pas  de  même  en  France  ;  les  fortunes 
individuelles  étant  des  parties  mêmes  du  sol  j  se 
trouvent  moins  liées  les  lïnès  aux  autres*,  plus  indé- 
pendfïnteis  de  la  direction  générale  des  affaires  qui 
peuvent  péricliter  jusqu'à  un  certain  point,  sans 
altérer  les  |)ropiiélés  fondiàï^es  dans  lesquelles  réside 
la  fortune  publique.  Voilîà  pdmxjuoi  il  y  a  plue  d'i- 
solement en  France ,  pHis  d'égoïéme  ,  pen  ou  point 
d'esprit  national  :  et  cependant  il  en  faut  un  ;  car  il 
n'y  a  que  les  grandes  passions  qiii^fàssent  les  grandes 
Nations.  Chez  l'une  ,^ c'est  la  passion  de  la  liberté  ; 
chez  une  autre,  c'esf  celle  des  conquêtes  ;  chez  une 
autre,  le  faïiatisme  religieux;  chez  nous,  ce  doil 
être  l'aïuour  de  la  patiiè ,  c'est-à-dire  ,  l'amour  du 
sol  qui  nous  à  tu  naîire  (1). 

.  ■/-  •  ■  ' 

(i)  £t  des  institutions  sout  IcM^uelIes  noias  fiommes 
"obligés  de  vîyr«.  - 


La  France  et  PAngletcrre  ne  sauraî^it  se^  régir  de 
la  même  manière  j  relativement  à  l'esprit  national 
qui  doit  être  différent  dans  les  deux  pays.  L^Angle-* 
terre ,  toute  commerçante  ,  doit  se  régir  par  le  calcul 
et  le  goût  des.^ntreprises  hasardeuses  ;  la  France  doit'' 
se  régir  par  Pamour  de  son  territoire,  L'Angleterre 
met  son  point  d'honneur  à  se  considérer  comnie  le 
point  central  des  grandes  spéculations  maritimes 
qui  unissent  toutes  les  Nations.  La  France  doit 
mettre  le  sien  à  profiter  des  dons  que  la -nature  lui  a 
prodigués  chez  elle-même.  Nous  devons  nous -enor- 
gueillir de  nos  richesses  propi'es^  nous  a&ctionnec  y 
nous  attacher  à  les  répandre  uniformécnent  par  la 
facilité  desi  communications  intérieures  ^  «ans  pré* 
"tendre  rivaliser  avec  nos  Voisins  9  sur  vm  -élément 
dont  la  position  géographique  y  et  le  systeoie  d'équi- 
libre des  puissances  de  l'Ettrope  semblent  leur  as- 
surer  pour  long-temps  la  suprématie.  Il  vaut  mieux 
se  borner  à  multiplier  et  améliorer  les  productions 
du  sol  y  que  de  nous  livrer  à  uii  commerce  étraiigei* 
que  nous  ne  pourrons  jamais  faire  que  d'unenianière 
subalterne  et  précaire ,  sous  le  bon  plaisir  des  au- 
gluis  ^  qui  chercherons  toujours  à  nous  y  faii'« 
éproitver  toutes  les  avances  possibles; 

'J!el  doit  donc  être  le  caractère  de  l'esprit  national 
qui  convient  à  la  nation  française  :  c'est  l'amour  de 
la  grande  propriété  territoriale  ,  qui  renferipe  tontes 
nos  propriétés  particulières  ,  l'amour  du  sol  pris  col- 
lectivement (  son  intégrité  y  son  perfectionnement  ^ 
son  indépendance  politique  ^  la  disposition  des  ea« 
prils)  nous  porte  naturellement  vers  ce  bcil  corn- 
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mun.  Lcfs  Français  ont  toujours  ét^  extrêmeinent 
forts  chez  eux;  et  il  est  aussi  difficile  aux  étrangers 
de  s'y  maintenir  qu^il  est  difficile  aux  Français  de 
s^établir  solidement  hors  de  leurs  foyers. 

Si  noua  prenons  une  fois  ce  principe  pour,  notre 
régulateur  politique  j  nous  aurons  apporté  un  grand 
remède  à  cette  inconstance  y  à  cette  instabilité  qui 
tient  bien  plus  aux  circonstances  locales  qu'au  ca- 
ractère volage  qu'on  attribue  ordinairement  ^  aux 
Français*  Les  Français  ne  sont  pas  plus  yolages  que 
les  habitans  des  autres  pays,  et  la  révolution  a 
prouvé  qu'ils  sont  susceptibles  d'une  grande  constance 
et  d'une  grande  ténacité  dans  leurs  entreprises  j 
quand  ils  ont  devant  les  yeux  un  objet  digne  de 
leur  ambition.  Ils  ne  se  disséminent  en  petites  pas* 
sious  j  que  parce  qu'on  ne  leur  en  offre  pas  une 
grande  qui  les  fixe  tous  j  en  réunissant  en  faisceau 
leurs  forces  individuelles. 

Puisqu'il  est  donc  prouvé  par  l'expérience  j  que 
l'esprit  national  n'est  point  un  être  métaphysique  et 
absurde  ,  c'est  à  le  faire  naître  qiie  le  Gouvernement 
doit  s'appliquer  ;  c'est  à  en  rassejcnbler  les<  élémens 
et  à  les  mettre^  en  œuvre.  Les  élémens  de  l'esprit^ 
national  sont ,  Thonneur  ,  la  sensibilité,  l'urba- 
nité que  semble  inspiier  le  climat,  toutes  les 
qualités  par  lesquelles  la  nature  a  voulu  distinguer 
les  peuples  les  uns  des  autres.  L'art  de  mettre  en 
ceuvre  ces  élémens  consiste  dans  une  législation,  une 
éducation  ,  des  institutions  appropriées  au  but  qu'on 
se  propose. 
^  Je  suis  loin  de  vouloir  approfondir  tcms  ces  objetçj^ 


je  m^attacherav  seulement  ici  au  point  principal  y 
rhonneur  j  qui  est  y  à  proprement  parler  ^  le  levier 
•avec  lequel  on  remue  les  nations  et  surtout  la  nation 
française.  Nous  devons   peut-être  la   plus   granfl& 

ipartiede  nos  maux  à  une  simple  équivoque ,  à  un 
abus  de  mots  y  au  défaut  de  la  dist^ction  qui  existe 
entre  l'honneur  et  les  honneurs  :  cependant  qu^y  a-t-il 
de  commun  entre  ces  deux  choses? 

LUionneur  est  le  principe  de  tout  ce  qui  se  fait 
de  grand  dans  le  monde  j  les  honneurs  >  un  simple 
signe  de  la  faveur  ^  et  plus  souvent  la  marque 
de  Pin^rigue  et  d'une  vile  complaisance  ^  que  d^uii 
mérite  réek  L'honneur  excite  une  généreuse  éniula- 
tion  y  les  honneurs  une  basse  jalousie  ;  ceux-ci  ren- 
dent indifférent  sur  les  intérêts  de  la  masse  de  la  na- 
tion, dont  ils  distinguent  et  isolent  celui  qui  en  est 
revêtu  5  Phonneur  de  chaque  citoyen ,  au  contraire, 
n'est  qu'une  émanation  ,  une  partie  de  l'honneur 
national. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  favorable  à  ce 
qu'on  nomme  les  honneurs ,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas 
précisément   incompatibles  avec  le  véritable  hon- 

.neur.  Mais  un  homme  taré,  flétri,  déshonoré  dans 
l'opinion  ,    peut  réunir  sur  sa   personne   tous  les 

•  titres ,  toutes  les  dignités,  toutes  les  décorations,  tous 

4es  honneurs  ;  tandis  qu'un  homme  modeste ,  plein 
de  probité ,  de  ver4;us ,  de  talens ,  du  véritable  hon^» 
neur  enfin,  peut  n'avoir  aucune  de  ces  distinctions. 

.L'homme  est  inhérent  à  celui  qui  a  su  l'acquérir  3  on 
çp  ilé|>ouille  des  autres  en  ûtapt  son  habita 


MaUienteusemeBt ^  olux  ^uxdn  Tirlgaîr^^  ceux-ci 

-dispenseiU  8oavei];txle  l^axrtre  dmït  ils  sont  réputés  1^ 
fiigtie  représentatif.  €<eât  une  ^suisse  monnaie  qu'on 
iait  sou?€nt  passer  pour  imeilleure  que  -celle  qui  est 
jle  pur  aloi*:  dès4oTS  la  fraude  est  encouragée;  on 
siégUge  la rchios||mâiue  poUr  le  signe,  etiln^y  a  plus 
jqu^à  perdre  pour  le&gens  de  bonne  foi. 

Sans  doute  c'est  un  grand  avantage  pour  une 
^£Ktion  de  pouvoir  payer  avec  <xine  branclie  de  chêne 
^u  de  lauïier,  avec  des  croix  ^et  des  ristbans ,  les  plus 
âtnportans  serv'ioes  qu^on  puisse  lui  rendre  ;  mais  si 
jcës  distincûonsr  deviennent  le  prix  de  la  flatterie  ,  de 
-Vespiounage^- de  services  .plias  honteux  encore  ^  de 
•quelle  utilité  pourront<rellos  être  ibientât  pçur  cette 
4uition:?)Qui  ^voudra  se  dévouer  aux  plus  pénibles  tra« 
^aiix^  aux  plus  odures  privations  poui"  des  obtenir? 
jQdi  ira  ks  xlisrcher  >dans4es  camps ,  si  on  peut  les 
ramasscéL  à  pleines  mains  cUns  une  antichambre! 

Cependant,  loi*sque  ces  décorations  sont  devenues  i 
1^  point  .triviales  et  communes^  que.  ce  n^est  plus 
même  aux  yeux  du  vulgaire  un  honneur  de  les 
Avoii; ,  joasàs  seulement  cun  déshonneur  d^  ne  -  Içs 
avoir  pa&,  ceux  qui  les  mé|>risient  le  plus  sont  obligés 
£auven£  de  les  postuler .  hnmblcnient  ^  cL'intriguer 
pour  leS}ohtenir^  et  c?ést  ainsi  >que  les  honnèiirs  fac- 
tices fiuissentpar  tuer  le  véritable  honneur,  par  pro- 
4 uire  l!a vilissemen  t  et  là  détn^ralisation  ,  lorsqu'ils 
devaient  éloYer>et  épurer  les  âmes  ;  ils  substituent  la 
flranitéià  là' grandeur .;  là  patrie  n^est  plus  rien  au 
milieu  de  4:se9  hochets  ;  il  p^y  a  plus  dVliment  pour 
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rimulatîon^  et  les  siècles  s^écoulent  sans>  qu^itresttt^ 
aucun  souvenii;  de  cesinzrombrables^uérilitSs. 

Mais  comment  rétablir  le  véritable  honneur  dans 
ses  droits,  et  réduire  à  lenr  juste  valeur  tant  de  dis**» 
tinctions  parasites?  C^est  eu  laissant  circuler  libre- 
ment la  vérité  t  il  n'en  faut  pas  davantage*  Alors,  au 
lieu  cle  cette  multitude  de  faits  controuvés ,  que  son^ 
intéressés  à  faire  valoir,  ceux  qui  courent  après  les 
honneurs  pour  les  accaparer,  nous  saurons  ce  que  ces 
faits  ont  de  réel.  Eclaircis  par  la  faculté  de  les  disca« 
ter  et  de  les  démentir,  ils  seront  dépouillés  de  Vexa^ 
gération  et  des  fausses  couleurs  qui  les  altèrent,  et 
rimposteur  déjoué  ne  viendra  pas  s'emparer  des  ré« 
compenses  qui  doivent  appartenir  au  mérite  seul  ; 
alors  la  justice,  lentement  rendue  à?  celui-ci,  se. déve- 
loppera 4^  plus. en  plus;  ses  réclamations  n'étant 
plus  étouffées  par  le  crédit  et  la^  jactance ,  chacun,  fera 
ses  efïbrts  pour  gagner  l'estime  de  ses  compatriotes  , 
sans  crainte  de  s'en,  voir  frustré  par  un  charlatanisme 
effronté.  Ses  facultés  s'agrandiront  par  l'espoir  de  la 
considération  publique  ^  et  il  s'empressera  de  suivre 
les  routes  tracées  à  toutes  les  classes  de  citoyens  pourl^v 
plus  grande  prospérixé^nationale« 

Kous  avons  déjà  vu  que  c'est  par  la  propagartion 
des  lumières  que  l'on  peut  parvenir  à  découvi^ir  su€« 
cessi veinent  ces  routes  ;  ainsi  la.  libre  circulation  de 
la  pensée  doit  rendre  ces  deux  services  à-la-fois,  de 
faire  connaître  les  meilleures  choses  et  les  meilleur» 
hommes  en  tarissant  les  sources  de  l'erreur  et  des 
intiigùes.  Tels  doivent  être  les  effets  naturels  de.  la 
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DE  L'ÉTAT  ACTITEL-DES  BELGES. 


Si  un  chinois  ou  un  turc  était  né  dans  la  Belgique 
avant  que  ce  pays  eût  été  séparé  de  la  France^  il 
pourrait  aujourd'hui  réclamer  la  qualité  de  français 
en  remplissant  les  conditions  prescrites  par  le  code 
ciyil  ;  pourquoi  le  même  droit  est-il  refusé  aux  en- 
fans  des  Belges  nés  français  et  de  parens  qui  étaient 
alors  français  ? 

Si  le  département  de  la  Seine  avait  été  cédé  à 
Fennemi  ^  les  parisiens  auraient  pu  sans  doute  con- 
server la  qlxalité  de  Français  y  en  allaiït  fixer  leur 
résidence  dans  les,  provinces  que  la  France  aurait 
conservées  :  pourquoi  le  même  droit  est-il  refusé  aux 
habitibs  de  la  Belgique jg^u  du  Piémont?  Fenserait- 
on  que  les  hommes  soiit  encore  attachés  à  la  glèbe  y 
et  qu'il  suffît  de  céder  le  sol  qui  les  a  vu  naître 
pour  céder  leurs  personnes? 

Au  reste  ^  suivant  les  dispositions  du  code  civil  ^ 
la  qualité  de  frai^^ais  ne  se  perd  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi ,  et  aucune  loi  ne  décide  qu'elle 
se  perd  par  la  concjiiête;  on  ne  voit  pas  aures^e  quel 
motif  pourrait  engager  le  Gouvernement  à  repousser 
du  sein  de  la  France  les  anciens  frjançais  qui  vou- 
draient s'y  fixer. 


M^^Wlwi^i^^t^^wM^A^^v^^v^^^^^w^ipw^^wvt^tti^B^^^^^t^v^^»^^^»^^!^^^^^^»»^^»^»»»^^»^^' 
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SÈJNCES  des  i3  é^  17  septembre  i8i4« 


Séance  du  i3.  J\l  essiecHs  xes  i^Aiàs  se  réuçissenfe 
à  deux*biejures  après  midi  :  ils  eiUKmdent-.la  lecture  et 
«yprpuvent  la  réd^cHondii  procès-y^rbal  de  la<d<p» 
nière  séance.         ^       ^  .... 

L^ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  co.iiimi^'^ 
sîon  I  nommée  pour  l^examen  de  la  résolution  prise 
par  la  chambre  des  députés  y  sur  la  liste  civile  et  la 
dotation  de  la  couronne* 

Le  rapporteur  nommé  par  la  commission  y  M,  !• 
duc  de  Lévis  y  annonce  que  la  résolution  présentée  à 
la  chambre  a  paru  à  la  commission  dictée  par  les 
sehtlmens  d'amour  et  de  fidélité  pour  le  Roi  ^  qui 
animent  tous  les  Français. 

L^institution  de  la  liste  civile^  parmi  nous^  ne  re-. 
monte  point  au*  delà  de  1791.  A  cette  époque  ^  Pas* 
TomeP',  36 
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fiémUée  constituante  décréta  que* 25  millions  seraient 
alloués  au  Roi  pour' Tentretien  de  sa  maison.  En 
déduisant  de  cette  somme  un  million  à-peu-^rèa 
que  devait  coûter  sa  maison  militaire  ^  bornée  à 
douze  cents  hommes^  on  voit  quHl  restait  au  Roi 
^4  millions  pour  Tentretien  de  sa  maison  civile  : 
a5  milli'^*^^  ,  aujourd'hui  consacï'és  au  même  objet  y 
donneront  9  à  cause  du  renchérissement  éprouvé  de- 
puis vingt-cinq  ans  sur  toutes  les  consomniations  ^ 
une  fixation  inférieure  à  celle  de  i79i« 
~  Le  rapporteur  observe  qil'en  séparant  les  dépenses 
publiques  de  celles  qu'exige  l'entretien  du  prince  et 
de  sa  famille^ la  charte  empêchera  un  Roi  prodigue 
de  déi'anger  les  financés  de  l'Etat^  et  que  les  précau- 
tions y  qu'elle  prend  à  cet  égard^  tourneront^  par  un 
avantage  particulier  ^  à  la  gloire  du  prince  qui  nous 
gouverne. 

Après  avoir  fixé  la  dotation  de  la  couronné^  ajcAte 
le  rapporteur*^  la  chambre  des  députés  a  pourvu  à 
celle  de  la  famille  royale;  les  principes  qui  ^  ont 
servi  dé  base  à  sa  résolution  consistent  à  remplacer 
par  une  somme  annuelle  le  revenu  des  anciens  apa- 
nages. On  décharge  ainsi  ^  de  tous  les  soins  et  de  tous 
lès  embarras  inséparables  d'une  administration  coni' 
pliquée^  des  priuces  qui  ^  par  goût  plus  que  par  de- 
voir ,  consacrent  tous  leurs  momens  â  la  chose  pu-> 
^blique. 

I  La  commission ,  tout  en  rendant  justice  au  travail 
de  la  chambre  des  députés  ^  a  cru  devoir  y  proposer 
plûsiifurs  amendemens» 


\ 


Le  pt0miev  fi  pour  objet  xle  .faire  comprendre 
dans  la  dotation  de  la  couronne ,  quelques  édifices 
acquis  à  Paris  et  dansli^s  environs  par  le  domaine 
extraordinaire*  ^ 

Le  second  tend  à  prévenir  toutes  espèce  de  doute 
sur  le  maintien  des  dispositions  par  losquelleà  Toro- 
donnance  du  4  j^nn  a  r^uni  au  domaine  de  la  cou-» 
ronne  la  dotation  du  «énat  et  d^  senatoieries. 

I^e  troisième  a  pour  objet  de  laisser  a«  Roi 
la  faculté  do  disposer:  pî^r  testament  des  bitns  pai^ 
}i|i  acquis  à  titre  singuliei*  ^  et  formant  ^on  domaine 
privé.  • 

Le  quatrième  ^  rd^if  à  ^article  1 3 ,  se  borne  à 
substituer ,  dans  la  première  dispositiopi  de  cet  ar^ 
ticle  j  le  mol  familU  à  celui  de  maison  royale» 

Snfin^  le  cinquième  porte  à  6  millions^  au  lieu  de 
4  9  la  somme  payable  en  i8i4  pour  la  dotation  de  la 
famille  royale..  ^ 

Le  rapporteur,  d'aptes  l'avis  unanime  de  la  com- 
mission dont  il  est  Porgane ,  propose  à  rassemblée^ 
«d'adopter ,  sauf  les  amendemens  proposés  ^  la  ré« 
solution  de  la  chambre  des  idéputés. 

M*  le  président  consulte  «l'assemblée  pour  savoir 
si  elle  veut  ouvrir  la  discussion ,  ou  renvoyer  aux 
bureaux  les  amend^nieiis  proposés  conformément  à 
l'article  \6  de  la  diarte  constitutionnelle. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'arriele  4^  de 
la  charte  n'est  relatif  qu'à  la  dbambre  dés  députés  ^ 
que  celle  ^es  pairs  n'est  point  astreinte  à  se  diviser 
en  bureaux  y  et  qu'ainsi  la  disQussion  peut  et  doit  être 

'3C  * 
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ouverte  de  suite  sur  la  résolution  modifiée  pat 
âxnendemens  que  propose  la  commission. 
Cette  demande  est  mise  aux  voix  et  adoptée* 
Les  deux  premiers  ar^cles  sont  adoptés  sans  dis^ 
cutsion.  Sur  le  troisième^  un  membre  observe^  sans 
combattre  Tamendement  proposé  à  cet  égard  ^  que 
cet  amendement  ^  qui  consiste  dans  Paddition  stiî- 
Tante  :  ainsi  que  ceux  dépendans  du  domaine  extraor^ 
éUnaire  ^  situés  dans  le  département  de  la  Seine ^^^  est 
conçu  en  termes  vagues  ^  et  qui  ne  donnent  au- 
cune idée  de  Pétendue  des  concessions  quHl  peut 
avoir  pour  objet.  Il  est  loin  de  s^ opposer  à  ces  con-  * 
cessions  ^  ni  d^en  révoquer  en  doute  les  convenances 
et  même  la  justice  ;  mais  il  pense  que  la  chambre 
doit  toujours  se  déterminer  en  connaissance  de 
cause  y  et  ij  demande  qu^on  désigne  nommément 
d^ns  Particle  les  objets  dont  la  réunion  est  proposée  ^ 
ou  du  moins  qu^oh  a  jointe  à  Pamendement  ces 
mots  :  dont  Vétat  sera  annexé. 

•Plusieurs  membres  attaquent  cet  amendement 
dans  son  principe  ;  ils  soutiennent  que  la  chairrbre 
des  pairs  n^a  pas  le  droit  d^a jouter ,  en  aucune  ma- 
oiière^  aux  sacrifices  proposés  ou  consentis  sur  la 
fortune  publique  par  la  chambre  des  députés*  Ils 
fondent  leur  opinion  sur  les  articles  17  et  47  de  ]a 
charte,  dont  le  premier  veut  que  la  loi  de  Pimpôt 
9oit  d^ abord  adressée  et  la  chambre  des  députés  ^  le  se- 
cond, plus  formel  encore,  exige  que  Pimpôt  soit 
admis  par  cette  chambre  avant  que  la  chambre  des 
pairs  puisse  s^en  occuper. 
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.  Cette  doctrine  est  combattue  par  divers  membres  j^ 
qui  restreignent  à  la  seule  proposition  de  Pimpôk 
faite  par  le  Roi^  le  sens  des  articles  17  et  47  ^^  ^ 
charte.  Ils  observent  que  Particle  19 ,  relatif  au 
droit  de  supplique  accordé  aux  deux  chambres  ^ 
leur  permet- d'en  user^  sur  quelque  objet' que  ce  s6U  y 
et  qu^ainsi  les  matières  de  &nances  ne  sont  pas  plus 
que  toute  autre  exclues  de  cette  sorte  d^initiative« 

Âpres  une  discussion  assez  étendue  sur  ces  deux 
opinions  ^  ramendement  est  mis  aux  voix  et  adopté». 

Tous  les  articles  ^  depuis  le  troisième  jusqu'au, 
vingtième  inclusivement,  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion* 

L'article  21 ,  duquel  il  résulte  que  ,  si  le  Roi 
fient  à  décéder  s^ns  avoir  disposé ,  par  acte  entre-vifs 
ou  autrement  ^  des  biens  composant  son  domaine^ 
privé  )  ils  sont  réunis  de  plein  droit  au  domaine  de^ 
FJStaty  doniie  lieu  à  une  observation  « 

Un  membre  pense  qu'élu  lieu  d'ajouter  dans  cet 
article 9  après  les  mots,  ou  autrement j  ainsi  que  la 
commission  le  propose  ^  «n  exprimerait  le  même 
seiis  d'une  manière  beaucoup  plus  nette  et  plus  pré- 
cise y  en  supprimant  les  mots  par  acte  entre  -  vifs., 
]Li' assemblée  adopte  cette  suppression*.        , 

L'article  23  ^  portant  qu'il  sera  payé  annuelle'* 
ment  par  le  trésor  royal  une  somme  de  huit  millions 
pour  les  princes  et  les  princesses  de  la  maison  royale  ^ 
donne  lieu  à  plusieurs  observations* 

Un  membre  observe  que  le  raol  famille  y  sumtituét 
à  celui  de  maison  ^  par  la  commission  ,  ne  fera  ^as. 
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ctsparaître  éntîèrenient  Pâmbigiiité  que  pr<5sente  cef 
article  j  et  qui  résulté  de  Pexpréssion  peu  exacte  eih* 
ployée  ààns  la  secondé  disposition  j  oi\  l'on  dît  que 
/es  anciens  apanages  des  pfinces  demeurent  supprimés. 
En  remontant  à  l'origine  des  apanages  ,  Topiriaiit 
fait  voir  que,    depuis  l'avènenient  de  la  maison  de 
Boiirboil'  àM  trône  (Je  France",  quatre  seulement  ont 
été  établis  ,  le    pii*emler  en  faveur  de  Gastoii  d^Or- 
Kàns,   fils  d'Henri  IV,  eA  1626;  le  second,  après 
Pexlinciiaii  du  premier,  eh  faveur  de  Philïppe  ,  diic 
d'Orléans  ,  frère  de  Loiiis  XIV  >   et  chef  dé  la  mai- 
son actuelle  d!Orléans  ,  en  1661  ;   le  troisième  ,  est 
celui  qui  avait  été  établi  pour  Monsieur,  comte  de 
ProTence ,  ftéredu  feu  Roi  Louis  XVI ,  et  qui  se  trouve 
éteint  par  Pavènehient  de  ce  prince   au  trône.  En- 
fin ,  le  quatrième  avait  été  fondé  en  faveur  de  Mon- 
seigneur ,  comte  d"* Artois;    afijourd'liui  Monsieur^ 
frère  du  Roi  régnant.  Il  est  évident  que  la  disposi- 
tioù  de  Fartitle  aS  n'a  pour  6bjet  que  la  suppression 
de  ce  dernier  apanage  ,  le  Seul  qui  subsiste  dans  la 
inaison  d'un  fils  de  France.  Pourquoi  donc  ne  pas 
renoncer   nettement,  en  substituant  à  l'expression 
ambignè'  S! anciens  apanages  ,  celle  plus  précise  dî^apa" 
nage  établi  en  faveur  de  J\IonseigneuK<^  comte  d'' Artois  ? 

Plusieurs  membres  proposent  de  supprimer  entiè- 
tement  la  seconde  disposition  de  l'article  ,  en  ajou- 
tant à  la  première  ,  après  ces  mots  :  Prifioes  etprin^ 
cesses  de  la  famille  royale  ,  ces  autres  mots,  pour  leur 
tenît  Heu  d^ apanage,  '  * 

M.  le  président  met  d'abord  aux  voix  la  substi- 


lUlion  proposée  par  la  commûsion  ,  du  mol  famille 
.  au  mot  de  ivâ/«o/i  royale  ^  dans  la.  première  4ispo- 
sition  de  Particle*  Cette  substitution  est  adoptée. 

Il  met  ensuite  aux  voix  la  suppression  demandée' 
de  la  seconde  disposition  d^  Farticle  y  et  IVddition  à 
la  première  des  mots  :  pour  leur  tenir  lieu  dP apanage». 
Ces  modifications  sont  p^eillement  adoptées*  ^ 

La   première  disposition  de  l'article   24  I^ortait  , 
qu'il  serait  payé  pour  la  présente  année  1814  >  une 
somme  de  quatre  millions  y   pôut  la  dotation  de  la' 
famille  royale» 

La  commission  ayant  proposé  d'ajouter  à  celte  do- 
tation  une  somme  de  2  millions'^  un  membre  observe 
que  la  somme  portée,  pour  la  Famille  royale,  dans  le 
budjet  de  1814  >  au jourd'hui  adopté  par  la  chambre  - 
des  députés  ,  n'est  que  de  4  millions.  L'amendement 
proposé  par  la  commission  augmenterait  donc  de  À 
niillionis  les  dépenses  de  1814,  fixées  parle  premier 
article  du  projetdeloi.  L'opinant  ne  pense  pas  qu'une* 
telle  addition  soit  aupouvoirde  la  chanlbre  clés  pairs» 
£11^^  entreprendrait ,  en  la  proposant,  sur  le  vote  de 
l'inypôt,  réservé  au  premier  ordre  de  là  chambre  des 
députés,  puisqu'enlin  on  nepeut  élever  à  six  millions 
la  somiâe  qui  sera  payée   à  la  famille  royale  poup 
1814  f  sans  porter  à  Sap  millions  au  lieu  de  827  , 
tasoitime  totale  des  dépenses  de  cette  année.    D'ail^* 
leiirs  la   situation  des  princes  a  dA  être  connue'  des 
ministres  et  du  Koi  lui-même  ,  et  puisque  dans  le 
budjet  en vay eaux  chambres,  parordredesamajesté^ 


il  10? a.  été  porté  que  quatre  millions  ,  c^est  qu^ila.  iti 
xeconou  que  cette  somm^  était  suffisante* 

M.  le  président  met  aux  Toix  Pamendement  qui 
est  adopté  par  lia  chaipbre*: 

La  discussion  étant  terminée^  il  est  voté^  par  la  voie* 
du  scrutin  y  fiur  le  projet  amendé.  Le  résultat  du  dé- 
pouillement donne  la  majorité  absolue  des  suffrages 
efi  faveur  de  la  résolutipn«  LVdoptipn  en  est  en  con- 
Stéquençe  proclamée  par  M.  le  président  j  au  nom  dq 
rassemblée j  pai:  1^  formule  suivante  :  Iq,  chambre 
des  pairs  a  adoptée 

L^asseipblée  est  ajournée  au  17,  pour  entendre  le 
^rapport  de  la  comrnission  spéciale  chargée  de  Tez^.- 
ptnen  du  projet  de  loi  sur  les  finances. 

Séance  du  17.  MM.  les  pairs  se  réunissent  à  deux 
heures  après  midi , .  en  vertu  de  rajournement  porté 
^u  procès- verbal  de  1^  4^rnière  séance* 

•  Un  membre  observe  que  le  rapport  sur  la  liste 
civile  et  sur  la  dotation  de  la  couronne,  entendu 
dans  la  ilernière  séance,  a  été  imprimé  au  Moniteur  y 
sans  que  rassemblée  en  eût  ordonné  Tim pression*  Il 
pense  qu'une  telle  publicité  ne  devrait  jamais  avoir 
lieu  sans  Tordre  exprès  de  rassemblée,  et  avant  lecture 
du  procès- verbal.  • 

Un  membre  propose  la  question  de  savoir  sHl  no 
conviendrait  pas  ,  lorsque  la  chambre  a  ordonné 
l'impression  d'un  rapport,  de  lui  donner  la  plus 
grande  publicité  ,  en  le  faisant  insérer  dans  Je  jour- 
paX  of:(i<^QL   J^'opinant  se  déclare  pour  l'^ffirmativeu 
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^t  demande  que  M.  le  président  soit  invité  à  donner 
en  ce  cas  les  ordres  nécessaire  . 

La  proposition  étant  appuyée  par  plusieurs  mem  - 
très,  M.  le  président  observe  que  l'adoption  j  qui  en 
serait  faite  ,  serait  une  véritable  addition  au  règle- 
ment. Il  pense  que  cette  proposition  doit  être  intro- 
duite et  discutée  dans  la  forme  prescrite  par  ce  même 
ré^ement  pour  les  propositions  faîtes  à  la  chambre  pat ^ 
Vun  des  pairs  m 

Cette  observation  est  combattue  par  divers  membres^' 
qui  restreignent  aux  propositions  dont  l'objet  pour- 
rait deveni»  la  matière  d^une  loi ,  l'application  des 
formes  prescrites  par  le  titre  3  du  règlement  sur  les 
propositions  faites  à  la  chambre« 

D'autres  demandent  l'ajournement  de  la  proposi- 
tion ,  qui  leur  paraît  exiger  une  discnssioû  plud  ap« 
profondie.  —  L'ajournement  est  mis  aux  voix  et 
adopté.  • 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  les  finances. 

Ce  projet,  dit  M.  le  rapporteur^  embrasse  trois 
objets  distincts  :  i^.  la  recette  et  la  dépense  de  181 4| 
2**.  la  recette  et  la  dépense  de  i8i5;'3®.  les  moyens 
extraordinaires  pour  l'acquittement  des  dépenses  an- 
térieures au  1*^.  avril  1814. 

Le  rapporteur  entre  ici  dans  une  discussion  ap- 
profondie sur  les  divers  objets  du  projet  de  loi ,  puis 
il  ajoute  : 

Les  discussions  de  la  chambre  des  députés  des  4é-«' 
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partemens  ont  jeté  des  doutes  sur  les  évaluations  mi- 
nistérielles ;  elles  en  ont  jeté  sur  Texigibilité  de 
plusieurs  sommes  importantes. 

D'un  autfe  côté  i  on  a  cru  avoir  découvert  des 
créancejs  actives  qui  pouvaient  répondre  à  une  partie 
de  la  dette  5  des  recouvremens  difficiles  y  peut^être^ 
niais  que  të  temps  et  la  prospérité  d.u  royaume 
peuvent  améliorer  ;  des  rentes  à  retrancher  da 
grand-livre  de  la  dette  publique  ^  et  dont  on  a  aussi^ 
tôt  créé  des  capitaux. 

Votre  comtpission  n'a  pas  jugé  nécessaire^  pour 
éclairer  votre  délibération  9  d'entrer  ,d|ns  la  disr 
cussion  de  la  dette  arriérée  y  de  rechercher  minu- 
tieusement quelles  .sont  les  sonipies  que  le  gouver- 
nement pewt  recpi^yrer  sur  l'arri^éré  ;  c^est  la  liqui- 
dation qui  doit  fixer  le  montant  de  la  dette  ;  ce 
^ont  les  ministres  qui  doivent  presser  et  surveiller  la 
liquidation  j  ce  sont  eux  qui  sont  chargés  de  hâter 
le  recouvrement, de  ce  qui  doit  renj:rer*an  trésor  pu- 
Wic.  Ce  sera.  daTis  leurs  copptes  qu'on  trouvera  la 
preuve  ou  d'une  sévère  activité  ,  ou  d'une  coupable 
ïiégligçncej  ejt ,  s'il  j  ç^  négligence,  ils  sont  soua  le 
poids  de  Ij^  responsabilité.  Plus;  la ,  liquidation  atté- 
nuera l'anûére  ,  plus, les  reco;i;ivypn:iens  s'accroî^ 
tront ,  plus  s'accroitroi3Lt  aussi  les  moyens  de  rem- 
boursement y  plus  il  sera  possible  de  diminuer,  les 
moyens  extraordinaires  que  le  nainistre  des  finances 
propose  pour  opérer  l'acquittement. 

L'article  aa  porte  que  les  créances,  pour  dépenses 
antérieiiri^s,  sm  prejtnier  avril'  1814  ?   seront  liquidées 
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et  ordonnancées    par  les  ministres.     Votre    com- 
itiission    ne  doute   pas  que    le    gouvernement  ne 
donné  à  cette  liquidation  les  formes  et  les  agenfi  leâ 
plus  capables  d'en  garantir  la  justice  et  la  sévérité. 
Le  caractère  et  la  responsabilité  des  ministi'es  nous 
assurent  qu'ils  s'en  occuperont  avec  une'  religieuse 
inquiétude.   Cependant ,  nous  avons  pensé  que  ces 
foriiàes  feraient  encore  pluS  ei|ficîaces  sous  la  pi^ 
tection  de  la  Idi.  Nous  avotÉS  pensé  t^u'îl  nous  «eraif , 
pê^miii  d'exprimer  une  idéei  qui  nous  a  pftru  présen- 
ter une  grande  utilitéé  Sans   formalités  embarra»* 
santé  ,  on  pourrait  assurer  à  la  liquidation  le  caracr 
tèrede  la  plus  sévère  justice  :  qu'à  la.'  fin  de  chaque 
mois  •'  le  résultat  du  travail  du  mois  soit  rendu  vur 
]:>lic  par  la  [voie  de  l'impression;    que  le,  pom  des 
créanciers  •  les  causes  et  le  montant  de  leurs  créances 
j   soient  exprimés  3  .  que  ceux   qui  connaîtront .  Ie3 
causqs  de  ces,  créances  et  la  conduite  des  créapcie.çs  f 
soient  invitéat  à  transmettre  au  ministre  les  renspi- 
gnemens  qu'ils  pourraient  lui  offrir;   que^  dans  }^ 
inois  qui  suivra  la  publicité  ,  on  réunisse  un  conseil, 
d^bon^mes    connus    par   leurs  lumièrps ,  par    leur 
probité,  des. magistrats  pour  les  créaucçs   cîvilçsij 
d'anciens    administrateurs   de  la  maniée  et    de  la 
guerre,  de  ceux  qui  ont  traversé  notre  révolution 
avec   des  mains   pures  et   une   réputation  intacte , 
pour  les.  créances  qui  appartiennent  à  ces  deux  d^- 
partemens;  qu'ils  émettent  leur  opinion  sur  l'expos^ 
sommaire  qui  leur  sera  présenté.    Leur  cowp-d'ceil 
exercé  aura  bientôt  distingué  le  fournisseur  probe  du 
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fi^ur^is^eur  suspect.  Nos  guerriers  dénonceront  eux? 
envoies  les  abus  qui  les  ont  indignés  9  les  réquisitions 
arrachées  en  pays  ennemis  et  livrées  comme  des  four* 
nitures  véritables  j  des  l^ransports  opérés  par  d^o- 
dieuses  corvées^  et  dont  on  prétendrait  exiger  le  paie- 
ment ,  etc« 

Après  ces  observations ,   M*    le  rapporteur   exa» 

nline  chacune  des  parties  du  prcjjet  de  loi  ;  et  il  en 

propose  ladpptioji  au  nom  de  la  commission. 

♦ 
^    La  chambre  ordonne  Pimpressioil  dû  rapport ,  et 

venyoiela  discussion  du  projet  à  la  séance  du  mardi 
suivant. 

M.  le  {)résident  annonce  quHl  a  reçu  y  depuis  là 
dernière  séance  ,  un!  message  de  'la  chambre  des  dé- 
putés ,  contenant  envoi  d'une  première  résolution, 
prise  par  cette  cfhambre,  le  i5  de  ce  mois,  relative- 
ment aux  dettes  contractées  parle  Roi  en*pays  étran^ 
ger,  et  d'une  seconde  résolution  ,  dont  l'objet  est  àe 
supplier  le  Roi  de  faire  connaître  à  la  chambre  le 
montant  des  dettes  qu'il  a  contractées  en  pays' étran- 
ger, pour  lui  et  la  famille  royale,  et  de  proposer  une 
loi  qui  déclare  ces  dettes  ,  dettes  de  l'Etat  ,  et  qui 
indique  le  mode  et  le  moyen  de  les  acquitter. 

Après  la  lecture  de  ces  deux  résolutions ,  M.  le 
président  ordonne,  conformément  à  l'article  i5  du 
réglemeiit  de  la  chambre  ,  l'impression  et  la  distri- 
bution, tant  aux  bureaux  qu'à  domicile ,  des  pièces 
qui  Tiennent  d'être  lues. 

Au  uQm  du  C0I^it4  des  pétitions  ^^  M.  le  comto. 


fe/^ 
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Cornudet ,  run  de  ses  membres ,  obtient  la  parole  el 
fait  à  l'assemblée  le  rapport  de  différentes  délibéra- 
tions prises^  va  la  date  du  la  mai  demicfr  ^  parle 
conseil  municipal  du  bourg  de  Saint- Saturnin^  ar- 
rondissement d^Apt  j  département  de  Yaucluse  j  et 
transmises  sous  la  date  du  premier  août.  Ces  délibé-. 
rations  expriment  le  vœu  du  conseil  m unieipalr  sur 
difFérens  objets  de  législation  et  d'administration 
publique. 

Le  rapporteur  observe  que  dépareilles  délibérations 
n'ont  rien  de  commun  j  ni  avec  le  droit  de  pétition^ 
garanti  par  l'article  53  de  la  charte  y  ni  avec  le 
droit)  accordé  à  toutcitoyen  par  l'article  8^  d'émettre 
son  opinion  sur  la  chose  publique. 

L'un  et  l'autre  de  ces  droits  sont  essentiellemcfnt 
individuels  j  et  ne  peuvent  être  exercés  par  aucune 
assemblée  y  si  elle  n'a  le  caractère  de  représentation 
nationale. 

La  loi  j  qui  a  créé  les  conseils  municipaux  y  a  dé- 
terminé leurs  attributions  ;  dans  lesquelles  ils  doivent 
se  renfermer  ]  tout  acte  qui  tend  à  les  accroître  est 
une  vérjytable  usurpation. 

Le  comité  proposerait  de  renvoyer  au  ministre  de 
l'intérieur  y  pour  faire  prononcer  leur  nullité  ^  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de  Saint-Satur- 
nin ^  si  ces  délibérations  ne  remontaient  à  une  date 
qui  les  excuse.  Déterminé  par  cette  considération  ^ 
le  comité  se  borne  à  proposer  à  l'assemblée  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  Cette  conclusion  est  adoptée.  , 
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Le  même  rapporteur  obtient  de  nouveau  la  parole^ 
4Strend  compte  à  rassemblée  d^uile  pétition  adressée 
perle  sieur  A^/tf  y  secrétaire  en  cliei  de  la  miairi^ 
d^Mières  y  département  du  Yar. 

Ce  pétitionnaire  expose  que  ^  par  testa  Aient  du  7 
noyembre  1787^  Joseph  EstaiU ,  son  oncle,  a  insti* 
tué-pour  héritier  le  père  de  Texposaat,  avec  substitu- 
tion en  fsiveur  de  celui-ci  ;  que ,  oson  oncle  est'  mort 
XeJ^voiax^  1788 y  et  son  père  le  24  septembre  i8i3  ) 
que  )  sur  la  foi  de  la  substitution  y  lui-même  s^est 
marié  en  1792;  mais  que  les  lois  des  25  octobre  et 
i4*noyembre  de  cette  année ,  ayant  aboli  nôn-seu^ 
lement  les  substitutions  à'  venir  ,  mais  celles  qui 
étaient  déjà^faites  ,  il  s^est  vU  privé  des  biens  qui  lui 
appartenaient  par  la  hiort  du  testateur.  Il  réclame 
contre  Peffet  rétroactif  qu'il  suppose  à  ces  lois. 

Le  rapporteur  annonce  que  le  comité  s'est  fait  re- 
présenter les  lois  des  25  octobre  et  14  novembre 
1792  y  et  qu'il  n'a  pu  y  voir  cet  effet  rétroactif  que 
leur  impute  le  sieur  Estalle.  L'article  2,  le  seul  où 
cet  effet  pourrait  exister  porte  ce  qui  suit  ;  ce  Les  sub- 
istitutions  faiteé  avant  la  publication  du  présent  dé- 
cret, qui  ne  seront  pas  Ouvertes  à  Vépoqumde  ladite 
publication  ,  sont  et  demeurent  abolies  ».  Four  que 
cette  disposition  contint  un  effet  rétroactif,  il  faudrait 
qu'elle  préjudiciât  à  un  droit  acquis  ;  mais  il  n'y  a 
de  droit  acquis  à  une  substitution  que  par  la  mort 
de  celui  qui  en  est  grevé  ,  ou  par  l'échéance  de  la 
condition  imposée  au  siibstitué.  Le  père  de  l'exposant 
n'est  mort  qu'en   18135  celui  ci  n'avait  donc,  e« 
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1 5^921  >  aucun  droit  acquis,  et  les  lois  rendues  â  cettt 
époque  n'ont  pu  avoir  un  effet  rétroactif. 

Le  rapporteur  ajoute  que  le  principe  sur  lequel  ces 
lois  sont  fondées  est  le  même  qui  sert  de  base  à  l'or- 
donnance de  Louis  XIV  y  ouvrage  de  l'illustre  cT-*^- 
guesseau  y  et  qui  restreint  à  deux  degrés ,  non  cotnpri» 
le  grevé  j  les  substitutions  antérieures  qui  doivent 
jen  parcourir  quatre. 

D'après  ces  raotifc  et  l'avis  du  comité  j  le  rappor- 
teur propose  à  l'assemblée  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'occuper  de  la  demande  du  sieur  Estalle, 

La  chambre  ayant  adopté  cette  conclusion  ,  plu- 
sieurs membres  demandent  l'impression  de^  deux 
rapports  qui  viennent  d'être  entendus  et  qiki  leur 
semblent  contenir  des  principes  qu'il  est  utile  de 
répandre  (i). 

L'iiapression  est  ordonnée.  -—  L'assemblée  est 
ajournée  au  ao   septembre. 


•*>*^ 


(i)  Il  serait  sans  doute  très-utïle  que  le  pttViic  fét  iii&« 
trult  de  ces  principes  ;  mais  par  quelle  -voie  -potifra-tHi 
en  acquérir  la  connaissance  ?  ' 
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DISCOtTRS 

I 
I 

DE    M.    LE    DUC    DE    BRANCAS^ 

r  ■ 

.    r 

EIffYOTi  PAU  JL.UI  A  M.  Ï.B  COMTB  BOISSi^-D^AKGIiAS  ^ 


Poirr  Are  lu  â  la  Chambre  des  Pairs  ^  délibérant  sut 


le  Budjeté 


Messieurs^  Vous  me  verrez  défendre  l)eaucou|ii 

moins  la  liberté  du  trésor  royal  que  je  n^ai  défendu 

la  liberté  de  la  presse  ;   car  ^  ce  me  sein^ie  y  on  'ne 

saurait  prendre  des  éd us  pour  des  idées  ^  sans  prendra 

aussi  ses  poches  pour  sa  tête.  Mais,' comme  beaucoup 

de  braves  gens  peuvent  tomber  dans  cette  ôi  éprise ,  et 

ne  pas  craindre  de  se  tromper ,  je  rappelerai  à   la 

chanibre  qu'il  s^en  faut  bien  que  j^aie  dit  y  que  j^aie 

^outenu  que  la   liberté   de  la  presse   doive  n^avoir 

aucune  limite.  Ne  fût-ce  donc  que  par  analogie  ,  je 

pense  que  la  liberté  du  trésor  royal  doit  avoir  des 

bornes  j  et  que  si  des  lois  répressives  suffisent  pour 

punir  les  prodigalités  de  la  liberté  d^écrire,  des  lois  ré« 

préhensives  doivent  prévenir  les  prodigalités  du  trésor 

public  j  car  enfin  ^  dans  le  cas  des  délits  de  la  presse  y 

les  coupables  sont  punis;  tandis  qu^en  finances  c^est 

précisément  le  contraire*  Aussi  le  Roi  nVvait-il  pas 

ztiapqué  de  soustraire  la  pensée  à  des  censeurs  zuinis- 


*  * 


iéiîels^  et  de  soumettre  les  finances  à  ia  censure  na-» 
ûûJ9dle  de$4^ut^.^.p^up^^^  ^9t\ç  i^m^ 

que  la  chambre  des  députés  n^a  pas  manqua  de  ba- 
j^^^r  le9  besoi|is  cf^  l^|:|t|r>^[)4&  %ÇMlt^  in^vt| 
duelles*  Mais  comment  en  résulte-t-il  qu^crn  pourra, 
payer  à  pté^çvt  b^wi^ap.^plp^  qi|^«|i  MÎfei3  ? 

La  contributionfoncière  y  établie  sur  le  taux  de  la 
contribiUiQn  icinciiàrfe  dè/i8iSfj&è  monte  aivutîià  240 
et  quelques  millions*  On  y  ajoute  5o  centimes  y  cd 
qui  porte  le  total  de  cette  contribution  à  36o  et  quel- 
ques millions. 

£ù  i8i3y  les  cen^imer^  a^outé^  aux  240  millions , . 
ne  donnaient  que  $4  >  de  sorte  qu^on  paiera  16 
centimes  y  faisant  24  millions  de  plus  qu^en  iÔi3  3 
et  pourtant  ^lors  lé  tr^ôr  public  puisait  dans  cent 
trente»deux  départemei^s  ^^  sans  compter  le  royaiimè 
d^Italie  et  l^llirie  :  tandis  quaprès  avoir  per4u  se$ 
plus  ricncs  départetnens  ^.  la  France  n^en  à  plu  a 
que  quatre: Vingt-trois.  J^a  surcharge  serait  donp 
dana  le  rapport  de  qi^atre-viijgt-trois  ^  cent  trénte- 
deux. 

D'après  ces  bases  incpntestal^les  y  j^inyi^'ïa  cl^am* 
Dve'k  z^^  joindrekon  vote  à' celui  des  dëputés  j  sur  1§ 
budjet  «  quVpreiS  avoir  çu  communication  des  élé- 
mens  qiu  leur  Qn,t  fait  croire  que  la  France  ^  ayant 
^er4,u  t|eàïïcoup'y.  pfjUt.c^endànt  nay«j:  hi^i^  davan- 
tage. 
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DE  LA  POLITIQUE  DES  ANGLAIS 

ET  DB  LfitiTR  CONDUITE    *  * 

ElfVERS   L£^:  AMÉRICAINS. 


■«I .1 


T  ▲  &  T  que  Napoléon  a  conservé  sa  puissance  ^ 
les  princes  de  T  Europe  n^ont  cessé  de  se  tenir  en  garde 
conti^e  soh  ambition.  Les  Anglais  se  sont  présentés 
partout  comme  des  libérateurs  :  partout  on  les  a 
YU  donner  des  secours  aux  peuples  opprimés  j  et  leuç 
générosité  calculée  a  trouvé  des  admirateuirs  ju^ques 
dans  le  sein  de  la  France.  Le  pouvoir  immense  de 
rEihpereur  s^est  évanoui,  et  alors  on  a  vu  que  leë 
Anglais  ^  ces  prétendus  libérateurs  ,  étaient  devenus 
les  maîtres  des  peuples  qu^ïls  disaient  vouloir  si- 
iranchiiç.  ..  ,    . 

Ils  ont  délivré  les  Espagnols  du  2au versement  que 
la  force  leur  avait  donné ,  mais  ils  leur  ont  lait  per*> 


ils  ont  délivré  là  France  •  i)aais  ils^  lui  ont  enlevé  un^ 
de  ses  provinces  les  plus  florissantes  ;  ils  lui  i^nt 
rendu  quelques  colonies^  nraisils  ne  lui  ont  rendil 
ejue  celles  dont  la  conquête  devenait  impossible  ,  ou 
celles  dpnt  ils  pourraient  s^emparer  de  nouveau  y  sif 


noru^s  -confiant  sur  le  traité  de  paix  du  oo  mai  f 
iiQu^  étions  assez  insensés  povir  i7ieLtr£^,  sous  leurs 
mains  et  nos  soldats  et  nos  richesses. 

Leur  politique  .  s'est  sur«tput  mise  à  découvert  y 
lorsque ^*par  le  traité  de  paix  y  ils  ont  stipulé  qu'au- 
ciun  peuple  de  l'Europe  ne  pourrait  donner  de  se- 
cours aux  >  États  -  Unis  de  l'Amérique  dans  uiie 
guerre  pu  ces  peuples  ne  combatteùt  que  pour  leur 
indépendance;  alors  on  a  pu  Toir  que  ces  l^ommèî» 
sigjénéréux^  qui  ne  se  déterminent  entre  une  action 
crimineire  bu  y ertueuse  qu'après  avoir  troidement 
calculé  lés  résultats  dé  l'une  et  de  l'autre  •  li'avaiené 

I*  *  .  -  / 

cbiisentiâ  la  chûtè  d'^un  tyran  que  poùi*  succéder  à 
sa  tyrannie  ^  et  pour  asservir  avec  plus  de  facilité  le 
séi|l  peuple  qui  refuse  de.se  soumettre  à  leur  domi- 
nation. 

'  '  Il  ne  sera  peut-élre  pas  inutile  de  faire  connaître 
les  causés  de  cette  guerre  ;  oh  verra,  quelle  est  la  jus- 
tice  de  ces  Âhglais  tant  vantés  *^  eilvers  lés  peuples 
qu'ils  lie  peuvent  plus  tromper. 

L'ésprit  du  peuple  ,  dît  un  de  leurs  journalistes^ 
éstéxàltë  par  les  fanfàronaàes  que  font  ceiix  qui  ïe 
mènent^  au  sujet  des  victoires*  et  des  conquêtes  dé  nos 
armées.;  Mais  il  ne  faut  pas  espérer  ^  comiiie  ils  lé 
prétendent,  que  l'Amérique  sera  bientôt  soumise 
par  ceux  qu^ils  appellent  les  conquérans  de  la  France. 
C'est  Pbpihiôn  publique,' que  la  conquête  dé  l'A- 
mérique est  une  entreprise  d'une  très-petite  im- 
portaipce.:  avec  le  teijn^s  ^lous  verrons  jusqu'à  quel 
point  cette  opi«io,xi^[Slf ^fondée.  Mais  il  e^t  èsse^tijjl 


âc  se  rappeler  les  causes  Je  cette  guerre  ;  car  si  elle 
Âure  lôiig'temps  et  amène  après  elle  de  ftmesf es  é¥é« 
Siemens  j  il  nous  sera  sans  doute  ^eriinb  d^xàminéi:' 
i'îl  u^aurait  pas  été  posisible  àe  Féviter. 

Kos  querelles  avec  TAmérique  n^ont  ^as  ce»sé 
depuis  le  règne  du  prince  qui  nous  j2/0UTeme« 
Voici  quels  sont  les  motils  réels  de  la  guerre.  Les 
Américains  se  plaignirent  de  certains  ordr«ss  du  con- 
seil  qui  furent  reietés  il  y  a  euyiron  deux  ans;  en 
iliême  temps  ils  se  récrièrent  sur  ce  que  nos.  officiers 
4e  marine  faisaient  arrêter  leuip  bâtimefls  eu  pleî|ie 
mer.  et  enlever  de  vire  force  tous  les  matelots  quHI 
leur  plaisait  de  considérer  comme  Anglais  (i).  II.  est 
Ineii  constaiU  que^  par  suite  de  cette  mesure  prise  par 
nos  officiers  y  des  milliers  d^  Américains  furent  iow^ 
d^aller  à  bord  des  vaisseaux  de  guerre  anglais,  ^r- 
irir  comme  matelots  *  furent  soumis  à  toutes  les  règles 
de  la  discipline  j  et  à*  toutes  les  punitip/^  qui  en  sont 
la  suite.  Il  n^est  pas  nécessaire  de  sU'pposer  que  nos 
officiers^ g^^^d^  P^^H^?  sentuuens hostil^^ont  abusé 
de  leur  pouvoir  ;  mais  nous  devons  au  moips  si|p« 
poser-  qm^^ils  n^étaient  pas  en  état  de  prouver  si  les 

aipatelots  qu^ils  enlevaient  étaient  ou  n^étaient  pas 

'  ■  t    "i  '  '    ^     ■  '  ^  •  '  .'  '  '      •  ■  «j  •-      < .  .  ■       .*  * .' * 

sujets  britanniques  ;  puisqu^on  ne  peut  nier  que  des 
centaines  d'hourmes  ont  été  renyx)yés  de  nos  vaisseaujc 
par  les  ordres  de  IVmirauté  y  diaprés  les  denpi^nde^ 

—   •■  i  ■ ,  ■        "         I         '    '  '■ 

(  1  )  Tanclis  que  les  Anglais  déclamaient  contre  U  traité 
]des  nègres ,  dont  ils  h^a  valent  pi  lis  besoin  ^  ils  fa  rasaient 
'Kîàiics  qu^te  {ugaîeiit  devoir  leur  £ti^e  utilt% 


/ 
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4u  €<^ul  A<n<^n€aÎ3i  à  Londres,  qui  représentait 
^up  ceS:  homims  ayaîent  été  ravis,  comme  on  Ta  dit, 
]VIaizUei^ant  9  il  nous  est  biçn  facile  de  dire  çu^  009 
hontmas  pouvaient  aussi  bien  servir  dans  natre  ma» 
rine  que  dans  une  autre*  Il  nous  est*facile  de  lerm^e'r 
nos  oreilles  aux  plaintes  qui  se  sont  élevées  contre 
n(^re  inhumanité.  Mais  n  les  Américains  nous 
traitaient  ainsi  !  sUIs  étaient  en  guerre  et  nous  eu 
paix}  que  leurs  vaisseaux  arréto^ssent  nos  bâtimens 
marchands  surPûcéan  pour  en  prendre  les  matelots 
à  discrétion  ;  les  assujétir  aux  règles  et  aux  pu^tions 
de  la  discipline  américaine  ;  les  forcer  à  exposer  leur 
vi^  à  combattre  pour  P Amérique  contre  un  allié  d» 
rAn^eterre  ;  Anglais^  que^ dirions-nous  ?  Voilà  ce- 
pendant <;omme  nous  devons  con^idére^la  chose  «  à 
inoins  que  nous  ne  voulions  abjurer  toute  coi^idé- 
ration  de  justice;  ou  regarder  les  Améiicains  ,  uoii 
comme  une  Kation  indépendante,  paais  comme  un^i 
4||lonie  dont  les  ixtféréts  ne  doivent  pas  être  mis  en 
balance  avec  les  intérêts  de  la  mère -patrie.  Pour  nous 
îusti£er  Tex^rcice  du  pouvoir  de  nos  of^cif^is  '^ 
nous  dîmes  que ,  sans  cela^,  nptro  marine  serait  rui«- 
uée  ,  parce  que  nos  matelots  déserteraient  et  trou» 
veraient  un  asile  assuré  à  bord  d^  b4timenS  améri- 
cains qu^oi^encoBtrait  dans  toutes  les  parties  du 
rUionde*  Il  y  avait  quelque  chose  de  bien  humiliant 
dans  cette  excuse  ;  car  n^était  qe  pas  avouer  que  nos 
matelots,  trahissant  l#ur.  loyauté,  leur  honneur,  leur 
devoir^  leur  serment,  leur  patriotisme ,  sans  égard 
.pour  la  gloire  de  notre  propre  marine  ,  étaient  tou- 


jours^prêts  à  déserter  en  grand  uoitAre,  %ovLteis  les 
fois  qu'ils  eii»  trouvaient  l'occasion  ?Pour  moi  ,  je 
l'avoue,  je  me  sentis  toujours  h'uiliilié  d'une  telle 
défense. 

Le  Gouvernement  américain ,  pouv  mévehir  les 
hostilités  à  ce  sujet,  condescendit  à. faire  des'propo*- 
îsitiaiis  propres  à  nous  mettre  à  l'abri  du  daVigér  qui 
Hous  paraissait  si  à  craindre  ;  il  observa  qu'on  ne  pou- 
vait  pas  en  appeler  à  lui  avec  justice,  pour  adopter 
des  mesures  à  ce  sujet;  parce  ({u'il  était  en  droit 
d'enrployer  à  son  service  toute  pereonne  qui  se  pré- 
sentait volontairement  5  et  que  le  droit  des  Nations 
n'autorisait  les  vaisseaux  d'aucune  puissance  à  ar- 
rêter leurs  bâtimens  en  mer  pour  en  saisir  telle  pfer- 
fîonne  que  ce  pAt  être.  Néanmroius ,  pournous  don- 
ner toute  satisfaction  et  toute  la  sécurité  qui  s'accorde 
avetc  celle  des  Américains,  il  consentit  à  ce  que,  quand 
lin  de  leurs  bitimens  serait  >dans  un  port,  n'iihporte 
dans  quel  p^ys,  des  hommes  de« l'équipage  puss^jk 
être  réclamés  comme  sujets  anglais,  après  avoir ^été 
biei^ examinés  et  entendus,  et  leur  qualité  reconnue 
j5ar  un  juge  de  paix  oU  par  tout  autre  magistrat.  Il 
consentit,  de  plus,  à  porter  une  loi  défendant  stricte- 
ment, sous  des  peines  très -sévères,  d'employer  au- 
cun sujet  ^glais  à  bord  de  ses  bâtimei#.  Ce  qu'il  ne 
trouva  pas  juste,  fut  de  laisser  ses  marins  entière- 
ment à  Ja  discrétion  des  officiers  de  la  marine  an- 
glaise,  et^cela  encore,  non  dans  un  port  où  l'on 
pouvait  en  appeler  au  Gouvernement,  mais  eti  mer', 
«u  Cela  n'était  pas  praticable,  où  aucune  justice  ne> 
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pouvait  être  obtenue  9  où  enfin  Parbitraire  et  la  force 
faisaient  loi. 

Nous  nevoutûmes  pas  renoncer  â  ^  pouvoir  j  nous 
persévérâmes  d^n*  ce  que  les  Américains  appelaient 
actions  hostile^  ils  coururent  aux  armes  y  et  nous 
voilà  en  guwre  avec  eux.  Telle  est  la  cause  réelle 
d^une  guerre  qui  aurait  clù  naturellement  cesser  y 
puisqu^étant  en'  paix  avec  le  reste  du  monde  ^  il 
n'y  a  plus  de  prétexte  pour  enlever  des  matelots  à 
bord  des  navires  dos  Etats-Unis.  Les  Américaio» 
n^ayant  plus  à  se  plaindre  à  cet  égard  ^  Vharmonie 
aurait  régné  entre  les  deux  pays  ,  leurs  relations 
commerciales  se  seraient  rétablies  y  et  la  paix  aurait  ^ 
pour  cette  fois^  étendu  ses  ailes  sur  tout  le  globe 
tiabité.  La  raison  pour  laquelle  cela  n^a  pas  eu  lieu 
n'a  été  expliquée  distinctement  dans  aucune  com- 
munication  pui>lique  provtînant  des  autorités. 

Dans  un  discouri^  prononce  à  la  cliarnbre  des 
communes  ^  un  des  lords  de  l'amirauté  a  prétendu 
que  là  cause  de  la  guerre  était  Féloiguement  de 
M.  ÎMadisson,  ce  qui  signifie  à-peu-près  qu'il  fau(^ 
conquérir  l'Amérique,  et  prendre  nous-mêmes  les 
rênes  de  son  Gouvernement.  JLes  hommes  sages  et 
éclairés  qui  dirigent  les  journaux  à  Londres,  repré- 
sentent continuellement  la  nécessité  de  détruire  la 
Nation  américaine;  de  profiter  du  moment  favorable 
pour  écraser  cette  Nation ,  qui  semble  destinée  à  dc« 
venir  une  rivale  dangereuse  sur  les  mers.  Il  y  a  des 
hommes  ici  qui  voudraient  massacrer  tous  les  Amé* 
ricains^  seulement  parce  qu'ils  jouissent  d'une  par» 


aite  liberté  j  et  sont^  suivant  eux^  un  exempt^  dan* 
gereux  ppur  le  monde.  Mais  ces  bomm^  sont  praJens  ; 
en  avouant  leu^  principe»  aboniinal)Ies  y  ils  les  â.é- 
guiseuty  et  s^effôrcent  d^afficher  des  sei^timeus  |>lus 
^élicats;  lis  excitent  Içs  craintes  patnétiiq^ué^'du 
peiiple  qu^ils  portent  à  cette,  guerre,  «n  lui  présexi- 
^ant  ridée  que^  si  rAniéri<jue  n^est  pas  1>6ulevess0e  y 
ou  au  moins  abaissée ,  en  peu  d^années  elle  sera  ca« 
pable,  conjoiatementaTec  la  France^  de  nous  l>attre 
sur  lOcéaju.  . 

Ici  le  journaliste  rapporte  un  article  inséré  dans  le 
Thimas  j  dans  lequel  on  remarqua  qu^après avoir  fait 
la  récapitulation  des  forces  maritimes  de  T Amérique , 
et  avoir  traité  MM.  Madisson  et  Jefierson  dHniàmes 
conspirateurs  9  Pauteur  rie  voit  d^autre  remède*  au 
mal  quUl  paraît  craindre,  que  Pentier  aïiéantissemtldnt 
4e»  la  marine  américaine.  Fuis  il  ajoute  : 

Si  Pon  se  souvient  des  plaisanteries  de  cet  homme 
sur  la  marine  américaine,  il  y  a  enyiroii  deux  ans. 
on  doit  rire  des  réflexions  sérieuses  que  lui.fait  faire 
}a  simple  vue  de  là  liste  des  vai&seaui  américaiiis* 
Mais  pourquoi  cela  ?    Pensf^»t-il  que  liuit  millions 
d^hom  mes  ,  habitant  un  pays  qui  renferme  plusieurs 
rivières  ,    dont  les  plus  petites  branches  st>nt  plus 
larges  que  la  Tamise    au    pont  de  Londres  ;    qui 
produit    le  maïs  ,    des  melons  ,    une    récolte  'xlé 
froment  et  une  autre  de  sarrasin  dans   le    même 
champ  et    dans   la   même  année  ;    où  les  récottes 
sont  portées  dans   la  grange  au  milieu  de  septem- 
bre ;  où  les  pèches  croissent  en  grande  abondance  , 
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«ft'avec  dix  fois  iBdilis^de  travail  que  ndiiomeâi coûté 
là  culture  d«s  pommes  datis  le  Soihtnerseisture  ;  où  lé 
bois  de  construction  se  trouve  au  bord  des  rivières  • 
sur  lesquelles  les  Vaisseaux  de  preniière  force  peutefit^ 
'havi|^uer,  ce  qui  invite  à  la  coiistructldii  pour  ^TO* 
cëau;  où  le^  chdmps  sont  entourés  et  séparés  pàt 
2es  barrières  de  cèdre  «t  de  châtaignier  ;  pensè-t*â  j 
di8*jé  9  qu'ail  sott  possible  d'empêcher  uA  tel  peuplé^ 
de  devenir  une  i^raiide  puissance  maritime,  et' dVe- 
quérir  là  plus  grande  prépondérance  ^pâirini  les  Na- 
tions ?  S'il  est  assez  isot  pour  se  bercer  de  telles  espé* 
Tancer,  il  dpit  être  plus  bork7é  que  tous  âè&  €6nfrèi*è$, 
les  journalistes.  Cependant,  c^est  pA^ur  exéèuter  cette 
pieuse  entreprise  qu'il  faut  arrêter  les  Jirogtès  de  la 
nature ,  élever  une  barrière  contre  la  force  naturelle 
des  choses,  arrêter  les  effets  de  la  chaleur  du  soleil; 
dépenser  plusieurs  ccfntaines  de  millions  steiling  ^ 
et  faire  couler  des  torrens  de  sang*  '       \ 

Ce  n^est  pas ,  it  faut  Pavouet* ,  iihe  réÛexion  agréa- 
ble ,  que  celle  de  p^pssr  qae  TAngteterrfe'  doit  un 
}Our  être  éclipsa  sur  les  mers.  Mais  peut*>on  justifier, 
ou  essayer  de  justifier  une  guerre  qiii  dévastera  un 
pays,  sur  le  simple  soupçon  que  tôt  6u  tard  le  pà^ 
nous  surpassera  en  puissance?  Les  chances  ep  notr'e 
faveur  sont  que  les  Etats-Uiiis  d'Amérique  seront 
un  joui  divisés.  Dans  ce  cas,  ils  se  feront  souvent  là 
guerre,  et  peut-être  qu'aucun  de  ces  partis  n'égalera 
l'Angleterre  en  puissance.     -    /  ' 

Si  quelque  chose  pouvait-prblonger  leur  union  au- 
delà  de  ce  q^u^elle  doit  durer  uaturellémeut ,  c'est  ùua 
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^erre  entrepris^  contre  euk,   d-après  les  principes 
jurésentéspar  le  perfide  et  lâche  écrivain  ^  dont  les  dé* 
clamations  seront  plus  favorables  à  M.  Madisson^  que 
tout  ce  que  lui  ou  ses  amis  pourraient  effectuer  ;  car 
enfin  ^  le  but  de  cette  guerre  est  d'écraser  T Amérique 
d.ans  un  moment  où  elle  n'a  plus  d'alliés  y  afin  que  plus 
tard  elle  ne  puisse  avoir  aucun  moyen   de  défense 
cpntre  l'Angleterre.  Ce  n'est  pas  une  question  de  droit 
que  ce  sage  agite  pour  le  moment  ;  mais  c'est  pour 
l'avenir.  «L'Amérique  peut  devenir  une  rivale  dan-« 
gereuse  sur  les  mers  ;  donc  nous  devons  la  détruire  y 
zious   devons  anéantir  sa  marine.  >> 

Il  appelle  le  président  américain  et  les  membres 
du  congrès  ^  des  conspirateurs.  Mais  qu'appellera'* 
t-?on  désormais  conspirateurs?  Quel  arrêt  veut-il  pro- 
noncer-contre MM.  Madisson  et  Jefferson  ?.Il  ne 
l'a  pas  communiqué ,  et  il  peut  bien  se  taire  là- 
dessus  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  l'un  et  l'autre  tom- 
bés dans  ses  mains.  Il  est  vraiment  étrange  d^çn<- 
tendre  appeler  co7Mrp/ra/e»r  le  premier  magistrat  d'une 
nation  indépendante  ,  uniquement  parce  que  cette 
nation  est  en  guerre  avec  npus  :  personne  n'avait 
pensé  jusqu'à -préi^nt  à  traiter  de  conspirateur  le  roi 
de  Prusse  y  l'empereur  de  Russie^  l'empereur  d'Au-* 
triche  ,  le  roi  d'Espagne ,  qui  Ont  tous  été  en  guerre 
avec  nous  dans  les  dix  dernières  années.  Cependant 
ce  titre  leur  était  applicable  aussi  bien  qu'à  M.  Ma- 
disson y  premier  magistrat  d'une  nation  aiissi 
indépendante  de  nous  que  la  Prusse  ou  la  Russie. 

Depuis  la  chute  de  Napoléon  ^  ces  vils  esclaves  ont 


^toujours  parlé  de  PAmérique  j  de  maniée  à  nous 
iaire  croire  quHls  la  Considéraient  comme  une  coloV- 
'nie  révoltée  y  et  ^u'xk  ont  définitivement  adopté  le 
projet  de  la  rafmener  à  Tobéissance.  Si  ces  esclaves 
|>oi!iVaient  '  seulement  habiter  FÂmérique  pendant 
-vingt- quatre  heures,  ils  penseraient  bientôt  autre- 
ment. Mais  ,  en  attendant^  ils  trouvent  des  hommes 
à  tromper  9  des  esprits  faibles  qu^ils  induisent  en  er- 
reur •  A  qui  ne  s'apercevront  de  leur  crédulité  qu^a- 
près  unâ>  funeste  expérience* 

Un  journal  (  le  Censeur  Ecossais}  publiait, il  y 
a  quelques  jours,  une  conversation  qui,  disait*  on,, 
avait  eu  lieu  entre  M.  Jeffra  js  et  M.  Madisson.  L'on 
rapportait  que  ce  dernier ,  étàiit  à  table  avec  M.  Jefr 
fra^s  ,  lui  demaïKla  ce  que  le  peuple  d* Angleterre 
pensait  de  lagiien*e  avec  TAmérique  ;  à  quoi  M«.  Jef- 
frays  répondit  qu'il  en  avait  entendu  parler  seule- 
ment une  fois  par  quelqu'un  à  Liverpool.  Ainsi,  à 
•les  en  croire  ,  une  guerre  avec  ^'Amérique  est  de  si 
peu  d'importance  ,  pour  |a  grande  nation  anglaise , 
que^  le  peuple  n'y  fait  pas^  même  attention.  Il 
y  fera  attention  par  les  avis  des  recèvieurs  des  taxes  ^ 
si  ce  n'est  par  une  autre  voie.  Ces  Messieurs  leur 
diront  ce  que  c'est  que  d'être  ^n  guerre  .à,v^c  l'Amé- 
rique. Cependant  la  fausseté  de  ce  mépris  e^t  rendue 
manifeste  par  l'article  même  que  je  critique  ;  car  il 
y  est  dit  que  la  liste  de  la  marine  américaine  doit 
causer  de  très -sérieuses  réfiexionis  :  ce  n'est  plus  un 
sujet  d'ironie.  L'éciivain  s'écrire  i, Hélas  î  Çela'peut 
Jire  appelé  unç  marine ,  et  il  dit  que  notre  ^eténatio- 


mole  Aif^pA  de  ^te  ft^éft».  Bi  .c!e  pûwnifftt^fké 
In  par  M.  iimUsstm  ^  A  nà  «aanqu^ra  fas  de  rira^ 
au  Ta{^tl .  â«  naître  iOmteinr  Scossaiê  cpii.  ^  ye 
|iease^  s^«ii  jrttourxm  cbèc  Aui  hit&i  Skohé  contre  in^ 
^peuple  dans  la  .l^Âsie.dàiae  diM^àtlU  ne  lri»tf^^^#paÂt 
fos  an  Tiiritàble  Amérkaift»  .  ^i|â  liii  f^ât  $ox|  obn^ 
fean»  C*e^  dans  \p  MoniàffChrfmicfe  qpe  fîin  lu 
ce  paragraphe  :}  et^  neBant  de  leetie  aoDiipey  feonofa 
«Bse3  que  M.  Jelfsays  lea  est  raiateur*  Qu^i^jait  idîne 
ayec  M.  Madis^n  ^  cela  est  pasifiiUe ,  suivant  Thaiari- 
tude  dû  pays";  i^cmeûb  il  n^£9l;|>as  probable  que  M%  Ma« 
idîsBon  lui  ait;  £ait  ime  question  8emUa)>k.  Eat^nl 
i69ts^if  de  n^eàt  pas  reconnaître  Thospitalité  et  laji»^- 
dpàcendance  du  Président  |  que  de  publier  une  teU# 
mecdote.  •    xH 

Los^Em  el  les  pnncea  ont  raison  de  se  distinguepr 
par  de  superbes  vdîtuies  ,  de  grosses  perruques  et 
de  grandes  mbes^  etc.  Ce  brillant  en  imfo$e  fin 
irulgaire  ;  mais  té  peuple  d^Amsérique  n^a  pas  jns» 
€[u?kti  fourni  à  son  premiir  magistrat  les  moyens  de 
ikire  tant'dPiitalàgè.  Tonte  sa  /iste  civile  ne  pbui^ait 
f  suffire»  Pour  compenser  cela  ^  M.  J^effrxjs  aurait 
pu  veir  uii  eamedl  matin  ^  sur  les  sept  heures  j  dans 
les  irillès  de  Philadelphie  et  de  New-Yorék  ,  «iniq 
èènA  ouvrie^r^éttant  du  ni«rehé  airec  une  grosse 
Volaille  pour  le  dîner  duiendemam  ;  il  ti*én  aurait 
pas  rencontré  un  qiii  lui  eftt  céAi  le  liaut  du  pavé  ^ 
<évi  qui;eût  Mé  soà  «fkapetiOl  devant  lui  ;  et  cela  «é* 
titail^bien  l^ttention  d^nn^pbiïesopbi^et  d^un  aineitr 
qm  éerit-^r  4'ëcononiie  péUtîqiier.  Avoir  rapporta 


t«la  isLT^]»  Mûming  Cboniclà^^  aotsail;  fait  "pLiÊà 
à^bonaaiar  k  Sff  •  Jeffisays  qn'unir  fkAte  tt  xfkààuàikf 

p?i»ipitfrte  à  ^vudLjprix^'dqji  mépris:  «jné  noiU'  atrûn» 
pottv  «ttit;  «i  1»  peiÉse  qiifr  lintr  conâiuftè:  ^eca  teUir 

àm  fUm  tMDUpk|8«  6iPrà  «p  dénlaiidâit^  PAjpglefae'cm 
doit-elle  céder  quelques-uxis^  de  ses  droiur^  je;  népoi^r 
difftis  qtt'nne  guerre  perpétuelle,  et  dès  taxes  pour  la 
•ôttienir  y  seraient  piéféttaiiiei  A  l^fipi^^ 
il  n^y  a  aucun  obétacle  qui  nous  empêche  à  faire  la 
paîx)  elquantà  «outenîr  une  guerre  ^  qui  a  pour 
hoX  d^epàpéc^ier  rA4;ii^que  d^être  foi:ii|id^blè  à  Ta- 
tenir ,  c^est  une  idée  qui  ne  peut  être  sérieuseihent 
nourrie  par  un  homme  qui  n^est  pas  dépourvu  du 
iens  commun  et  de  tout  principe» 
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hîstpicè^  fille  doit  détermii^er  lie  sort  de  la  génârati^m 
présente  y  et^ans:  doute  aussi  celui  des  générations  qui 
Tiendront  après  nous.  En  effet ,  la  liberté  de  Ijkipresset 
est  Punique  moyen  de  foripër  un  esprit  ipublic  :  dans 
une  raonacdiie  ^et^Vesprit  public  ^  étkott  1^1  seiJ^  puis^ 
sahce  capaUie  daniàintenirles  loii^  ei  les«4jc^»lsr»des 
citoyens  y.  doit'jètlre;9onsidér&  comme  unbiensjiprâoie 
qu^il  s^agit  pour  nous  d?kc<|ttérir  Ott  de  peidre^  prfi^ujD 


«ans  retour^ 
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"  ^  -  H  est  yraiment 

remarquable  que  pas  un  homme  de  talent ,  excepté 

'le  iiii|nifif]i^  ^'%e^sé  soit  déclaré  ponitOë- projet  deloi  } 

'  et^e  pas^  un  dé  .sès^  dé^s^érn^^  •  ^ils  exceptei'-le  mi- 

>listre^  n'ait  su  trotiTer  senteiQentnane  phrasirr^istm- 


ilU.^u:  <  j 


%    .^.     I 


ilal>le  j  on  du  moins  spécieuse  ^  len  fayëùr  âe  oe  projefi 
déplorable.  -■'  .  .        '. 

'  Mais ,  pnisquHI  en  est  tetn^  encoreyprofitoniS%  ce^ 
derniers  momens  dHine  liberté  sans  '  laquelle  totitès 
nos  autres  libellés  seront  précaires  efnuUésf  par  cleUL 
înéine  jf  prdfitons^en  y  sinon  ^ans*  Tespoî^'  de  li,  cbn^ 
server^du  moins  pour  lui  rendre  léde^iérhomiiiag^^ 
pour  acquitter  notre  conscience  et  Thonneur  natio* 
nal  y  en  la  poursuivant  de  nos  vœux  et  dé  lio^  'suf- 
frages publics  jusqu'à  ce  qu'on  nous  ï'ait  ratié.  H^èÔfc 
dons  grâces  aux  nobW  défenseurs  dé  là  cdnstitùtioii  ^ 
qui/  par  une  opposition  patiéntë'et  ferme*  à  la  foisr^ 
ont  sii  souvent  réduit  à  l'absurde  lés  àdTéï^aii^â^  dé  là 
Kberbé  de  la  presse.  Recommandons  k  Ik' Tecdttiiài^ 
Saiii^e  et  à  Tadmiration  des  Français  les  honémble^ 
ndtns  de  MM;  Benjamin  de  Cdnàtaiït  /Raynt^'ayd^^ 
Lanjuinais  /  Dedelayd'Agièr  ,' d)s  Btàiicas  ^  Lteiioit^ 
Laroche,  Cholef,  Boiis^-d'Angfes,  Durticflkia.;;/;^. 
disons  que  W  assemblées  représentatives  l^sîpitili 
forn^ées  ,  les  plus  mûries  par  un  Ijon^  usage^^^e^l^ 
liberté  ,  offrent  peu  d'exemples  d'une  aussi  belle  dis- 
-cussion  que  celle  qui  a  eu  lieu  ^  1  ^  la  i  chlmJireidet 
pairs  du  côté  de  l'opposition  au  projet  de  loi. 

,  Mais  9  après  tout ,  comment  se  peut;il  faire  ^ue 
tant  d'inbonstitutionnalités  soient  surlé  point  d'être 
sancnonnées  ?«,.^^'Ç'est  que  ^ou§'n'a\^o^  point , a'e$(- 
prit  public;  c'est  que  ,  malgré  Pévidencede^*  prii^- 
cipès  •  nous  n'aVons  isur  hos^pliis  gràn'ÏLs  îtltiîtéièi  qù<e 
des  j>pinipns  molies^  et  flottantes  qu^  n^us  gqmmps 
prAts  à  abandonner,  o^ec  la  dei:^ii^WMdifi^^ei]X>e  « 


■■^.  .:-ifj  :.■'■>■  -.îot 
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stupres  de  Tesclavage  !  Supposons  qu^en  A||g}tti#£r^ 
wX  fifinisto^  malû^^  ^^a¥Î^^,4^  Tfmlair  attf^i.^  à 

^/  prodliiiraî^  14gitiBwnçi»l;si?4fW^  pûUf:  ^'^j^ 
IP^siqs  la  plu|»  ;]»rpaipti$  4#^MfW(EHP^  4<^  loi««.  ^Vi^f^A 

/Bpç^miaiirAiiirde  lapi^ttsie  nuff^f  dp^  ^Vnglai«»»^MS 
j|MUl¥lç$  V>ii^  4Vfliîr,  cet  e^p^tjpbji©  ^UiCfl^  lil?«îrt4 


f      II 


.SU&  LE  GOIffSElL ijp'£N.p AUX. 
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Xorsque  les  Français  lure^t^daps  V ordonnance  an 
^9  juin  deniier  ,  que  le  Koi  fècohhâissàit  Vaiî§nl^djge 
et  'éîmpiijfe^m^^i^màhn  Hè  èén^omeil ,  et  ^éU  rie 
-fm^aiê  46  'dkplmm  éo  ik.  mettre  jeu  :  idrmpnie  ms$i  Uf 

mentli)  j  et  dans  fes  habitudes  de  sçs  peuples  «  .cnaclmi 
iont  qae  provisoires. 


/ 
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>&^  demanda  ce  que  signifiait  la  qualification  d^ 
conseil  d'en  Âa//^ donnée  (art.  5  )  Siix- consei/  des  mi* 
nistrès'actnellt'meni  eûnistan^f 

'.lje§  j.ournauxy  en  nâus  apprenant  que*  le  Roi  d.* 
présidé  (  23  septembre  )  le  conseil  d'en  hànt ^  pi'ovo-* 
q  ient  de  nouvelles  recherches  sur  cette  très-siiigu-- 
liéré'  déilomination. 

Ce  que  l'on  trouve  de  plus  clair  à  cet  égard  est 
la  dissertation  sur  le  conseil  d'état,  insérée  dans  lea 
3\flémmres  historiijuts  et  critiques  de  JMf^zerai  (i)  j  pu- 
bliés en  t<753.(  Amsterdam  ,.  Jean  Frédé^-ic-Beinam)^ 
page  i4o  et  suiy.  du  tome  II,  i/i-i2.  On  y  lit  ces 
propres  «xpressioils  ;••'••*•*" 

ce  C'est  une    entreprise  manifeste  et   intolérable 
»  quand  il  (  le  conseil  )  entreprend  de  casser  ou  in- 
»  trmer  des   arrêts  du  parlement.   Qu'on   ne  dise 
yy  point  que  le  Roi  étant  présent   ^  1^  délibération  ^  ^ 
î»  et  cela  se  faisant  dans  le  conseil  dert^  haut^  il  n'y 
35  a  gpint  d'autorité  au-dessus-  de  la'sifenhe:  Cai'  ce 
y>  conseil  d'en  haut  est  un  mot  nouveau  forgé  par  les  : 
»  ministres  pour  appuyer  Jeur  tyratitne.  lycst  une 
D>  invention  de  la  Itégende ,  sous  Louis  XIII  :  oivne 
5>  savait   auparavant   ce   que  c^était   que   le    conseil 
»  iTen  hauth  Les  étrangers  (a)  ont  corrompu  la  façon 
»  de  parler  de  nos  pères  ^  aussi  bien  que  leuismœura 
D)  et  leur  disciplinée  - 

))  Mais,  soit  que  l  Roi  sqit  présent  en  soii  conseil  ^' 
»  soit  qu'il  n'y  soit  pas  présent,  du  moins  est-il  cer- 
^  tainquHl  n'y  assiste  pas  pour  y  détruire  les  lois  dô 
itf  %on  royaume  5  au  contraire,  la  souveraineté  con- 
3>  siste  particulièrement  à  les  maintenir.  C'est  soii 
»  serment^  c'est  le  contrat  qu'il  a  fait  avcc  ses  peu- 
D>  pies.   Tout  ce   qui  se  traite  dans  son  coiiseil  lie 

'  (1)  Le  manuscrit  est  à  la  bibliotlièque  du  Roi. 

(1)  Les  Concini  ^  \es  Qaligaï ç\\\i  abreuvèrent  d*ainer« 
tuine  les  dernières  à.ni  ées  d'Henri  iV  ,  et  auxquels  là 
postérité  re  prochel'âssassiuat  du  meilleur  des  Rois* 
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a>  peut  donc  p^  détruire  Tordre  établi  dans  son 
7>  royaume. ...» 

Dans  un  Mémoire  sur  le  parlement  de  France  (  «TiiJ 
dicium  Francorum  )  intercalé  dans  ce  même  yolume  ^ 
après  avoir  soigneusement  distingué  la  personne 
sainte  et  sacrée  du  Koi  de  €•  quHl  nomme  rame  de 
la  royauté  ^  Fauteur  anonyme  ajoute  (page  i3i  )  : 

(  Citation  supprimée  par  la  censure,  ) 


♦^    9 


Voilà  les  principes  professés  à  la  fin  du  17.®  siècle 
par  un  historiographe  de  France  i^  Pun  de  nos  histo- 
riens les  plus  Teridiques  ^  principes  publiés  et  adopté» 
au  milieu  du  18.^  siècle  ^  et  que  le  19.^  ne  doit  pas 
s^attendre  à  voir  méconnaître ,  au  retour  d^un  prince 
célèbre  par  son  érudition  ^  et  recommandable  par 
ses  Ter  tus. 

Ce  ne  serait  donc  pas  dans  le  dictionnaire  du  maré^ 
ciald? Ancre  et  des  autres  Florentins  ^  ni  même  dan» 
celui  du  cardinal  Mazarin^  que  les  ministres  du 
Roi  de  France  devraient  aujourd'hui  chercher  leur» 
définitions  étranges.  Le  Peuple  Français  chante^  il 
est  vrai,  beaucoup  moins  que  sous  le  règne  de  Son 
Èminence  }  mais  on  croit  que  pour  cela  même  ,  il  en 
mérite  plus  d^égard  et  dé  considération. 

B.   Jj»  la*  £• 


' 


i?IN  DU  TOME  PREMIER. 
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